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EXTRAITS DE LA PARTIE LEGISLATIVE DU CODE DE 
L’ENVIRONNEMENT 

 
 

PARTIE LEGISLATIVE 
Livre Ier : Dispositions communes 

Titre II : Information et participation des citoyens 
Chapitre V : Autres modes d'information 

 
 

Section 2 
Dispositions propres aux activités nucléaires 

 
Sous-section 1 

Droit à l’information 
 
Article L125-10. - Sans préjudice des dispositions de l�article L. 124-1, toute personne a le droit 
d�obtenir, auprès de lui, les informations détenues par :  
  
1° L�exploitant d�une installation nucléaire de base ;  
  
2° Le responsable d�un transport de substances radioactives, lorsque les quantités en sont supérieures à 
des seuils au-dessus desquels, en application des conventions et règlements internationaux régissant le 
transport des marchandises dangereuses, du code des transports et des textes pris pour leur application, ce 
transport est soumis à la délivrance, par l�Autorité de sûreté nucléaire ou par une autorité étrangère 
compétente dans le domaine du transport de substances radioactives, d�un agrément du modèle de colis de 
transport ou d�une approbation d�expédition, y compris sous arrangement spécial.  
  
Ces informations, qu�elles aient été reçues ou établies par eux, portent sur les risques liés à l�exposition 
aux rayonnements ionisants pouvant résulter de cette activité et sur les mesures de sûreté et de 
radioprotection prises pour prévenir ou réduire ces risques ou expositions, dans les conditions définies 
aux articles L. 124-1 à L. 124-6.  
  
Article L125-11. - Les litiges relatifs aux refus de communication d�informations opposés en application 
de l�article L. 125-10 sont portés devant la juridiction administrative selon les modalités prévues par la loi 
n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d�amélioration des relations entre l�administration 
et le public et diverses dispositions d�ordre administratif, social et fiscal.  
  
Les dispositions du chapitre II du titre Ier de cette loi ne sont pas applicables aux informations 
communiquées sur le fondement de l�article L. 125-10.   
 

Sous-section 2 
Transparence en matière nucléaire 

 
Article L125-12. - La transparence en matière nucléaire est constituée par l�ensemble des dispositions 
prises pour garantir le droit du public à une information fiable et accessible en matière de sécurité 
nucléaire telle que définie à l�article L. 591-1.  
  
Article L125-13. - L�Etat veille à l�information du public en matière de risques liés aux activités 
nucléaires définies au premier alinéa de l�article L. 1333-1 du code de la santé publique et à leur impact 
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sur la santé et la sécurité des personnes ainsi que sur l�environnement.  
  
Il est responsable de l�information du public sur les modalités et les résultats du contrôle de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection telles que définies à l�article L. 591-1. Il fournit au public une 
information sur les conséquences, sur le territoire national, des activités nucléaires exercées hors de celui-
ci, notamment en cas d�incident ou d�accident.  
  
Article L125-14. - Les personnes exerçant des activités nucléaires mentionnées à l�article L. 125-13 
doivent en particulier respecter le droit qu�a toute personne d�être informée sur les risques liés aux 
activités nucléaires et leur impact sur la santé et la sécurité des personnes et sur l�environnement ainsi que 
sur les rejets d�effluents des installations, dans les conditions définies par la présente sous-section et les 
chapitres Ier à III, V et VI du titre IX du livre V et les décrets pris pour leur application.  
  
Article L125-15. - Tout exploitant d�une installation nucléaire de base établit chaque année un rapport 
qui contient des informations dont la nature est fixée par voie réglementaire concernant :  
  
1° Les dispositions prises en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection ;  
  
2° Les incidents et accidents en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, soumis à obligation de 
déclaration en application des articles L. 591-5, survenus dans le périmètre de l�installation ainsi que les 
mesures prises pour en limiter le développement et les conséquences sur la santé des personnes et 
l�environnement ;  
  
3° La nature et les résultats des mesures des rejets radioactifs et non radioactifs de l�installation dans 
l�environnement ;  
  
4° La nature et la quantité de déchets radioactifs entreposés sur le site de l�installation ainsi que les 
mesures prises pour en limiter le volume et les effets sur la santé et sur l�environnement, en particulier sur 
les sols et les eaux.  
  
Article L125-16. - Le rapport mentionné à l�article L. 125-15 est soumis au comité d�hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail de l�installation nucléaire de base, qui peut formuler des recommandations. 
Ces recommandations sont, le cas échéant, annexées au document aux fins de publication et de 
transmission.  
  
Le rapport est rendu public. Il est transmis à la commission locale d�information prévue à la sous-section 
3 et au Haut Comité pour la transparence et l�information sur la sécurité nucléaire prévu à la sous-section 
4 de la présente section.   
 

Sous-section 3 
Les commissions locales d’information 

 
Article L125-17. - Une commission locale d�information est instituée auprès de tout site comprenant une 
ou plusieurs installations nucléaires de base définies à l�article L. 593-2.  
  
Cette commission est chargée d�une mission générale de suivi, d�information et de concertation en 
matière de sûreté nucléaire, de radioprotection et d�impact des activités nucléaires sur les personnes et sur 
l�environnement pour ce qui concerne les installations du site. Elle assure une large diffusion des résultats 
de ses travaux sous une forme accessible au plus grand nombre.  
  
Article L125-18. - Il peut être créé une même commission locale d�information pour plusieurs 
installations nucléaires de base proches, ou une commission par site sur lequel a été implantée une 
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installation nucléaire de base.  
  
Article L125-19. - Une commission locale d�information peut être créée dès qu�une installation nucléaire 
de base a fait l�objet d�une demande d�autorisation de création en application de l�article L. 593-7.  
 
Article L125-20. - I. ― La commission locale d�information comprend :  
  
1° Des membres des conseils généraux, des conseils municipaux ou des assemblées délibérantes des 
groupements de communes et des conseils régionaux intéressés ;  
  
2° Des membres du Parlement élus dans le département ;  
  
3° Des représentants des associations de protection de l�environnement, des intérêts économiques et des 
organisations syndicales de salariés représentatives ainsi que des professions médicales ;  
  
4° Des personnalités qualifiées.  
  
II. ― Les représentants de l�Autorité de sûreté nucléaire, des autres services de l�Etat concernés et de 
l�agence régionale de santé ainsi que des représentants de l�exploitant peuvent assister, avec voix 
consultative, aux séances de la commission. Ils ont accès de plein droit à ses travaux.  
  
Article L125-21. - La commission locale d�information est créée par décision du président du conseil 
général du département sur lequel s�étend le périmètre de l�installation ou des installations nucléaires de 
base ou par décision conjointe des présidents des conseils généraux si le périmètre s�étend sur plusieurs 
départements.  
  
Le président du conseil général nomme les membres de la commission. La commission est présidée par le 
président du conseil général ou par un élu local du département nommé par lui parmi ses membres.  
  
Article L125-22. - Si le périmètre de l�installation nucléaire de base comprend une installation 
d�élimination ou de stockage de déchets, la commission prévue à la présente sous-section se substitue à la 
commission locale d�information et de surveillance mentionnée à l�article L. 125-1.  
  
Article L125-23. - La commission locale d�information peut être dotée de la personnalité juridique et 
revêtir le statut d�association régie par la loi du 1er janvier 1901 relative au contrat d�association.  
  
Article L125-24. - Pour l�exercice de ses missions, la commission locale d�information peut faire réaliser 
des expertises, y compris des études épidémiologiques, et faire procéder à toute mesure ou analyse dans 
l�environnement relative aux émissions ou rejets des installations du site.  

L�exploitant, l�Autorité de sûreté nucléaire et les autres services de l�Etat lui communiquent tous les 
documents et toutes les informations nécessaires à l�accomplissement de ses missions. Selon le cas, les 
dispositions des articles L. 125-10 à L. 125-11 ou celles du chapitre IV du titre II du livre Ier et de la loi 
n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d�amélioration des relations entre l�administration 
et le public et diverses dispositions d�ordre administratif, social et fiscal sont applicables à cette 
communication.  
  
Article L125-25. - La commission locale d�information est informée par l�exploitant des demandes qui 
lui sont adressées sur le fondement des dispositions de l�article L. 125-10 dans les huit jours suivant leur 
réception. Dans les mêmes conditions, l�exploitant lui adresse les réponses apportées à ces demandes.  
  
L�exploitant informe la commission de tout incident ou accident mentionné à l�article L. 591-5 dans les 
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meilleurs délais.  
  
Article L125-26. - L�Autorité de sûreté nucléaire, les ministres chargés de la sûreté nucléaire ou de la 
radioprotection peuvent consulter la commission locale d�information sur tout projet concernant le 
périmètre de l�installation nucléaire de base.  
La consultation de la commission est obligatoire pour tout projet faisant l�objet d�une enquête publique 
dès lors qu�elle est régulièrement constituée.  
  
Article L125-27. - La commission locale d�information peut saisir l�Autorité de sûreté nucléaire et les 
ministres chargés de la sûreté nucléaire ou de la radioprotection de toute question relative à la sûreté 
nucléaire et à la radioprotection intéressant le site auprès duquel elle a été instituée.  
  
Article L125-28. - La commission locale d�information peut être saisie pour avis sur toute question 
relevant de son domaine de compétence par la commission départementale compétente en matière 
d�environnement, de risques sanitaires et technologiques mentionnée à l�article L. 1416-1 du code de la 
santé publique.  
  
Article L125-29. - La commission locale d�information et le Haut Comité pour la transparence et 
l�information sur la sécurité nucléaire prévu à la sous-section 4 de la présente section se communiquent 
tous renseignements utiles à l�exercice de leurs missions et concourent à des actions communes 
d�information.  
  
Article L125-30. - Des représentants désignés par le comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail d�un établissement comprenant une ou plusieurs des installations nucléaires de base mentionnées à 
l�article L. 593-2 sont auditionnés à leur demande par la commission locale d�information à chaque fois 
qu�ils l�estiment nécessaire.  
  
La commission peut également les auditionner à son initiative.  
  
Article L125-31. - I. - Les dépenses de la commission locale d�information sont financées par :  
  
1° L�Etat ;  
  
2° Les collectivités territoriales et leurs groupements.  
  
II. - Si la commission est dotée de la personnalité juridique, outre les subventions qui peuvent lui être 
attribuées par l�Etat, par ces collectivités et par ces groupements, elle peut recevoir une partie du produit 
de la taxe instituée par l�article 43 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999).  
  
III. - Les comptes de la commission sont soumis au contrôle de la chambre régionale des comptes.  
  
Article L125-32. - Les commissions locales d�information peuvent constituer entre elles une fédération, 
prenant la forme juridique d�une association régie par la loi du 1er janvier 1901 relative au contrat 
d�association, chargée de les représenter auprès des autorités nationales et européennes et d�apporter une 
assistance aux commissions pour les questions d�intérêt commun. Les ressources de cette fédération 
proviennent notamment de subventions versées par l�Etat et de cotisations des commissions qui en sont 
membres.  
  
Article L125-33. - Un décret en Conseil d�Etat détermine les modalités d�application de la présente sous-
section. Il définit les clauses devant obligatoirement figurer dans les statuts des commissions dotées de la 
personnalité juridique.  
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Sous-section 4 
Le Haut Comité pour la transparence 

et l’information sur la sécurité nucléaire 
 
Article L125-34. - Le Haut Comité pour la transparence et l�information sur la sécurité nucléaire est une 
instance d�information, de concertation et de débat sur les risques liés aux activités nucléaires et l�impact 
de ces activités sur la santé des personnes, sur l�environnement et sur la sécurité nucléaire.  
  
A ce titre, le haut comité peut émettre un avis sur toute question dans ces domaines ainsi que sur les 
contrôles et l�information qui s�y rapportent.  
  
Il peut également se saisir de toute question relative à l�accessibilité de l�information en matière de 
sécurité nucléaire et proposer toute mesure de nature à garantir ou à améliorer la transparence définie à 
l�article L. 125-12.  
  
Il peut enfin être saisi par le ministre chargé de la sûreté nucléaire, par les présidents des commissions 
compétentes de l�Assemblée nationale et du Sénat, par le président de l�Office parlementaire d�évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, par les présidents des commissions locales d�information ou par 
les exploitants d�installations nucléaires de base de toute question relative à l�information concernant la 
sécurité nucléaire et son contrôle.  
  
Article L125-35. - Le Haut Comité pour la transparence et l�information sur la sécurité nucléaire peut 
faire réaliser des expertises nécessaires à l�accomplissement de ses missions et organiser des débats 
contradictoires.  
  
Il organise périodiquement des concertations et des débats concernant la gestion durable des matières et 
des déchets nucléaires radioactifs.  
  
Les personnes responsables d�activités nucléaires, l�Autorité de sûreté nucléaire ainsi que les autres 
services de l�Etat concernés lui communiquent tous les documents et toutes les informations utiles à 
l�accomplissement de ses missions. Selon le cas, les dispositions des articles L. 125-10 et L. 125-11 ou 
celles du chapitre IV du titre II du livre Ier et de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d�amélioration des relations entre l�administration et le public et diverses dispositions d�ordre 
administratif, social et fiscal sont applicables à cette communication.  
  
Article L125-36. - Le Haut Comité pour la transparence et l�information sur la sécurité nucléaire rend ses 
avis publics.  
  
Il établit un rapport annuel d�activité qui est également rendu public.  
  
Article L125-37. - I. - Le Haut Comité pour la transparence et l�information sur la sécurité nucléaire est 
composé de membres nommés pour six ans et appartenant aux catégories suivantes :  
  
1° Deux députés désignés par l�Assemblée nationale et deux sénateurs désignés par le Sénat ;  
  
2° Des représentants des commissions locales d�information ;  
  
3° Des représentants d�associations de protection de l�environnement et d�associations mentionnées à 
l�article L. 1114-1 du code de la santé publique ;  
  
4° Des représentants des personnes responsables d�activités nucléaires ;  
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5° Des représentants d�organisations syndicales de salariés représentatives ;  
  
6° Des personnalités choisies en raison de leur compétence scientifique, technique, économique ou 
sociale, ou en matière d�information et de communication, dont trois désignées par l�Office parlementaire 
d�évaluation des choix scientifiques et technologiques, une par l�Académie des sciences et une par 
l�Académie des sciences morales et politiques ;  
  
7° Des représentants de l�Autorité de sûreté nucléaire, des autres services de l�Etat concernés et de 
l�Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire.  
  
II. - Son président est nommé parmi les parlementaires, les représentants des commissions locales 
d�information et les personnalités choisies en raison de leur compétence qui en sont membres.  
  
Article L125-38. - Les membres du Haut Comité pour la transparence et l�information sur la sécurité 
nucléaire, à l�exception des représentants des personnes responsables d�activités nucléaires, font, à la date 
de leur entrée en fonction, une déclaration rendue publique mentionnant leurs liens, directs ou indirects, 
avec les entreprises ou organismes dont l�activité entre dans le champ des compétences du haut comité.  
  
Article L125-39. - Les crédits nécessaires à l�accomplissement des missions du Haut Comité pour la 
transparence et l�information sur la sécurité nucléaire sont inscrits au budget de l�Etat.  
  
Article L125-40. - Les modalités d�application de la présente sous-section, notamment le nombre des 
membres de chacune des catégories énumérées du 2° au 7° du I de l�article L. 125-37, sont déterminées 
par décret en Conseil d�Etat.   
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PARTIE LEGISLATIVE 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 
Titre IV : Déchets 

Chapitre II : Dispositions particulières à la gestion durable des matières et des déchets 
radioactifs 

 
 

Article L542-1. - La gestion durable des matières et des déchets radioactifs de toute nature, résultant 
notamment de l'exploitation ou du démantèlement d'installations utilisant des sources ou des matières 
radioactives, est assurée dans le respect de la protection de la santé des personnes, de la sécurité et de 
l'environnement. 
 
La recherche et la mise en �uvre des moyens nécessaires à la mise en sécurité définitive des déchets 
radioactifs sont entreprises afin de prévenir ou de limiter les charges qui seront supportées par les 
générations futures. 
 
Les producteurs de combustibles usés et de déchets radioactifs sont responsables de ces substances, sans 
préjudice de la responsabilité de leurs détenteurs en tant que responsables d'activités nucléaires. 
 
Article L542-1-1. - Le présent chapitre s'applique aux substances radioactives issues d'une activité 
nucléaire visée à l'article L. 1333-1 du code de la santé publique ou d'une activité comparable exercée à 
l'étranger ainsi que d'une entreprise mentionnée à l'article L. 1333-10 du même code ou d'une entreprise 
comparable située à l'étranger. 
 
Une substance radioactive est une substance qui contient des radionucléides, naturels ou artificiels, dont 
l'activité ou la concentration justifie un contrôle de radioprotection. 
 
Une matière radioactive est une substance radioactive pour laquelle une utilisation ultérieure est prévue 
ou envisagée, le cas échéant après traitement. 
 
Un combustible nucléaire est regardé comme un combustible usé lorsque, après avoir été irradié dans le 
c�ur d'un réacteur, il en est définitivement retiré. 
 
Les déchets radioactifs sont des substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure n'est 
prévue ou envisagée. 
 
Les déchets radioactifs ultimes sont des déchets radioactifs qui ne peuvent plus être traités dans les 
conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de leur part valorisable ou 
par réduction de leur caractère polluant ou dangereux. 
 
L'entreposage de matières ou de déchets radioactifs est l'opération consistant à placer ces substances à 
titre temporaire dans une installation spécialement aménagée en surface ou en faible profondeur à cet 
effet, dans l'attente de les récupérer. 
 
Le stockage de déchets radioactifs est l'opération consistant à placer ces substances dans une installation 
spécialement aménagée pour les conserver de façon potentiellement définitive dans le respect des 
principes énoncés à l'article L. 542-1. 
 
Le stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est le stockage de ces substances dans 
une installation souterraine spécialement aménagée à cet effet, dans le respect du principe de réversibilité. 
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Article L542-1-1-1. - Les orientations et l'échéancier de la politique nationale de recherches et d'études 
mise en �uvre pour assurer, dans le respect des principes définis à l'article L. 542-1, la gestion des 
déchets radioactifs à vie longue de haute ou de moyenne activité figurent à l'article 3 de la loi n° 2006-739 
du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.  
 
Les orientations et l'échéancier de la politique nationale de recherche et d'études mise en �uvre pour 
assurer, dans le respect des mêmes principes, la gestion des matières et des déchets radioactifs autres que 
ceux mentionnés à l'alinéa précédent figurent à l'article 4 de la même loi. 
 
Article L542-1-2. - I. - Un plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs dresse le bilan 
des modes de gestion existants des matières et des déchets radioactifs, recense les besoins prévisibles 
d'installations d'entreposage ou de stockage, précise les capacités nécessaires pour ces installations et les 
durées d'entreposage et, pour les déchets radioactifs qui ne font pas encore l'objet d'un mode de gestion 
définitif, détermine les objectifs à atteindre. 
 
Conformément aux orientations définies aux articles 3 et 4 de la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de 
programme relative à la gestion durable des matières et des déchets radioactifs, le plan national organise 
la mise en �uvre des recherches et études sur la gestion des matières et des déchets radioactifs en fixant 
des échéances pour la mise en �uvre de nouveaux modes de gestion, la création d'installations ou la 
modification des installations existantes de nature à répondre aux besoins et aux objectifs définis au 
premier alinéa. 
 
Il comporte, en annexe, une synthèse des réalisations et des recherches conduites dans les pays étrangers. 
 
II. - Le plan national et le décret qui en établit les prescriptions respectent les orientations suivantes : 
 
1° La réduction de la quantité et de la nocivité des déchets radioactifs est recherchée notamment par le 
traitement des combustibles usés et le traitement et le conditionnement des déchets radioactifs ; 
 
2° Les matières radioactives en attente de traitement et les déchets radioactifs ultimes en attente d'un 
stockage sont entreposés dans des installations spécialement aménagées à cet usage ; 
 
3° Après entreposage, les déchets radioactifs ultimes ne pouvant pour des raisons de sûreté nucléaire ou 
de radioprotection être stockés en surface ou en faible profondeur font l'objet d'un stockage en couche 
géologique profonde. 
 
III. - Le plan national est établi et mis à jour tous les trois ans par le Gouvernement. Il est transmis au 
Parlement, qui en saisit pour évaluation l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques, et rendu public. 

IV. - Les décisions prises par les autorités administratives, notamment les autorisations mentionnées à 
l'article L. 1333-4 du code de la santé publique, doivent être compatibles avec les prescriptions du décret 
prévu au II du présent article. 
 
Article L542-1-3. - Les propriétaires de déchets de moyenne activité à vie longue produits avant 2015 les 
conditionnent au plus tard en 2030. 
 
Article L542-2. - Est interdit le stockage en France de déchets radioactifs en provenance de l'étranger 
ainsi que celui des déchets radioactifs issus du traitement de combustibles usés et de déchets radioactifs 
provenant de l'étranger. 
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Article L542-2-1. - I. - Des combustibles usés ou des déchets radioactifs ne peuvent être introduits sur le 
territoire national qu'à des fins de traitement, de recherche ou de transfert entre Etats étrangers. 
 
L'introduction à des fins de traitement ne peut être autorisée que dans le cadre d'accords 
intergouvernementaux et qu'à la condition que les déchets radioactifs issus après traitement de ces 
substances ne soient pas entreposés en France au-delà d'une date fixée par ces accords. L'accord indique 
les périodes prévisionnelles de réception et de traitement de ces substances et, s'il y a lieu, les perspectives 
d'utilisation ultérieure des matières radioactives séparées lors du traitement.  
 
Le texte de ces accords intergouvernementaux est publié au Journal officiel.  
 
II. - Les exploitants d'installations de traitement et de recherche établissent, tiennent à jour et mettent à la 
disposition des autorités de contrôle les informations relatives aux opérations portant sur des combustibles 
usés ou des déchets radioactifs en provenance de l'étranger. Ils remettent chaque année au ministre chargé 
de l'énergie un rapport comportant l'inventaire des combustibles usés et des déchets radioactifs en 
provenance de l'étranger ainsi que des matières et des déchets radioactifs qui en sont issus après 
traitement qu'ils détiennent, et leurs prévisions relatives aux opérations de cette nature. Ce rapport est 
rendu public.  
 
III. - L'article L. 542-2 et le I du présent article ne s'appliquent pas au retour et au stockage en France de 
déchets radioactifs ou de combustibles usés issus de substances ou d'équipements radioactifs expédiés 
depuis la France à l'étranger à des fins de traitement ou de recherche, lorsque ceux-ci ne provenaient pas, 
à l'origine, de l'étranger. 
 
Article L542-2-2. - I. - La méconnaissance des prescriptions des articles L. 542-2 et L. 542-2-1 est 
constatée, dans les conditions prévues à l'article L. 541-45, par les fonctionnaires et agents mentionnés 
aux 1°, 3°, 6° et 8° de l'article L. 541-44 ainsi que par les inspecteurs de la sûreté nucléaire et par des 
fonctionnaires et agents habilités à cet effet par le ministre chargé de l'énergie et assermentés. 
 
II. - La méconnaissance des prescriptions de l'article L. 542-2 et du I de l'article L. 542-2-1 est punie des 
peines prévues à l'article L. 541-46. En outre, sans préjudice de l'application des sanctions prévues au 8° 
de cet article, l'autorité administrative peut prononcer une sanction pécuniaire au plus égale, dans la limite 
de dix millions d'euros, au cinquième du revenu tiré des opérations réalisées irrégulièrement. La décision 
prononçant la sanction est publiée au Journal officiel. 
 
En cas de manquement aux obligations définies au II de l'article L. 542-2-1, l'autorité administrative peut 
prononcer une sanction pécuniaire au plus égale à 150 000 Euros. 
 
Les sommes sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

Ces sanctions peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction. 
 
Version en vigueur à compter du 1er juillet 2013 :  
Art. L. 542-2-2. - I. - Les infractions aux prescriptions des articles L. 542-2 et L. 542-2-1 sont recherchées et constatées par les 
fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 541-44, par les inspecteurs de la sûreté nucléaire ainsi que par des fonctionnaires 
et agents publics commissionnés à cet effet par le ministre chargé de l'énergie et assermentés. 
II. - Le fait de ne pas respecter les prescriptions de l'article L. 542-2 et du I de l'article L. 542-2-1 est puni des peines prévues à 
l'article L. 541-46. 
III. - Sans préjudice de l'application des sanctions prévues au 8° de l'article L. 541-46, l'autorité administrative peut prononcer 
une sanction pécuniaire au plus égale, dans la limite de dix millions d'euros, au cinquième du revenu tiré des opérations réalisées 
irrégulièrement. La décision prononçant la sanction est publiée au Journal officiel. 
Les sommes sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
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Article L542-3. - I. à V. - Paragraphes abrogés 
 
VI. - Une commission nationale est chargée d'évaluer annuellement l'état d'avancement des recherches et 
études relatives à la gestion des matières et des déchets radioactifs par référence aux orientations fixées 
par le plan national prévu à l'article L. 542-1-2. Cette évaluation donne lieu à un rapport annuel qui fait 
également état des recherches effectuées à l'étranger. Il est transmis au Parlement, qui en saisit l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, et il est rendu public. 
 
La commission est composée des membres suivants, nommés pour six ans : 
 
1° Six personnalités qualifiées, dont au moins deux experts internationaux, désignées à parité par 
l'Assemblée nationale et par le Sénat, sur proposition de l'Office parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques ; 
 
2° Deux personnalités qualifiées désignées par le Gouvernement sur proposition de l'Académie des 
sciences morales et politiques ; 
 
3° Quatre experts scientifiques, dont au moins un expert international, désignés par le Gouvernement sur 
proposition de l'Académie des sciences. 
 
Le mandat des membres de la commission est renouvelable une fois. 
 
La commission est renouvelée par moitié tous les trois ans. Pour la constitution initiale de la commission, 
le mandat de six de ses membres, désignés par tirage au sort, est fixé à trois ans. 
 
Le président de la commission est élu par les membres de celle-ci lors de chaque renouvellement triennal. 
 
Les membres de la commission exercent leurs fonctions en toute impartialité. Ils ne peuvent, directement 
ou indirectement, exercer de fonctions ni recevoir d'honoraires au sein ou en provenance des organismes 
évalués et des entreprises ou établissements producteurs ou détenteurs de déchets. 
 
Les organismes de recherche fournissent à la commission tout document nécessaire à sa mission. 
 
Article L542-4. - Les conditions dans lesquelles sont mis en place et exploités les laboratoires souterrains 
destinés à étudier les formations géologiques profondes où seraient susceptibles d'être stockés ou 
entreposés les déchets radioactifs à haute activité et à vie longue sont déterminées par les articles L. 542-5 
à L. 542-11. 
 
Article L542-5. - Tout projet d'installation d'un laboratoire souterrain donne lieu, avant tout engagement 
des travaux de recherche préliminaires, à une concertation avec les élus et les populations des sites 
concernés, dans des conditions fixées par décret. 
 
Article L542-6. - Les travaux de recherche préalables à l'installation d'un laboratoire souterrain ou d'un 
centre de stockage en couche géologique profonde sont exécutés dans les conditions prévues par la loi du 
29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics. 
 
Article L542-7. - Sans préjudice de l'application des dispositions du titre Ier du présent livre, l'installation 
et l'exploitation d'un laboratoire souterrain sont subordonnées à une autorisation accordée par décret en 
Conseil d'Etat, après étude d'impact, avis des conseils municipaux, des conseils généraux et des conseils 
régionaux intéressés et après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier. 
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Cette autorisation est assortie d'un cahier des charges. 
 
Le demandeur d'une telle autorisation doit posséder les capacités techniques et financières nécessaires 
pour mener à bien de telles opérations. 
 
Article L542-8. - L'autorisation confère à son titulaire, à l'intérieur d'un périmètre défini par le décret 
constitutif, le droit exclusif de procéder à des travaux en surface et en sous-sol et celui de disposer des 
matériaux extraits à l'occasion de ces travaux. 
 
Les propriétaires des terrains situés à l'intérieur de ce périmètre sont indemnisés, soit par accord amiable 
avec le titulaire de l'autorisation, soit comme en matière d'expropriation. 
 
Il peut être procédé, au profit du titulaire de l'autorisation, à l'expropriation pour cause d'utilité publique 
de tout ou partie de ces terrains. 
 
Article L542-9. - Le décret d'autorisation institue en outre, à l'extérieur du périmètre mentionné à l'article 
précédent, un périmètre de protection dans lequel l'autorité administrative peut interdire ou réglementer 
les travaux ou les activités qui seraient de nature à compromettre, sur le plan technique, l'installation ou le 
fonctionnement du laboratoire. 
 
Article L542-10. - Des sources radioactives peuvent être temporairement utilisées dans ces laboratoires 
souterrains en vue de l'expérimentation. 
 
Dans ces laboratoires, l'entreposage ou le stockage des déchets radioactifs est interdit. 
 
Article L542-10-1. - Un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est une 
installation nucléaire de base.  
 
Par dérogation aux règles applicables aux autres installations nucléaires de base : 
 
-la demande d'autorisation de création doit concerner une couche géologique ayant fait l'objet d'études au 
moyen d'un laboratoire souterrain ; 
 
-le dépôt de la demande d'autorisation de création du centre est précédé d'un débat public au sens de 
l'article L. 121-1 sur la base d'un dossier réalisé par l'Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs créée à l'article L. 542-12 ; 
 
-la demande d'autorisation de création du centre donne lieu à un rapport de la commission nationale 
mentionnée à l'article L. 542-3, à un avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et au recueil de l'avis des 
collectivités territoriales situées en tout ou partie dans une zone de consultation définie par décret ; 
 
-la demande est transmise, accompagnée du compte rendu du débat public, du rapport de la commission 
nationale mentionnée à l'article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, à l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de ses 
travaux aux commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
-le Gouvernement présente ensuite un projet de loi fixant les conditions de réversibilité. Après 
promulgation de cette loi, l'autorisation de création du centre peut être délivrée par décret en Conseil 
d'Etat, pris après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du présent 
code ; 
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-l'autorisation de création d'un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs 
ne garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par cette loi ne peut être 
délivrée.  
 
Lors de l'examen de la demande d'autorisation de création, la sûreté du centre est appréciée au regard des 
différentes étapes de sa gestion, y compris sa fermeture définitive. Seule une loi peut autoriser celle-ci. 
L'autorisation fixe la durée minimale pendant laquelle, à titre de précaution, la réversibilité du stockage 
doit être assurée. Cette durée ne peut être inférieure à cent ans.  
 
Les dispositions des articles L. 542-8 et L. 542-9 sont applicables à l'autorisation. 

 
Article L542-11. - Dans tout département sur le territoire duquel est situé tout ou partie du périmètre d'un 
laboratoire souterrain ou d'un centre de stockage en couche géologique profonde défini à l'article L. 542-
9, un groupement d'intérêt public est constitué en vue :  
 
1° De gérer des équipements de nature à favoriser et à faciliter l'installation et l'exploitation du laboratoire 
ou du centre de stockage ;  
 
2° De mener, dans les limites de son département, des actions d'aménagement du territoire et de 
développement économique, particulièrement dans la zone de proximité du laboratoire souterrain ou du 
centre de stockage dont le périmètre est défini par décret pris après consultation des conseils généraux 
concernés ;  
 
3° De soutenir des actions de formation ainsi que des actions en faveur du développement, de la 
valorisation et de la diffusion de connaissances scientifiques et technologiques, notamment dans les 
domaines étudiés au sein du laboratoire souterrain et dans ceux des nouvelles technologies de l'énergie.  
 
Outre l'Etat et le titulaire des autorisations prévues aux articles L. 542-7 ou L. 542-10-1, peuvent adhérer 
de plein droit au groupement d'intérêt public la région, le département, les communes ou leurs 
groupements en tout ou partie situés dans la zone de proximité mentionnée au 2°.  
 
Les membres de droit du groupement d'intérêt public peuvent décider l'adhésion en son sein de 
communes ou de leurs groupements situés dans le même département et hors de la zone de proximité 
définie au 2°, dans la mesure où lesdits communes ou groupements justifient d'être effectivement 
concernés par la vie quotidienne du laboratoire ou du centre de stockage.  
 
Les dispositions du chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de 
la qualité du droit sont applicables au groupement.  
 
Pour financer les actions visées aux 1° et 2° du présent article, le groupement bénéficie d'une partie du 
produit de la taxe additionnelle dite " d'accompagnement " à la taxe sur les installations nucléaires de base 
prévue au V de l'article 43 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999), à laquelle 
il peut, pour les exercices budgétaires des années 2007 à 2016, ajouter une fraction, dans la limite de 80 
%, de la partie du produit de la taxe additionnelle dite de " diffusion technologique " à ladite taxe sur les 
installations nucléaires de base dont il bénéficie. Pour financer les actions visées au 3° du présent article, 
le groupement bénéficie d'une partie du produit de la taxe additionnelle dite de " diffusion technologique 
", à laquelle il peut, pour les exercices budgétaires des années 2007 à 2016, ajouter une fraction, dans la 
limite de 80 %, de la partie du produit de la taxe additionnelle dite " d'accompagnement ".  
 
Les personnes redevables de ces taxes additionnelles publient un rapport annuel sur les activités 
économiques qu'elles conduisent dans les départements visés au premier alinéa. 
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Article L542-12. - L'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, établissement public 
industriel et commercial, est chargée des opérations de gestion à long terme des déchets radioactifs, et 
notamment : 
 
1° D'établir, de mettre à jour tous les trois ans et de publier l'inventaire des matières et déchets radioactifs 
présents en France ainsi que leur localisation sur le territoire national, les déchets visés à l'article L. 542-
2-1 étant listés par pays ; 
 
2° De réaliser ou faire réaliser, conformément au plan national prévu à l'article L. 542-1-2, des recherches 
et études sur l'entreposage et le stockage en couche géologique profonde et d'assurer leur coordination ; 
 
3° De contribuer, dans les conditions définies à l'avant-dernier alinéa du présent article, à l'évaluation des 
coûts afférents à la mise en �uvre des solutions de gestion à long terme des déchets radioactifs de haute et 
de moyenne activité à vie longue, selon leur nature ; 
 
4° De prévoir, dans le respect des règles de sûreté nucléaire, les spécifications pour le stockage des 
déchets radioactifs et de donner aux autorités administratives compétentes un avis sur les spécifications 
pour le conditionnement des déchets ; 
 
5° De concevoir, d'implanter, de réaliser et d'assurer la gestion de centres d'entreposage ou des centres de 
stockage de déchets radioactifs compte tenu des perspectives à long terme de production et de gestion de 
ces déchets ainsi que d'effectuer à ces fins toutes les études nécessaires ; 
 
6° D'assurer la collecte, le transport et la prise en charge de déchets radioactifs et la remise en état de sites 
de pollution radioactive sur demande et aux frais de leurs responsables ou sur réquisition publique lorsque 
les responsables de ces déchets ou de ces sites sont défaillants ; 
 
7° De mettre à la disposition du public des informations relatives à la gestion des déchets radioactifs et de 
participer à la diffusion de la culture scientifique et technologique dans ce domaine ; 
 
8° De diffuser à l'étranger son savoir-faire. 
 
L'agence peut obtenir le remboursement des frais exposés pour la gestion des déchets radioactifs pris en 
charge sur réquisition publique des responsables de ces déchets qui viendraient à être identifiés ou qui 
reviendraient à meilleure fortune. 
 
L'agence propose au ministre chargé de l'énergie une évaluation des coûts afférents à la mise en �uvre 
des solutions de gestion à long terme des déchets radioactifs de haute et de moyenne activité à vie longue 
selon leur nature. Après avoir recueilli les observations des redevables des taxes additionnelles 
mentionnées au V de l'article 43 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999) et 
l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, le ministre chargé de l'énergie arrête l'évaluation de ces coûts et la 
rend publique. 
 
L'agence peut conduire, avec toute personne intéressée, des actions communes d'information du public et 
de diffusion de la culture scientifique et technologique. 
 
Article L542-12-1. - Il est institué, au sein de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, 
un fonds destiné au financement des recherches et études sur l'entreposage et le stockage en couche 
géologique profonde des déchets radioactifs. Les opérations de ce fonds font l'objet d'une 
comptabilisation distincte permettant d'individualiser les ressources et les emplois du fonds au sein du 
budget de l'agence. Le fonds a pour ressources le produit de la taxe dite de "recherche" additionnelle à la 
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taxe sur les installations nucléaires de base prévue au V de l'article 43 de la loi de finances pour 2000 (n° 
99-1172 du 30 décembre 1999). 
 
L'agence dispose d'une subvention de l'Etat qui contribue au financement des missions d'intérêt général 
qui lui sont confiées en application des dispositions des 1° et 6° de l'article L. 542-12. 
 
Article L542-12-2. - Il est institué, au sein de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, 
un fonds destiné au financement de la construction, de l'exploitation, de l'arrêt définitif, de l'entretien et de 
la surveillance des installations d'entreposage ou de stockage des déchets de haute ou de moyenne activité 
à vie longue construites ou exploitées par l'agence. Les opérations de ce fonds font l'objet d'une 
comptabilisation distincte permettant d'individualiser les ressources et les emplois du fonds au sein du 
budget de l'agence. Le fonds a pour ressources les contributions des exploitants d'installations nucléaires 
de base définies par des conventions. 
 
Si l'autorité administrative constate que l'application des dispositions de l'article 20 de la loi n° 2006-739 
du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et des déchets radioactifs est 
susceptible d'être entravée, elle peut imposer, le cas échéant sous astreinte, à l'exploitant d'une installation 
nucléaire de base de verser au fonds les sommes nécessaires à la couverture des charges mentionnées au I 
du même article 20. 
 
Article L542-13. - Il est créé, auprès de tout laboratoire souterrain, un comité local d'information et de 
suivi chargé d'une mission générale de suivi, d'information et de concertation en matière de recherche sur 
la gestion des déchets radioactifs et, en particulier, sur le stockage de ces déchets en couche géologique 
profonde.  
 
Ce comité comprend des représentants de l'Etat et de l'agence régionale de santé, deux députés et deux 
sénateurs désignés par leur assemblée respective, des élus des collectivités territoriales consultées à 
l'occasion de l'enquête publique ou concernées par les travaux de recherche préliminaires prévus à l'article 
L. 542-6, des représentants d'associations de protection de l'environnement, de syndicats agricoles, 
d'organisations professionnelles, d'organisations syndicales de salariés représentatives et de professions 
médicales, des personnalités qualifiées ainsi que le titulaire de l'autorisation prévue à l'article L. 542-10-1.  
 
Il peut être doté de la personnalité juridique avec un statut d'association. Il est présidé par un de ses 
membres, élu national ou local, nommé par décision conjointe des présidents des conseils généraux des 
départements sur lesquels s'étend le périmètre du laboratoire.  
 
Le comité se réunit au moins deux fois par an. Il est informé des objectifs du programme, de la nature des 
travaux et des résultats obtenus. Il peut saisir la commission nationale visée à l'article L. 542-3 et le Haut 
Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire créé par l'article 23 de la loi n° 2006-
686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire. La commission
nationale présente chaque année, devant le comité local d'information et de suivi, son rapport d'évaluation 
sur l'état d'avancement des recherches dans les trois axes de recherche définis par l'article 3 de la loi n° 
2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et des déchets 
radioactifs.  
La commission locale d'information et de suivi et le Haut Comité pour la transparence et l'information sur 
la sécurité nucléaire créé par l'article 23 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 précitée se communiquent 
tous les renseignements utiles à l'exercice de leurs missions et concourent à des actions communes 
d'information.  
 
Le comité est consulté sur toutes questions relatives au fonctionnement du laboratoire ayant des 
incidences sur l'environnement et le voisinage. Il peut faire procéder à des auditions ou des contre-
expertises par des laboratoires agréés.  
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Les frais d'établissement et le fonctionnement du comité local d'information et de suivi sont financés à 
parité d'une part par des subventions de l'Etat, d'autre part par des subventions des entreprises concernées 
par l'activité de stockage des déchets radioactifs en couche géologique profonde. 
 
Article L542-13-1. - Tout responsable d'activités nucléaires définies au premier alinéa de l'article L. 
1333-1 du code de la santé publique et toute entreprise mentionnée à l'article L. 1333-10 de ce même code 
doit établir, tenir à jour et mettre à la disposition de l'autorité administrative et, pour ce qui relève de sa 
compétence, de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, les informations nécessaires à 
l'application et au contrôle du respect des dispositions du présent chapitre et du chapitre IV du titre IX du 
présent livre ainsi que les informations nécessaires à la mise en �uvre des programmes de recherches et 
d'études figurant aux articles 3 et 4 de la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la 
gestion durable des matières et déchets radioactifs.  
 
Sans préjudice des dispositions des articles L. 594-4 et L. 594-5 du présent code, un décret en Conseil 
d'Etat précise celles de ces informations qui font l'objet d'une transmission périodique à l'autorité 
administrative ou à l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs. 
 
Article L542-13-2. - En cas de manquement aux obligations d'information prévues à l'article L. 542-13-1, 
l'autorité administrative peut prononcer une sanction pécuniaire au plus égale à 150 000 �.  
 
Les sommes sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.  
 
Les sanctions prévues au présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction. 
 
Article L542-14. - Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application du 
présent chapitre. 
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PARTIE LEGISLATIVE 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 
Titre IX : La sécurité nucléaire et les installations nucléaires de base 

 
 

Chapitre Ier 
DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES 

A LA SECURITE NUCLEAIRE 
  
Article L591-1. - La sécurité nucléaire comprend la sûreté nucléaire, la radioprotection, la prévention et 
la lutte contre les actes de malveillance ainsi que les actions de sécurité civile en cas d�accident.  
  
La sûreté nucléaire est l�ensemble des dispositions techniques et des mesures d�organisation relatives à la 
conception, à la construction, au fonctionnement, à l�arrêt et au démantèlement des installations 
nucléaires de base ainsi qu�au transport des substances radioactives, prises en vue de prévenir les 
accidents ou d�en limiter les effets.  
  
La radioprotection est la protection contre les rayonnements ionisants, c�est-à-dire l�ensemble des règles, 
des procédures et des moyens de prévention et de surveillance visant à empêcher ou à réduire les effets 
nocifs des rayonnements ionisants produits sur les personnes, directement ou indirectement, y compris par 
les atteintes portées à l�environnement.  
  
Article L591-2. - L�Etat définit la réglementation en matière de sécurité nucléaire et met en �uvre les 
contrôles nécessaires à son application.  
  
Article L591-3. - L�exercice d�activités comportant un risque d�exposition des personnes aux 
rayonnements ionisants doit satisfaire aux principes énoncés à l�article L. 1333-1 du code de la santé 
publique et au II de l�article L. 110-1 du présent code.  
  
Article L591-4. - Les personnes exerçant des activités nucléaires définies au premier alinéa de l�article L. 
1333-1 du code de la santé publique doivent en particulier respecter la règle selon laquelle les 
responsables de ces activités supportent le coût des mesures de prévention, notamment d�analyses, ainsi 
que des mesures de réduction des risques et des rejets d�effluents que prescrit l�autorité administrative en 
application des chapitres Ier à III, V et VI du présent titre.  
  
Article L591-5. - En cas d�incident ou d�accident, nucléaire ou non, ayant ou risquant d�avoir des
conséquences notables sur la sûreté de l�installation ou du transport ou de porter atteinte, par exposition 
significative aux rayonnements ionisants, aux personnes, aux biens ou à l�environnement, l�exploitant 
d�une installation nucléaire de base ou la personne responsable d�un transport de substances radioactives 
est tenu de le déclarer sans délai à l�Autorité de sûreté nucléaire et à l�autorité administrative.   
  
 

Chapitre II 
L’AUTORITE DE SURETE NUCLEAIRE 

   
Section 1 

Mission générale 
  
Article L592-1. - L�Autorité de sûreté nucléaire est une autorité administrative indépendante qui participe 
au contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection ainsi qu�à l�information du public dans ces 
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domaines.   
Section 2 

Composition 
  
Article L592-2. - L�Autorité de sûreté nucléaire est constituée d�un collège de cinq membres nommés en 
raison de leur compétence dans les domaines de la sûreté nucléaire et de la radioprotection.  
  
Trois des membres, dont le président, sont désignés par le Président de la République. Les deux autres 
membres sont désignés respectivement par le président de l�Assemblée nationale et par le président du 
Sénat.  
  
La durée du mandat des membres est de six ans. Si l�un des membres n�exerce pas son mandat jusqu�à 
son terme, le membre nommé pour le remplacer exerce ses fonctions pour la durée du mandat restant à 
courir. Nul ne peut être nommé au collège après l�âge de soixante-cinq ans.  
  
Le mandat des membres n�est pas renouvelable. Toutefois, cette règle n�est pas applicable aux membres 
dont le mandat n�a pas excédé deux ans en application de l�alinéa précédent.  
  
Il ne peut être mis fin aux fonctions d�un de ses membre qu�en cas d�empêchement ou de démission 
constatés par l�Autorité de sûreté nucléaire statuant à la majorité des membres de son collège ou dans les 
cas prévus aux articles L. 592-3 et L. 592-4.  
  
Article L592-3. - La fonction de membre du collège de l�Autorité de sûreté nucléaire est incompatible 
avec toute activité professionnelle, tout mandat électif et tout autre emploi public. L�autorité constate, à la 
majorité des membres composant le collège, la démission d�office de celui des membres qui se trouve 
placé dans l�un de ces cas d�incompatibilité.  
  
Article L592-4. - Indépendamment de la démission d�office prévue à l�article L. 592-3, il peut être mis 
fin aux fonctions d�un membre du collège de l�Autorité de sûreté nucléaire en cas de manquement grave à 
ses obligations. Cette décision est prise par le collège statuant à la majorité des membres le composant et 
dans les conditions prévues par le règlement intérieur de l�autorité.  
  
Toutefois, le Président de la République peut également mettre fin aux fonctions d�un membre du collège 
en cas de manquement grave à ses obligations.  
  
Article L592-5. - Pendant la durée de leurs fonctions, les membres du collège de l�Autorité de sûreté 
nucléaire ne prennent, à titre personnel, aucune position publique sur des sujets relevant de la compétence 
de l�autorité.  
  
Pendant la durée de leurs fonctions et après la fin de leur mandat, ils sont tenus au secret professionnel 
pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, 
notamment les délibérations et les votes de l�autorité.  
  
Article L592-6. - Dès leur nomination, les membres du collège de l�Autorité de sûreté nucléaire 
établissent une déclaration mentionnant les intérêts qu�ils détiennent ou ont détenus au cours des cinq 
années précédentes dans les domaines relevant de la compétence de l�autorité.  
  
Cette déclaration, déposée au siège de l�autorité et tenue à la disposition des membres du collège, est mise 
à jour à l�initiative du membre du collège intéressé dès qu�une modification intervient.  
  
Aucun membre ne peut détenir, au cours de son mandat, d�intérêt de nature à affecter son indépendance 
ou son impartialité. 
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Article L592-7. - Les membres du collège de l�Autorité de sûreté nucléaire exercent leurs fonctions en 
toute impartialité sans recevoir d�instruction ni du Gouvernement ni d�aucune autre personne ou 
institution.  
  
Article L592-8. - Les membres du collège de l�Autorité de sûreté nucléaire exercent leurs fonctions à 
plein temps.  
  
Le président et les membres du collège reçoivent respectivement un traitement égal à celui afférent à la 
première et à la deuxième des deux catégories supérieures des emplois de l�Etat classés hors échelle.  
  
Article L592-9. - Le président de l�Autorité de sûreté nucléaire prend les mesures appropriées pour 
assurer le respect par les membres des obligations résultant de l�article L. 592-3 et des articles L. 592-5 à 
L. 592-8.  
  
Article L592-10. - Le collège de l�Autorité de sûreté nucléaire ne peut valablement délibérer que si au 
moins trois de ses membres sont présents. Il délibère à la majorité des membres présents. En cas de 
partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  
  
Article L592-11. - En cas d�urgence, le président de l�Autorité de sûreté nucléaire ou, en son absence, le 
membre qu�il a désigné prend les mesures qu�exige la situation dans les domaines relevant de la 
compétence du collège.  
  
Il réunit le collège dans les meilleurs délais pour lui rendre compte des mesures ainsi prises.   
  

Section 3 
Fonctionnement 

  
Article L592-12. - L�Autorité de sûreté nucléaire dispose de services placés sous l�autorité de son 
président.  
  
Elle peut employer des fonctionnaires en position d�activité et recruter des agents contractuels dans les 
conditions prévues par l�article 4 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l�Etat.  
  
Les fonctionnaires en activité des services de l�Etat peuvent, avec leur accord, être mis à la disposition, le 
cas échéant à temps partiel, de l�Autorité de sûreté nucléaire selon des modalités précisées par décret en 
Conseil d�Etat.  
  
L�autorité peut bénéficier de la mise à disposition, avec leur accord, d�agents d�établissements publics.  

Article L592-13. - L�Autorité de sûreté nucléaire établit son règlement intérieur qui fixe les règles 
relatives à son organisation et à son fonctionnement.  
  
Le règlement intérieur prévoit les conditions dans lesquelles le collège des membres peut donner 
délégation de pouvoirs à son président ou, en son absence, à un autre membre du collège, ainsi que celles 
dans lesquelles le président peut déléguer sa signature à des agents des services de l�autorité. Toutefois, ni 
les avis mentionnés à l�article L. 592-25 ni les décisions à caractère réglementaire ne peuvent faire l�objet 
d�une délégation.  
 
Il fixe notamment les règles de déontologie qui s�appliquent aux agents de l�autorité.  
  
Il est publié au Journal officiel de la République française après son homologation par arrêté des ministres 
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chargés de la sûreté nucléaire et de la radioprotection.  
  
Article L592-14. - L�Autorité de sûreté nucléaire propose au Gouvernement les crédits nécessaires à 
l�accomplissement de ses missions.  
  
Elle est consultée par le Gouvernement sur la part de la subvention de l�Etat à l�Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire correspondant à la mission d�appui technique apporté par cet institut à l�autorité. 
Une convention conclue entre l�autorité et l�institut règle les modalités de cet appui technique.  
  
Article L592-15. - Le président de l�Autorité de sûreté nucléaire est ordonnateur des recettes et des 
dépenses.  
  
Article L592-16. - Le président de l�Autorité de sûreté nucléaire est habilité à passer toute convention 
utile à l�accomplissement des missions de l�autorité.  
  
Article L592-17. - Pour l�accomplissement des missions qui sont confiées à l�Autorité de sûreté 
nucléaire, son président a qualité pour agir en justice au nom de l�Etat.  
  
Article L592-18. - Le président de l�Autorité de sûreté nucléaire est chargé de l�ordonnancement et de la 
liquidation, pour le compte de l�Etat, des taxes instituées par l�article 43 de la loi de finances pour 2000 
(n° 99-1172 du 30 décembre 1999).   
  

Section 4 
Attributions 

  
Sous-section 1 

Décisions 
  

Paragraphe 1 
Décisions réglementaires à caractère technique 

  
Article L592-19. - L�Autorité de sûreté nucléaire peut prendre des décisions réglementaires à caractère 
technique pour compléter les modalités d�application des décrets et arrêtés pris en matière de sûreté 
nucléaire ou de radioprotection, à l�exception de ceux ayant trait à la médecine du travail.  
  
Ces décisions sont soumises à l�homologation par arrêté selon le cas du ministre chargé de la sûreté 
nucléaire pour celles d�entre elles qui sont relatives à la sûreté nucléaire ou du ministre chargé de la 
radioprotection pour celles d�entre elles qui sont relatives à la radioprotection.  
  
Les arrêtés d�homologation ainsi que les décisions homologuées sont publiés au Journal officiel de la 
République française.   
  

Paragraphe 2 
Décisions individuelles 

  
Article L592-20. - L�Autorité de sûreté nucléaire prend les décisions individuelles prévues aux articles L. 
593-10 à L. 593-13, L. 593-19, L. 593-20, L. 593-22, L. 593-27, L. 593-32 et L. 593-33.  
  
Ces décisions sont communiquées au ministre chargé de la sûreté nucléaire.  
  
L�autorité prend les décisions individuelles prévues aux articles L. 593-35, L. 595-2, L. 596-14 à L. 596-
22 du présent code.  
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En outre, elle accorde les autorisations prévues à l�article L. 1333-4 du code de la santé publique, y 
compris les autorisations des installations et équipements médicaux utilisant des rayonnements ionisants 
et les autorisations de détention et d�importation de source radioactives. Elle reçoit les déclarations 
prévues au même article L. 1333-4. Elle peut les retirer dans les conditions prévues à l�article L. 1333-5 
du même code.  
  
Enfin, elle prend les décisions individuelles prévues par la réglementation des équipements sous pression 
spécialement conçus pour les installations nucléaires de base.   
  

Sous-section 2 
Missions de contrôle 

  
Paragraphe 1 

Champ d’application 
  
Article L592-21. - L�Autorité de sûreté nucléaire assure le contrôle du respect des règles générales et des 
prescriptions particulières en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection auxquelles sont soumis les 
installations nucléaires de base définies à l�article L. 593-2 du présent code, la construction et l�utilisation 
des équipements sous pression spécialement conçus pour ces installations, les transports de substances 
radioactives ainsi que les activités mentionnées à l�article L. 1333-1 du code de la santé publique et les 
personnes mentionnées à l�article L. 1333-10 de ce même code.  
  
L�autorité organise une veille permanente en matière de radioprotection sur le territoire national.  
  
Elle organise l�inspection de la sûreté nucléaire et celle de la radioprotection.  
  
Elle délivre les agréments requis aux organismes qui participent aux contrôles et à la veille en matière de 
sûreté nucléaire ou de radioprotection.   
  

Paragraphe 2 
Pouvoirs de désignation 

de l’Autorité de sûreté nucléaire 
  
Article L592-22. - L�Autorité de sûreté nucléaire désigne parmi ses agents les inspecteurs de la sûreté 
nucléaire mentionnés à la section 1 et à la sous-section 1 de la section 4 du chapitre VI du présent titre 
ainsi que les inspecteurs de la radioprotection mentionnés au 1° de l�article L. 1333-17 du code de la santé 
publique.  
  
Article L592-23. - L�Autorité de sûreté nucléaire désigne parmi ses agents les agents chargés du contrôle 
du respect des dispositions du chapitre VII du titre V du livre V applicables aux équipements sous 
pression spécialement conçus pour les installations nucléaires de base.   
[Modifié par l'article 46 de la loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013]  
 

Paragraphe 3 
Pouvoirs de désignation 

du président de l’Autorité de sûreté nucléaire 
  
Article L592-24. - Le contrôle du respect des dispositions relatives aux équipements sous pression 
implantés dans une installation nucléaire de base peut être assuré par des agents désignés par le président 
de l�Autorité de sûreté nucléaire parmi les agents placés sous son autorité. La compétence de ces derniers 
peut être étendue à d�autres appareils implantés dans un établissement comportant une installation
nucléaire de base dans des conditions précisées par un arrêté des ministres chargés de la sécurité 
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industrielle et de la sûreté nucléaire, pris après avis de l�Autorité de sûreté nucléaire.   
  

Sous-section 3 
Autres attributions 

  
Article L592-25. - L�Autorité de sûreté nucléaire est consultée sur les projets de décret et d�arrêté 
ministériel de nature réglementaire relatifs à la sécurité nucléaire.  
  
Article L592-26. - Les avis rendus par l�Autorité de sûreté nucléaire en application de l�article L. 592-25 
sont réputés favorables s�ils ne sont pas rendus dans un délai de deux mois. Ce délai peut être réduit, en 
cas d�urgence motivée, par l�autorité administrative saisissant l�Autorité de sûreté nucléaire.  
  
Un décret en Conseil d�Etat fixe les délais au-delà desquels les avis de l�Autorité de sûreté nucléaire, qui 
seraient requis obligatoirement en application d�une autre disposition du présent titre, sont réputés 
favorables en l�absence d�une réponse explicite.  
  
Article L592-27. - L�Autorité de sûreté nucléaire rend publics les avis et décisions délibérés par son 
collège dans le respect des règles de confidentialité prévues par la loi, notamment par le chapitre IV du 
titre II du livre Ier et par la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d�amélioration des 
relations entre l�administration et le public et diverses dispositions d�ordre administratif, social et fiscal.  
  
Art. L. 592-28. - L�Autorité de sûreté nucléaire adresse au Gouvernement ses propositions pour la 
définition de la position française dans les négociations internationales dans les domaines de sa 
compétence.  
  
Elle participe, à la demande du Gouvernement, à la représentation française dans les instances des 
organisations internationales et communautaires compétentes en ces domaines.  
  
Article L592-29. - A la demande du Gouvernement, des commissions compétentes de l�Assemblée 
nationale et du Sénat ou de l�Office parlementaire d�évaluation des choix scientifiques et technologiques, 
l�Autorité de sûreté nucléaire formule des avis ou réalise des études sur les questions relevant de sa 
compétence.  
  
A la demande des ministres chargés de la sûreté nucléaire ou de la radioprotection, elle procède à des 
instructions techniques relevant de sa compétence.  
  
Article L592-30. - A la demande des commissions compétentes de l�Assemblée nationale et du Sénat ou 
de l�Office parlementaire d�évaluation des choix scientifiques et technologiques, le président de l�Autorité 
de sûreté nucléaire leur rend compte des activités de celle-ci.  

Article L592-31. - L�Autorité de sûreté nucléaire établit un rapport annuel d�activité qu�elle transmet au 
Parlement, qui en saisit l�Office parlementaire d�évaluation des choix scientifiques et technologiques, au 
Gouvernement et au Président de la République.   
  

Sous-section 4 
Situations d’urgence radiologique 

  
Article L592-32. - L�Autorité de sûreté nucléaire est associée à la gestion des situations d�urgence 
radiologique résultant d�événements de nature à porter atteinte à la santé des personnes et à 
l�environnement par exposition aux rayonnements ionisants et survenant en France ou susceptibles 
d�affecter le territoire français. Elle apporte son concours technique aux autorités compétentes pour 
l�élaboration, au sein des plans d�organisation des secours, des dispositions prenant en compte les risques 
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résultant d�activités nucléaires prévues aux articles 14 et 15 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de 
modernisation de la sécurité civile.  
  
Lorsque survient une telle situation d�urgence, elle assiste le Gouvernement pour toutes les questions de 
sa compétence. Elle adresse aux autorités compétentes ses recommandations sur les mesures à prendre sur 
le plan médical et sanitaire ou au titre de la sécurité civile. Elle informe le public de l�état de sûreté de 
l�installation à l�origine de la situation d�urgence, lorsque celle-ci est soumise à son contrôle, et des 
éventuels rejets dans l�environnement et de leurs risques pour la santé des personnes et pour 
l�environnement.  
  
Article L592-33. - Pour l�application des accords internationaux ou des réglementations de l�Union 
européenne relatifs aux situations d�urgence radiologique, l�Autorité de sûreté nucléaire est compétente 
pour assurer l�alerte et l�information des autorités des Etats tiers ou pour recevoir leurs alertes et 
informations.  
  
Article L592-34. - Un décret en Conseil d�Etat précise les modalités d�application du présent chapitre, 
notamment les procédures d�homologation des décisions de l�Autorité de sûreté nucléaire.   
  

Section 5 
Enquêtes techniques 

  
Article L592-35. - Tout accident ou incident concernant une activité nucléaire mentionnée à l�article L. 
1333-1 du code de la santé publique peut faire l�objet d�une enquête technique.  
  
Article L592-36. - Les modalités selon lesquelles l�Autorité de sûreté nucléaire peut procéder, en cas 
d�incident ou d�accident concernant une activité nucléaire, à une enquête technique sont celles prévues 
par les dispositions des sections 2,3 et 4 du chapitre Ier et du chapitre II du titre II du livre VI de la 
première partie du code des transports, sous réserve des dispositions de la présente section.  
  
Article L592-37. - Lorsqu�elle concerne une activité nucléaire, l�enquête technique mentionnée au 
premier alinéa de l�article L. 1621-3 du code des transports a pour seul objet de prévenir de futurs 
accidents ou incidents. Elle peut porter sur toutes les activités mentionnées à l�article L. 1333-1 du code 
de la santé publique.  
  
Article L592-38. - L�enquête technique sur les accidents ou incidents concernant une activité nucléaire 
est menée par les agents de l�Autorité de sûreté nucléaire, qui constitue dans ce cas un organisme 
permanent au sens de l�article L. 1621-6 du code des transports. L�autorité peut faire appel à des membres 
des corps d�inspection et de contrôle, à des agents de l�Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ou 
à des enquêteurs techniques de nationalité française ou étrangère.  

Article L592-39. - Lorsque l�enquête technique concerne une activité nucléaire, les médecins mentionnés 
à l�article L. 1621-15 du code des transports reçoivent, à leur demande, communication des résultats des 
examens ou prélèvements effectués sur des personnes participant à l�activité nucléaire impliquée dans 
l�incident ou l�accident, ainsi que des rapports d�expertise médico-légale concernant les victimes.  
  
Article L592-40. - Lorsque l�enquête technique concerne une activité nucléaire, le responsable de 
l�organisme permanent est habilité à transmettre des informations résultant de l�enquête technique, s�il 
estime qu�elles sont de nature à prévenir un accident ou un incident nucléaire, outre aux personnes 
mentionnées au 1° et au 4° du I de l�article L. 1621-17 du code des transports, également aux personnes 
physiques et morales exerçant une activité nucléaire concevant, produisant ou entretenant des 
équipements employés dans le cadre d�une activité nucléaire.   

Chapitre III 
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INSTALLATIONS NUCLAIRES DE BASE 
  

Section 1 
Régime d’autorisation 

  
Sous-section 1 

Définitions et principes généraux 
  
Article L593-1. - Les installations nucléaires de base énumérées à l�article L. 593-2 sont soumises au 
régime légal défini par les dispositions du présent chapitre et du chapitre VI du présent titre en raison des 
risques ou inconvénients qu�elles peuvent présenter pour la sécurité, la santé et la salubrité publiques ou 
la protection de la nature et de l�environnement.  
  
Elles ne sont soumises ni aux dispositions des articles L. 214-1 à L. 214-6 du présent code ni à celles du 
titre Ier du présent livre.  
  
Elles ne sont pas non plus soumises au régime d�autorisation ou de déclaration mentionné à l�article L. 
1333-4 du code de la santé publique.  
  
Article L593-2. - Les installations nucléaires de base sont :  
  
1° Les réacteurs nucléaires ;  
  
2° Les installations, répondant à des caractéristiques définies par décret en Conseil d�Etat, de préparation, 
d�enrichissement, de fabrication, de traitement ou d�entreposage de combustibles nucléaires ou de 
traitement, d�entreposage ou de stockage de déchets radioactifs ;  
  
3° Les installations contenant des substances radioactives ou fissiles et répondant à des caractéristiques 
définies par décret en Conseil d�Etat ;  
  
4° Les accélérateurs de particules répondant à des caractéristiques définies par décret en Conseil d�Etat.  
  
Article L593-3. - Lorsqu�ils sont nécessaires à l�exploitation d�une installation nucléaire de base, les
équipements et installations qui sont implantés dans son périmètre défini en application des articles L. 
593-8 ou L. 593-14, y compris ceux qui sont inscrits à l�une des catégories comprises dans une des 
nomenclatures prévues aux articles L. 214-2 et L. 511-2, sont réputés faire partie de cette installation et 
sont soumis aux dispositions du présent chapitre et du chapitre VI du présent titre.  
  
Les autres équipements et installations inscrits à l�une des catégories mentionnées à l�alinéa précédent et 
implantés dans le périmètre de l�installation nucléaire de base restent soumis, selon le cas, aux 
dispositions de la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II ou à celles du titre Ier du présent livre, 
l�Autorité de sûreté nucléaire exerçant alors les attributions en matière de décisions individuelles et de 
contrôle prévues par ces dispositions.  
  
Article L593-4. - Pour protéger les intérêts mentionnés à l�article L. 593-1, la conception, la construction, 
l�exploitation, la mise à l�arrêt définitif et le démantèlement des installations nucléaires de base ainsi que 
l�arrêt définitif, l�entretien et la surveillance des installations de stockage de déchets radioactifs sont 
soumis à des règles générales applicables à toutes ces installations ou à certaines catégories d�entre elles.  
  
Il en est de même pour la construction et l�utilisation des équipements sous pression spécialement conçus 
pour ces installations.  
Ces règles générales, qui peuvent prévoir des modalités d�application particulières pour les installations 
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existantes, sont fixées par arrêté du ministre chargé de la sûreté nucléaire.  
  
Article L593-5. - L�autorité administrative peut instituer autour des installations nucléaires de base, y 
compris des installations existantes, des servitudes d�utilité publique concernant l�utilisation du sol et 
l�exécution de travaux soumis à déclaration ou autorisation administrative. Ces servitudes peuvent 
également concerner l�utilisation du sol sur le terrain d�assiette de l�installation et autour de celui-ci, après 
déclassement ou disparition de l�installation nucléaire de base. Elles sont instituées après avis de 
l�Autorité de sûreté nucléaire, dans les conditions et selon la procédure prévues par les articles L. 515-8 à 
L. 515-12.  
  
L�enquête publique prévue à l ` article L. 515-9 est en ce cas réalisée conformément aux dispositions du 
chapitre III du titre II du livre Ier sous les réserves suivantes. Si les servitudes sont relatives à une 
installation nouvelle, l�enquête publique peut être organisée conjointement avec celle prévue aux articles
L. 593-8 et L. 593-9.  
  
L�Autorité de sûreté nucléaire, l�exploitant et le maire de la commune intéressée peuvent assister à la 
réunion du conseil départemental de l�environnement et des risques sanitaires et technologiques qui 
examine le projet et y présenter des observations.  
  
Article L593-6. - L�exploitant d�une installation nucléaire de base est responsable de la sûreté de son 
installation.   
  

Sous-section 2 
Création et mise en service 

  
Article L593-7. - La création d�une installation nucléaire de base est soumise à une autorisation.  
  
Cette autorisation ne peut être délivrée que si, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques 
du moment, l�exploitant démontre que les dispositions techniques ou d�organisation prises ou envisagées 
aux stades de la conception, de la construction et de l�exploitation ainsi que les principes généraux 
proposés pour le démantèlement ou, pour les installations de stockage de déchets radioactifs, pour leur 
entretien et leur surveillance après leur arrêt définitif selon les modalités définies aux articles L. 593-29 à 
L. 593-32 sont de nature à prévenir ou à limiter de manière suffisante les risques ou inconvénients que 
l�installation présente pour les intérêts mentionnés à l�article L. 593-1.  
  
L�autorisation prend en compte les capacités techniques et financières de l�exploitant qui doivent lui 
permettre de conduire son projet dans le respect de ces intérêts, en particulier pour couvrir les dépenses de 
démantèlement de l�installation et de remise en état, de surveillance et d�entretien de son lieu 
d�implantation ou, pour les installations de stockage de déchets radioactifs, pour couvrir les dépenses 
d�arrêt définitif, d�entretien et de surveillance.  
 
Article L593-8. - L�autorisation est délivrée après avis de l�Autorité de sûreté nucléaire et après 
l�accomplissement d�une enquête publique. Cette enquête est réalisée conformément aux dispositions du 
chapitre III du titre II du livre Ier sous réserve des dispositions de l�article L. 593-9.  
  
L�autorisation détermine les caractéristiques et le périmètre de l�installation et fixe le délai dans lequel 
celle-ci doit être mise en service.  
  
Article L593-9. - Le dossier soumis à l�enquête publique ne contient ni les éléments dont la divulgation 
serait de nature à porter atteinte à des intérêts mentionnés au I de l�article L. 124-4 et qui pourraient en 
être exclus pour ce motif par les ministres de la sûreté nucléaire de leur propre initiative ou sur 
proposition de l�exploitant ou de l�autorité de sûreté nucléaire ni le rapport préliminaire de sûreté, qui 
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tient lieu de l�étude de dangers prévue à l�article L. 551-1 jusqu�à la mise en service de l�installation. Ce 
rapport peut être consulté pendant toute la durée de l�enquête selon des modalités fixées par l�arrêté 
l�organisant.  
  
L�enquête est ouverte au moins dans chacune des communes dont une partie du territoire est distante de 
moins de cinq kilomètres du périmètre de l�installation. Lorsqu�une partie du territoire ainsi défini 
appartient à un Etat étranger ou, même si cette condition de distance n�est pas remplie, lorsque l�autorité 
administrative estime, de sa propre initiative ou à la demande des autorités de cet autre Etat, que 
l�installation peut avoir des influences notables sur l�environnement de cet autre Etat, les consultations 
prévues au III de l�article R. 122-11 sont mises en �uvre.  
  
Article L593-10. - Pour l�application de l�autorisation, l�Autorité de sûreté nucléaire définit, dans le 
respect des règles générales prévues à l�article L. 593-4, les prescriptions relatives à la conception, à la 
construction et à l�exploitation de l�installation qu�elle estime nécessaires à la protection des intérêts 
mentionnés à l�article L. 593-1.  
  
Elle précise notamment, s�il y a lieu, les prescriptions relatives aux prélèvements d�eau de l�installation et 
aux substances radioactives issues de l�installation. Les prescriptions fixant les limites de rejets de 
l�installation dans l�environnement sont soumises à l�homologation du ministre chargé de la sûreté 
nucléaire.  
  
Article L593-11. - L�Autorité de sûreté nucléaire autorise la mise en service de l�installation, dans les 
conditions définies par le décret en Conseil d�Etat prévu à l�article L. 593-38 et prononce les décisions 
individuelles prévues par la réglementation des équipements sous pression spécialement conçus pour les 
installations nucléaires de base.  
  
Article L593-12. - Pendant l�instruction d�une demande d�autorisation, l�Autorité de sûreté nucléaire peut 
prendre des mesures provisoires nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1.  
  
Article L593-13. - Si une installation nucléaire de base n�est pas mise en service dans le délai fixé par 
son autorisation de création, il peut être mis fin à l�autorisation de l�installation, après avis de l�Autorité 
de sûreté nucléaire.  
  
L�Autorité de sûreté nucléaire peut soumettre le titulaire de l�autorisation à des prescriptions particulières 
en vue de protéger les intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 et d�assurer la remise en état du site. Le 
contrôle et les mesures de police prévus par le chapitre VI restent applicables à cette installation.  
 
Article L593-14. - I. - Une nouvelle autorisation est requise en cas de :  
  
1° Changement d�exploitant de l�installation ;  
 
2° Modification du périmètre de l�installation ;  
  
3° Modification notable de l�installation.  
  
II. - A l�exception des demandes motivées par les cas mentionnés au 1° et au 2° du I qui font l�objet d�une 
procédure allégée dans des conditions définies par décret en Conseil d�Etat, cette nouvelle autorisation est 
accordée selon la procédure, qui comprend une enquête publique réalisée conformément aux dispositions 
du chapitre III du titre II du livre Ier, et sous les conditions prévues aux articles L. 593-7 à L. 593-13.  
  
Article L593-15. - Un projet de modification de l�installation ou de ses conditions d�exploitation soumis 
à l�accord de l�Autorité de sûreté nucléaire qui, sans constituer une modification notable de l�installation, 
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est susceptible de provoquer un accroissement significatif de ses prélèvements d�eau ou de ses rejets dans 
l�environnement fait l�objet d�une mise à disposition du public selon les modalités définies à l�article L. 
122-1-1.  
  
Article L593-16. - Les autorisations sont accordées sous réserve des droits des tiers.  
  
Article L593-17. - Si l�exploitant n�est pas propriétaire du terrain, la demande d�autorisation doit être 
accompagnée de l�engagement de celui-ci à respecter les obligations qui lui incombent en application de 
l�article L. 596-22.  
  
Tout nouvel acquéreur du terrain souscrit au même engagement, sous peine d�annulation de la vente.   
  

Sous-section 3 
Fonctionnement 

  
Article L593-18. - L�exploitant d�une installation nucléaire de base procède périodiquement au réexamen 
de la sûreté de son installation en prenant en compte les meilleures pratiques internationales.  
  
Ce réexamen doit permettre d�apprécier la situation de l�installation au regard des règles qui lui sont 
applicables et d�actualiser l�appréciation des risques ou inconvénients que l�installation présente pour les 
intérêts mentionnés à l�article L. 593-1, en tenant compte notamment de l�état de l�installation, de 
l�expérience acquise au cours de l�exploitation, de l�évolution des connaissances et des règles applicables 
aux installations similaires.  
  
Les réexamens de sûreté ont lieu tous les dix ans. Toutefois, le décret d�autorisation peut fixer une 
périodicité différente si les particularités de l�installation le justifient.  
  
Le cas échéant, l�exploitant peut fournir sous la forme d�un rapport séparé les éléments dont il estime que 
la divulgation serait de nature à porter atteinte à l�un des intérêts visés à l�article L. 124-4. Sous cette 
réserve, le rapport de réexamen de sûreté est communicable à toute personne en application des articles L. 
125-10 et L. 125-11.  
  
Article L593-19. - L�exploitant adresse à l�Autorité de sûreté nucléaire et au ministre chargé de la sûreté 
nucléaire un rapport comportant les conclusions de l�examen prévu à l�article L. 593-18 et, le cas échéant, 
les dispositions qu�il envisage de prendre pour remédier aux anomalies constatées ou pour améliorer la 
sûreté de son installation.  
Après analyse du rapport, l�Autorité de sûreté nucléaire peut imposer de nouvelles prescriptions 
techniques. Elle communique au ministre chargé de la sûreté nucléaire son analyse du rapport.  
  
Article L593-20. - En cas de menace pour les intérêts mentionnés à l�article L. 593-1, et même si la
menace est constatée après le déclassement de l�installation, l�Autorité de sûreté nucléaire peut, à tout 
moment, prescrire les évaluations et la mise en �uvre des dispositions rendues nécessaires. Sauf en cas 
d�urgence, l�exploitant est préalablement mis à même de présenter ses observations.  
  
Article L593-21. - S�il apparaît qu�une installation nucléaire de base présente des risques graves pour les 
intérêts mentionnés à l�article L. 593-1, le ministre chargé de la sûreté nucléaire peut, par arrêté, 
prononcer la suspension de son fonctionnement pendant le délai nécessaire à la mise en �uvre des 
mesures propres à faire disparaître ces risques graves. Sauf cas d�urgence, l�exploitant est mis à même de 
présenter ses observations sur la suspension envisagée et l�avis préalable de l�Autorité de sûreté nucléaire 
est recueilli.  
 
Article L593-22. - En cas de risques graves et imminents, l�Autorité de sûreté nucléaire suspend, si 
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nécessaire, à titre provisoire et conservatoire, le fonctionnement de l�installation. Elle en informe sans 
délai le ministre chargé de la sûreté nucléaire.  
  
Article L593-23. - Un décret en Conseil d�Etat pris après avis de l�Autorité de sûreté nucléaire peut 
ordonner la mise à l�arrêt définitif et le démantèlement d�une installation nucléaire de base qui présente, 
pour les intérêts mentionnés à l�article L. 593-1, des risques graves que les mesures prévues par le présent 
chapitre et le chapitre VI ne sont pas de nature à prévenir ou à limiter de manière suffisante.  
  
Article L593-24. - Si une installation nucléaire de base cesse de fonctionner pendant une durée continue 
supérieure à deux ans, le ministre chargé de la sûreté nucléaire peut, par arrêté pris après avis de 
l�Autorité de sûreté nucléaire, interdire la reprise du fonctionnement de l�installation et demander à 
l�exploitant de déposer, dans un délai qu�il fixe, une demande d�autorisation de mise à l�arrêt définitif et 
de démantèlement de l�installation.  
  

Sous-section 4 
Arrêt définitif, démantèlement et déclassement 

  
Paragraphe 1 

Dispositions propres aux installations nucléaires de base 
autres que les installations de stockage de déchets radioactifs 

  
Article L593-25. - La mise à l�arrêt définitif et le démantèlement d�une installation nucléaire de base sont 
subordonnés à une autorisation préalable.  
  
La demande d�autorisation comporte les dispositions relatives aux conditions de mise à l�arrêt, aux 
modalités de démantèlement et de gestion des déchets, ainsi qu�à la surveillance et à l�entretien ultérieur 
du lieu d�implantation de l�installation permettant, compte tenu des connaissances scientifiques et 
techniques du moment et des prévisions d�utilisation ultérieure du site, de prévenir ou de limiter de 
manière suffisante les risques ou inconvénients pour les intérêts mentionnés à l�article L. 593-1.  
  
Article L593-26. - L�autorisation est délivrée après avis de l�Autorité de sûreté nucléaire et après 
l�accomplissement d�une enquête publique réalisée conformément aux dispositions du chapitre III du 
livre II du livre Ier sous les réserves énoncées à l�article L. 593-9.  
  
L�autorisation fixe les caractéristiques du démantèlement, le délai de réalisation du démantèlement et les 
types d�opérations à la charge de l�exploitant après le démantèlement.  
  
Article L593-27. - Pour l�application de l�autorisation, l�Autorité de sûreté nucléaire définit, dans le 
respect des règles générales prévues à l�article 593-4, les prescriptions relatives au démantèlement 
nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1.  
  
Elle précise notamment, s�il y a lieu, les prescriptions relatives aux prélèvements d�eau de l�installation et 
aux substances radioactives issues de l�installation. Les prescriptions fixant les limites de rejets de 
l�installation dans l�environnement sont soumises à l�homologation du ministre chargé de la sûreté 
nucléaire.  
  
Article L593-28. - Les autorisations sont accordées sous réserve des droits des tiers.   
  

 
 
 

Paragraphe 2 
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Dispositions propres aux installations de stockage 
de déchets radioactifs 

  
Article L593-29. - Les installations de stockage de déchets radioactifs ne sont pas soumises aux articles 
L. 593-25 à L. 593-27.  
  
L�article L. 593-28 est applicable aux autorisations accordées en application du présent paragraphe.  
  
Article L593-30. - L�arrêt définitif et le passage en phase de surveillance d�une installation de stockage 
de déchets radioactifs sont subordonnés à une autorisation.  
  
La demande d�autorisation comporte les dispositions relatives à l�arrêt définitif ainsi qu�à l�entretien et à 
la surveillance du site permettant, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, 
de prévenir ou de limiter de manière suffisante les risques ou inconvénients pour les intérêts mentionnés à 
l�article L. 593-1.  
  
Article L593-31. - L�autorisation est délivrée après avis de l�Autorité de sûreté nucléaire et après 
l�accomplissement d�une enquête publique réalisée conformément aux dispositions du chapitre III du 
livre II du livre Ier sous, le cas échéant, les réserves énoncées à l�article L. 593-9.  
  
L�autorisation fixe les types d�opérations à la charge de l�exploitant après l�arrêt définitif.  
  
Article L593-32. - Pour l�application de l�autorisation, l�Autorité de sûreté nucléaire précise, dans le 
respect des règles générales prévues à l�article 593-4, les prescriptions nécessaires à la protection des 
intérêts mentionnés à l�article L. 593-1.  
  
Elle précise notamment, s�il y a lieu, les prescriptions relatives aux prélèvements d�eau de l�installation, 
aux rejets de celle-ci dans l�environnement et aux substances radioactives issues de l�installation.   
  

Paragraphe 3 
Dispositions communes 

relatives au déclassement 
  
Article L593-33. - Lorsqu�une installation nucléaire de base a été démantelée conformément aux 
dispositions des articles L. 593-25 à L. 593-27, ou lorsqu�une installation de stockage de déchets 
radioactifs est passée en phase de surveillance conformément aux dispositions des articles L. 593-30 à L. 
593-32 et qu�elle ne nécessite plus la mise en �uvre des dispositions prévues au présent chapitre et au 
chapitre VI du présent titre, l�Autorité de sûreté nucléaire soumet à l�homologation du ministre chargé de 
la sûreté nucléaire une décision portant déclassement de l�installation.   
  

Sous-section 5 
Dispositions diverses 

  
Article L593-34. - Les autorisations et prescriptions relatives à des installations nucléaires de base 
délivrées en application de la loi n° 61-842 du 2 août 1961 relative à la lutte contre les pollutions 
atmosphériques et les odeurs et portant modification de la loi du 19 décembre 1917 ou des textes 
réglementaires pris pour son application valent autorisations et prescriptions au titre des dispositions du 
présent titre. Elles sont modifiées dans les conditions fixées par les dispositions du présent titre et par les 
textes pris pour son application.   
  

 
Section 2 
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Installations nouvelles ou temporaires 
et installations fonctionnant au bénéfice des droits acquis 

 
Article L593-35. - Une installation régulièrement mise en service qui, par l�effet d�une modification d�un 
décret en Conseil d�Etat pris en application des 2°, 3° et 4° de l�article L. 593-2, entre dans le champ 
d�application des dispositions du présent chapitre et du chapitre VI du présent titre, peut continuer à 
fonctionner sans l�autorisation de création requise à l�article L. 593-7, à la condition que l�exploitant 
adresse une déclaration à l�Autorité de sûreté nucléaire dans l�année suivant la publication du décret.  
  
L�Autorité de sûreté nucléaire peut imposer des prescriptions particulières à cette installation pour assurer 
la protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1.  
  
Article L593-36. - Les installations nucléaires de base fonctionnant au bénéfice des droits acquis en 
application de l�article 14 du décret n° 63-1228 du 11 décembre 1963 relatif aux installations nucléaires 
sont soumises aux dispositions de l�article L. 593-35.  
  
La déclaration faite en application de ce décret vaut déclaration au titre des dispositions de l�article L. 
593-35.  
  
Article L593-37. - Les installations destinées à fonctionner pendant une durée inférieure à six mois font 
l�objet d�une autorisation simplifiée, qui ne peut être renouvelée qu�une seule fois.  
  
L�autorisation est délivrée après une consultation du public. Cette consultation est organisée sous la forme 
d�une publication du dossier de demande par voie électronique permettant, pendant un mois, le recueil des 
observations du public par la même voie. L�autorité administrative concernée fait annoncer cette 
consultation par un avis qui en précise les dates et les modalités pratiques. Le dossier accompagné 
notamment des résultats de la consultation du public est ensuite soumis à l�Autorité de sûreté nucléaire.  
  
Article L593-38. - Un décret en Conseil d�Etat détermine les modalités d�application du présent chapitre, 
notamment celles de son application aux installations qui y ont été soumises postérieurement à leur mise 
en service et celles de la procédure d�autorisation simplifiée prévue à l�article L. 593-37.   
  
 

Chapitre IV 
DISPOSITIONS A CARACTERE FINANCIER 

RELATIVES AUX INSTALLATIONS NUCLAIRES DE BASE 
  

Section 1 
Obligation de constitution d’actifs 

  
Article L594-1. - Les exploitants d�installations nucléaires de base évaluent, de manière prudente, les 
charges de démantèlement de leurs installations ou, pour leurs installations de stockage de déchets 
radioactifs, leurs charges d�arrêt définitif, d�entretien et de surveillance. Ils évaluent, de la même manière, 
en prenant notamment en compte l�évaluation fixée en application de l�article L. 542-12, les charges de 
gestion de leurs combustibles usés et déchets radioactifs.  
  
Article L594-2. - Les exploitants d�installations nucléaires de base constituent les provisions 
correspondant aux charges définies à l�article L. 594-1 et affectent, à titre exclusif, à la couverture de ces 
provisions les actifs nécessaires.  
  
Ils comptabilisent de façon distincte ces actifs qui doivent présenter un degré de sécurité et de liquidité 
suffisant pour répondre à leur objet. Leur valeur de réalisation doit être au moins égale au montant des 
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provisions mentionnées au premier alinéa, à l�exclusion de celles liées au cycle d�exploitation.  
  
Article L594-3. - A l�exception de l�Etat dans l�exercice des pouvoirs dont il dispose pour faire respecter 
par les exploitants leurs obligations de démantèlement de leurs installations et de gestion de leurs 
combustibles usés et déchets radioactifs, nul ne peut se prévaloir d�un droit sur les actifs définis au 
premier alinéa de l�article L. 594-2, y compris sur le fondement du livre VI du code de commerce.  
  
Article L594-4. - Les exploitants transmettent tous les trois ans à l�autorité administrative un rapport 
décrivant l�évaluation des charges mentionnées à l�article L. 594-1, les méthodes appliquées pour le 
calcul des provisions correspondant à ces charges et les choix retenus en ce qui concerne la composition 
et la gestion des actifs affectés à la couverture de ces provisions.  
  
Ils transmettent tous les ans à l�autorité administrative une note d�actualisation de ce rapport et 
l�informent sans délai de tout événement de nature à en modifier le contenu.  
  
Ils communiquent à sa demande à l�autorité administrative copie de tous documents comptables ou pièces 
justificatives.  
  
Article L594-5. - Si l�autorité administrative relève, au vu des rapports et notes mentionnés à l�article L. 
594-4, une insuffisance ou une inadéquation dans l�évaluation des charges, dans le calcul des provisions 
ou dans le montant, la composition ou la gestion des actifs affectés à ces provisions, elle peut, après avoir 
recueilli les observations de l�exploitant, prescrire les mesures nécessaires à la régularisation de sa 
situation en fixant les délais dans lesquels celui-ci doit les mettre en �uvre.  
  
En cas d�inexécution de ces prescriptions dans le délai imparti, l�autorité administrative peut ordonner, 
sous astreinte, la constitution des actifs nécessaires ainsi que toute mesure relative à leur gestion.  
  
Article L594-6. - I. - Les exploitants disposent à titre dérogatoire d�un report de cinq ans à compter du 30 
juin 2011 pour la mise en �uvre du plan de constitution des actifs définis à l�article L. 594-2 si les deux 
conditions suivantes sont remplies :  
  
1° Les charges mentionnées à l�article L. 594-1, à l�exclusion de celles liées au cycle d�exploitation, 
évaluées en euros courants sur la période allant du 29 juin 2011 à 2030 sont inférieures à 10 % de 
l�ensemble des charges mentionnées au même article, à l�exclusion de celles liées au cycle d�exploitation, 
évaluées en euros courants ;  
  
2° Au moins 75 % des provisions mentionnées au premier alinéa de l�article L. 594-2, à l�exclusion de 
celles liées au cycle d�exploitation, sont couvertes au 29 juin 2011 par des actifs mentionnés à ce même 
article.  

II. - Jusqu�au 29 juin 2016, la dotation moyenne annuelle au titre des actifs mentionnés à l�article L. 594-
2 doit être positive ou nulle, déduction faite des décaissements au titre des opérations de démantèlement 
en cours et des dotations au titre des charges nouvelles ajoutées au passif des fonds dédiés.  
  
Article L594-7. - Les personnes n�exploitant plus d�installation nucléaire de base sont assimilées, pour 
l�application des dispositions des articles L. 594-1 à L. 594-6 relatives à la gestion de leurs combustibles 
usés et déchets radioactifs, aux exploitants de telles installations.  
  
Article L594-8. - Les modalités d�application des articles L. 594-1 à L. 594-6, notamment les modalités 
d�évaluation, dans le respect des normes comptables applicables, des charges mentionnées à l�article L. 
594-1 et de calcul des provisions prévues à l�article L. 594-2 ainsi que les informations que les exploitants 
sont tenus de rendre publiques et les règles de publicité correspondantes sont déterminées par voie 
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réglementaire.  
  
Article L594-9. - En cas de manquement de l�exploitant d�une installation nucléaire de base aux 
obligations définies aux articles L. 594-1 à L. 594-3, l�autorité administrative peut, sans préjudice des 
mesures prévues à l�article L. 594-5, prononcer une sanction pécuniaire dont le montant n�excède pas 5 % 
de la différence entre le montant des actifs constitués par l�exploitant d�une installation nucléaire de base 
et celui prescrit par l�autorité administrative. La décision prononçant la sanction est publiée au Journal 
officiel.  
  
En cas de manquement aux obligations d�information prévues aux articles L. 594-4 et L. 594-5 et au 
quatrième alinéa du III de l�article 20 de la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006, l�autorité administrative peut 
prononcer une sanction pécuniaire au plus égale à 150 000 �.  
  
Les sommes sont recouvrées comme les créances de l�Etat étrangères à l�impôt et au domaine.  
  
Les sanctions prévues au présent article peuvent faire l�objet d�un recours de pleine juridiction.  
  
Article L594-10. - Les articles L. 594-2 à L. 594-6, L. 594-8 et L. 594-9 ne sont pas applicables aux 
installations nucléaires de base exploitées directement par l�Etat.   
  

Section 2 
Commission nationale d’évaluation du financement des charges de démantèlement des installations 

nucléaires de base et de gestion des combustibles usés et des déchets radioactifs 
  
Article L594-11. - La Commission nationale d�évaluation du financement des charges de démantèlement 
des installations nucléaires de base et de gestion des combustibles usés et des déchets radioactifs évalue le 
contrôle de l�adéquation des provisions prévues à l�article L. 594-2 aux charges mentionnées à l�article L. 
594-1 et de la gestion des actifs mentionnés à l�article L. 594-2 ainsi que la gestion des fonds mentionnés 
aux articles L. 542-12-1 et L. 542-12-2.  
  
Elle peut, à tout moment, adresser au Parlement et au Gouvernement des avis sur les questions relevant de 
sa compétence. Ses avis peuvent être rendus publics. Elle remet au Parlement et au Haut Comité pour la 
transparence et l�information sur la sécurité nucléaire prévu à l�article L. 125-34, tous les trois ans, un 
rapport présentant cette évaluation. Ce rapport est rendu public.  
  
Article L594-12. - I. - La commission mentionnée à l�article L. 594-11 est composée :  
  
1° Des présidents des commissions de l�Assemblée nationale et du Sénat compétentes en matière 
d�énergie ou chargées des finances, ou de leur représentant ;  

2° De personnalités qualifiées désignées à parité par l�Assemblée nationale et par le Sénat ;  
  
3° De personnalités qualifiées désignées par le Gouvernement, pour une durée et en un nombre fixés par 
voie réglementaire.  
  
II. - Pendant la durée de leurs fonctions, les personnalités qualifiées membres de la commission ne 
prennent aucune position publique sur des sujets relevant de la compétence de celle-ci.  
  
Pendant la durée de leurs fonctions et après celle-ci, tous les membres de la commission sont tenus au 
secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de 
leurs fonctions.  
Les membres de la commission ne peuvent, directement ou indirectement, exercer de fonctions, ni 
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recevoir d�honoraires au sein ou en provenance des exploitants d�installations nucléaires de base ou 
d�autres entreprises du secteur de l�énergie.  
 
Article L594-13. - La commission mentionnée à l�article L. 594-11 reçoit communication des rapports 
mentionnés à l�article L. 594-4. Elle peut demander aux exploitants communication de tous documents 
nécessaires à l�accomplissement de ses missions. Elle peut entendre l�autorité administrative mentionnée 
à l�article L. 594-5.   
  

Section 3 
Dispositions diverses 

  
Article L594-14. - Les subventions de l�Etat aux organismes participant aux recherches mentionnées au 
1° de l�article 3 de la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des 
matières et déchets radioactifs sont complétées par des contributions des exploitants d�installations 
nucléaires de base définies par convention entre ces organismes et eux.   
  
 

Chapitre V 
TRANSPORT DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 

 
Article L595-1. - Les transports de substances radioactives sont soumis au régime prévu par les 
dispositions du présent chapitre et par celles du chapitre VI du présent titre en raison des risques ou 
inconvénients qu�ils peuvent présenter pour la sécurité, la santé et la salubrité publiques ou la protection 
de la nature et de l�environnement.  
  
Article L595-2. - L�Autorité de sûreté nucléaire accorde les autorisations ou agréments et reçoit les 
déclarations relatifs au transport de substances radioactives.  
  
Article L595-3. - Un décret en Conseil d�Etat détermine les modalités d�application du présent chapitre.   
  
 

Chapitre VI 
CONTROLE ET CONTENTIEUX 

 
Section 1 

Inspecteurs de la sûreté nucléaire 
  
Article L. 596-1. - Les installations nucléaires de base et les transports de substances radioactives font 
l�objet d�une surveillance pour assurer le respect des règles de la sûreté nucléaire. Cette surveillance est 
exercée par des inspecteurs de la sûreté nucléaire désignés par l�Autorité de sûreté nucléaire parmi les 
agents placés sous son autorité.  
  
Article L596-2. - Les inspecteurs de la sûreté nucléaire, pour l�exercice de leur mission de surveillance, 
sont assermentés et astreints au secret professionnel dans les conditions et sous les sanctions prévues aux 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal.  
  
Article L596-3. - Les compétences des inspecteurs de la sûreté nucléaire s�étendent aux installations 
faisant l�objet d�une demande d�autorisation de création mentionnée à l�article L. 593-7 et aux 
installations nucléaires de base déclassées faisant l�objet des mesures prévues à l�article L. 593-5 ou à 
l�article L. 593-33.  
  
Article L596-4. - Les inspecteurs de la sûreté nucléaire peuvent à tout moment visiter les installations 
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nucléaires de base et contrôler les activités de transport de substances radioactives ainsi que les entrepôts 
ou autres installations de stationnement, de chargement ou de déchargement de substances radioactives. 
Ces dispositions ne sont pas applicables à la partie des locaux servant de domicile, sauf entre six heures et 
vingt et une heures, et sur autorisation du président du tribunal de grande instance ou du magistrat qu�il 
délègue à cette fin.  
Ils ont accès aux moyens de transport utilisés pour l�activité ou l�opération faisant l�objet du contrôle.  
  
Au plus tard au début des opérations de contrôle, l�exploitant de l�installation ou la personne responsable 
du transport est avisé qu�il peut assister aux opérations et se faire assister de toute personne de son choix, 
ou s�y faire représenter.  
  
Article L596-5. - Dans le cadre de l�accomplissement de leur mission de surveillance et de contrôle, les 
inspecteurs de la sûreté nucléaire doivent obtenir communication de tous les documents ou pièces utiles, 
quel qu�en soit le support, peuvent en prendre copie et recueillir sur place ou sur convocation les 
renseignements et justifications nécessaires.  
  
Les inspecteurs de la sûreté nucléaire ne peuvent emporter des documents qu�après établissement d�une 
liste contresignée par l�exploitant. La liste précise la nature des documents et leur nombre.  
  
L�exploitant est informé par l�Autorité de sûreté nucléaire des suites du contrôle. Celui-ci peut lui faire 
part de ses observations.  
  
Article L596-6. - Si la personne ayant qualité pour autoriser l�accès à l�installation ou au dispositif de 
transport ne peut être atteinte, si elle s�oppose à l�accès ou si l�accès concerne des locaux servant de 
domicile, les inspecteurs de la sûreté nucléaire peuvent demander au président du tribunal de grande 
instance, ou au juge délégué par lui, à y être autorisés.  
  
Le tribunal de grande instance compétent est celui dans le ressort duquel sont situés l�installation ou le 
moyen de transport.  
  
Le magistrat, saisi sans forme et statuant d�urgence, vérifie que la demande comporte toutes les 
justifications utiles.  
  
Il autorise la visite par une ordonnance motivée indiquant les éléments de fait et de droit au soutien de la 
décision, l�adresse des lieux ou la désignation des moyens de transport à visiter et les noms et qualités des 
agents habilités à y procéder. L�ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.  
  
Il désigne l�officier de police judiciaire territorialement compétent chargé d�assister aux opérations et de 
le tenir informé de leur déroulement.  
 
Article L596-7. - L�ordonnance mentionnée à l�article L. 596-6 est notifiée sur place au moment de la 
visite à l�occupant des lieux ou à son représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou 
émargement au procès-verbal de visite. En l�absence de l�occupant des lieux ou de son représentant, 
l�ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec demande d�avis de réception. La 
notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l�avis. A défaut de réception, il est procédé 
à la signification de l�ordonnance par acte d�huissier de justice.  
  
L�acte de notification comporte mention des voies et délais de recours contre l�ordonnance ayant autorisé 
la visite et contre le déroulement des opérations de visite. Il mentionne également que le juge ayant 
autorisé la visite peut être saisi d�une demande de suspension ou d�arrêt de cette visite.  
  
Article L596-8. - La visite s�effectue sous l�autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention 
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qui l�a autorisée. Le juge des libertés et de la détention peut, s�il l�estime utile, se rendre dans les locaux 
pendant l�intervention. A tout moment, il peut décider la suspension ou l�arrêt de la visite. La saisine du 
juge des libertés et de la détention aux fins de suspension ou d�arrêt des opérations de visite n�a pas 
d�effet suspensif.  
  
Article L596-9. - La visite est effectuée en présence de l�occupant des lieux qui peut se faire assister d�un 
conseil de son choix. En l�absence de l�occupant des lieux ou de son représentant, les agents et 
fonctionnaires chargés de la visite ne peuvent procéder à celle-ci qu�en présence de deux témoins qui ne 
sont pas placés sous leur autorité. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l�opération 
et consignant les constatations effectuées est dressé sur-le-champ par les agents et fonctionnaires qui ont 
procédé à la visite. Le procès-verbal est signé par ces agents et par l�occupant des lieux ou, le cas échéant, 
son représentant et les témoins. En cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  
  
L�original du procès-verbal est, dès qu�il a été établi, adressé au juge qui a autorisé la visite. Une copie de 
ce même document est remise ou adressée par lettre recommandée avec demande d�avis de réception à 
l�occupant des lieux ou à son représentant.  
  
Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de recours.  
  
Article L596-10. - L�ordonnance autorisant la visite peut faire l�objet d�un appel devant le premier 
président de la cour d�appel suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les parties ne sont 
pas tenues de constituer avoué.  
  
Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un 
délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la notification de l�ordonnance. Cet appel n�est pas 
suspensif.  
  
Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l�affaire au greffe de la cour 
d�appel où les parties peuvent le consulter.  
L�ordonnance du premier président de la cour d�appel est susceptible d�un pourvoi en cassation, selon les 
règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
 
Article L596-11. - Le premier président de la cour d�appel connaît des recours contre le déroulement des 
opérations de visite autorisées par le juge des libertés et de la détention suivant les règles prévues par le 
code de procédure civile. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué.  
  
Le recours est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un 
délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du procès-verbal, 
mentionné à l�article L. 596-7. Ce recours n�est pas suspensif. L�ordonnance du premier président de la 
cour d�appel est susceptible d�un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure 
civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
  
Article L596-12. - Les dispositions de la présente section, le cas échéant, sont reproduites dans l�acte de 
notification de l�ordonnance du juge des libertés et de la détention autorisant la visite.  
  
Article L596-13. - Les inspecteurs de la sûreté nucléaire exercent la surveillance des installations 
mentionnées au second alinéa de l�article L. 593-3, au regard des règles qui leur sont applicables. A cet 
effet, ils disposent des droits et prérogatives conférés aux agents qui y sont mentionnés par l�article L. 
514-5.   
  

 
Section 2 
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Mesures de police et sanctions administratives 
  
Article L596-14. - Lorsque certaines conditions imposées à l�exploitant d�une installation ou à la 
personne responsable du transport ne sont pas respectées, l�Autorité de sûreté nucléaire, indépendamment 
des poursuites pénales qui peuvent être exercées, met en demeure l�intéressé de satisfaire à ces conditions 
dans un délai déterminé.  
  
Article L596-15. - Si, à l�expiration du délai imparti, il n�a pas été déféré à la mise en demeure faite en 
application de l�article L. 596-14, l�Autorité de sûreté nucléaire peut, par décision motivée et après avoir 
mis l�intéressé à même de présenter ses observations :  
  
1° L�obliger à consigner entre les mains d�un comptable public une somme répondant du montant des 
travaux à réaliser ou du coût des mesures à prendre ; cette somme est ensuite restituée à l�exploitant au fur 
et à mesure de l�exécution par lui des travaux ou mesures prescrits ;  
  
2° Faire procéder d�office, aux frais de la personne mise en demeure, à l�exécution des travaux ou des 
mesures prescrits ; les sommes consignées en application du 1° peuvent être utilisées pour régler les 
dépenses ainsi engagées ;  
  
3° Suspendre le fonctionnement de l�installation ou le déroulement de l�opération en cause ; cette mesure 
est levée de plein droit dès l�exécution complète des conditions imposées.  
  
Article L596-16. - Lorsqu�une installation ou une opération soumise à autorisation, à agrément ou à 
déclaration est créée, exploitée ou effectuée sans avoir fait l�objet de cette autorisation, de cet agrément 
ou de cette déclaration, l�Autorité de sûreté nucléaire met l�intéressé en demeure de régulariser sa 
situation.  
  
Elle peut, par une décision motivée, suspendre le fonctionnement de l�installation ou le déroulement de 
l�opération jusqu�au dépôt de la déclaration ou jusqu�à ce qu�il ait été statué sur la demande d�autorisation 
ou d�agrément.  
  
Article L596-17. - Si l�intéressé ne défère pas à la mise en demeure de régulariser sa situation faite en 
application de l�article L. 596-16 ou si sa demande d�autorisation ou d�agrément est rejetée, l�Autorité de 
sûreté nucléaire peut :  
  
1° Faire application des dispositions prévues aux 1° et 2° de l�article L. 596-15 ;  
  
2° En cas de nécessité, et par une décision motivée, ordonner l�arrêt du fonctionnement de l�installation 
ou du déroulement de l�opération.  
 
Article L596-18. - Sauf cas d�urgence, les décisions motivées prises par l�Autorité de sûreté nucléaire en 
application des articles L. 596-15 à L. 596-17 sont soumises à l�homologation des ministres chargés de la 
sûreté nucléaire.  
  
Cette homologation est réputée acquise à défaut d�opposition dans le délai de quinze jours ou, si les 
ministres le demandent, d�un mois. Cette opposition est motivée et rendue publique.  
  
Article L596-19. - L�Autorité de sûreté nucléaire prend les mesures provisoires rendues nécessaires pour 
l�application des mesures prévues aux articles L. 593-13, L. 593-21, L. 593-22 et L. 593-24 ainsi qu�aux 
articles L. 596-14 à L. 596-17, y compris l�apposition des scellés.  
  
Article L596-20. - Les sommes dont la consignation entre les mains d�un comptable public a été 
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ordonnée en application des dispositions des articles L. 596-15 et L. 596-17 sont recouvrées comme en 
matière de créances de l�Etat étrangères à l�impôt et au domaine.  
  
Pour ce recouvrement, l�Etat bénéficie d�un privilège de même rang que celui prévu à l�article 1920 du 
code général des impôts.  
Lorsque l�état exécutoire pris en application d�une mesure de consignation fait l�objet d�une opposition 
devant le juge administratif, le président du tribunal administratif ou le magistrat qu�il délègue, statuant 
en référé, peut, nonobstant cette opposition, à la demande de l�Autorité de sûreté nucléaire et si aucun 
moyen avancé à l�appui de la requête n�est propre à créer, en l�état de l�instruction, un doute sérieux quant 
à la légalité de la décision, décider dans un délai de quinze jours que le recours ne sera pas suspensif.  
  
Article L596-21. - Lorsque l�Autorité de sûreté nucléaire a ordonné une mesure de suspension en 
application du 3° de l�article L. 596-15 et de l�article L. 596-16, et pendant la durée de cette suspension, 
l�exploitant de l�installation nucléaire de base ou la personne responsable du transport sont tenus 
d�assurer à leur personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels 
il avait droit jusqu�alors.  
  
L�exploitant de l�installation nucléaire de base prévoit les conditions contractuelles dans lesquelles le 
personnel des entreprises extérieures intervenant sur le site de l�installation bénéficie des mêmes garanties 
de maintien de paiement des salaires, indemnités et rémunérations pendant la durée de cette suspension.  
  
Article L596-22. - En cas de défaillance de l�exploitant, les mesures prévues aux articles L. 593-13, L. 
593-20, L. 593-23, L. 593-24, aux articles L. 593-25 à L. 593-27, à l�article L. 593-35, aux articles L. 
596-14 à L. 596-19 ou à l�article L. 596-20 peuvent être prises, par décision motivée de l�autorité 
administrative ou de l�Autorité de sûreté nucléaire conformément à leurs compétences propres, à 
l�encontre du propriétaire du terrain servant d�assiette à l�installation nucléaire de base, s�il a donné son 
accord à cet usage du terrain en étant informé des obligations pouvant être mises à sa charge en 
application du présent article.  
Les mêmes mesures peuvent être prises à l�encontre des personnes qui, postérieurement à la défaillance 
de l�exploitant, deviennent propriétaires du terrain d�assiette de l�installation nucléaire de base en ayant 
connaissance de l�existence de celle-ci et des obligations pouvant être mises à leur charge en application 
du présent article.   
  

Section 3 
Contentieux 

  
Article L596-23. - I. - Les litiges relatifs aux décisions administratives prises en application des articles 
L. 593-5, L. 593-7, L. 593-8, L. 593-10 à L. 593-33, L. 593-35, L. 596-14 à L. 596-19, L. 596-20 et L. 
596-22 sont soumis à un contentieux de pleine juridiction.  
  
II. - Les décisions prises sur le fondement des articles énumérés au I peuvent être déférées devant la 
juridiction administrative :  
  
1° Par le demandeur, l�exploitant de l�installation nucléaire de base, la personne responsable du transport 
ou, en cas d�application de l�article L. 596-22, le propriétaire du terrain, dans le délai de deux mois 
courant à compter de la date de leur notification ;  
  
2° Par les tiers, en raison des dangers que le fonctionnement de l�installation nucléaire de base ou le 
transport peuvent présenter pour la santé des personnes et l�environnement, dans un délai de deux ans à 
compter de leur publication pour les autorisations de création mentionnés aux articles L. 593-7 et L. 593-
14, les autorisations de mise à l�arrêt définitif et de démantèlement mentionnés à l�article L. 593-25 ou les 
autorisations d�arrêt définitif et de passage en phase de surveillance mentionnés à l�article L. 593-30, et 
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dans un délai de quatre ans à compter de leur publication ou de leur affichage pour les autres décisions 
administratives mentionnées au I, ce dernier délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu�à la fin d�une 
période de deux années suivant la mise en service de l�installation.   
  

Section 4 
Dispositions pénales 

  
Sous-section 1 

Recherche et constatation des infractions 
  
Article L596-24. - Les inspecteurs de la sûreté nucléaire habilités et assermentés dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d�Etat ont qualité pour rechercher et constater les infractions aux dispositions 
des chapitres Ier, III et VI du présent titre et aux textes pris pour leur application. A cet effet, ils disposent 
des pouvoirs prévus aux articles L. 596-4 et L. 596-5 et peuvent, en cas d�entrave à leur action, recourir à 
la procédure prévue aux articles L. 596-6 à L. 596-12.  
  
Les opérations tendant à la recherche et à la constatation de ces infractions sont placées sous l�autorité et 
le contrôle du procureur de la République dans le ressort duquel est commise ou est susceptible d�être 
commise l�infraction.  
  
Ces infractions sont constatées par les procès-verbaux des officiers de police judiciaire et des inspecteurs 
de la sûreté nucléaire. Ces procès-verbaux font foi jusqu�à preuve contraire. Ils sont adressés, sous peine 
de nullité, au procureur de la République dans les cinq jours qui suivent le constat. Une copie est remise à 
l�exploitant de l�installation ou à la personne responsable du transport.  
  
Article L596-25. - A l�égard des équipements et installations mentionnés au dernier alinéa de l�article 
L. 593-3, les inspecteurs de la sûreté nucléaire disposent des droits et prérogatives conférés aux agents qui 
y sont mentionnés par les dispositions du chapitre II du titre VII du livre Ier. 
[Modifié par l'article 20 de l'ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012]  
 
Article L596-26. - En application des dispositions du présent chapitre, des prélèvements d�échantillons 
peuvent être effectués par les inspecteurs de la sûreté nucléaire dans le périmètre des installations 
nucléaires de base ou aux points de rejets de ces installations et dans les dispositifs de transport de 
substances radioactives. Ces prélèvements peuvent comporter plusieurs échantillons pour permettre des 
analyses complémentaires. 
 

Sous-section 2 
Sanctions pénales 

  
Article L596-27. - I. - Est puni de trois ans d�emprisonnement et de 150 000 � d�amende le fait :  
  
1° De créer ou d�exploiter une installation nucléaire de base sans l�autorisation prévue aux articles L. 593-
7, L. 593-14, L. 593-25 et L. 593-30 ;  
  
2° D�exploiter une installation nucléaire de base mentionnée à l�article L. 593-35 sans avoir procédé à la 
déclaration prévue à cet article dans le délai fixé par celui-ci ;  
3° De poursuivre l�exploitation d�une installation nucléaire de base en infraction à une mesure 
administrative ou à une décision juridictionnelle d�arrêt ou de suspension.  
  
II. - Est puni de deux ans d�emprisonnement et de 75 000 � d�amende le fait :  
  
1° D�exploiter une installation nucléaire de base sans se conformer à une mise en demeure de l�autorité 
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administrative de respecter une prescription ;  
  
2° De ne pas se conformer à une décision fixant les conditions de remise en état du site et prise en 
application de l�article L. 593-26 et L. 593-27 ou de l�article L. 596-22.  
III. - Est puni d�un an d�emprisonnement et de 30 000 � d�amende le fait de transporter des substances 
radioactives sans l�autorisation ou l�agrément mentionnés à l�article L. 595-2 ou en violation de leurs 
prescriptions.  
  
IV. - Est puni d�un an d�emprisonnement et de 15 000 � d�amende le fait pour l�exploitant d�une 
installation nucléaire de base :  
  
1° De refuser, après en avoir été requis, de communiquer à l�autorité administrative une information 
relative à la sûreté nucléaire conformément à l�article L. 596-5 ;  
  
2° De faire obstacle aux contrôles effectués en application des articles L. 596-1 à L. 596-13, L. 596-24 et 
L. 596-25.  
  
V. - Est puni d�un an d�emprisonnement et de 15 000 � d�amende le fait pour l�exploitant d�une 
installation nucléaire de base ou la personne responsable d�un transport de substances radioactives de ne 
pas faire les déclarations d�un incident ou accident prescrites par l�article L. 591-5.  
  
VI. - Est puni de 7 500 � d�amende le fait pour l�exploitant d�une installation nucléaire de base de ne pas 
établir le document annuel prévu à l�article L. 125-15 dans les six mois suivant la fin de l�année 
considérée, de faire obstacle à sa mise à disposition du public ou d�y porter des renseignements 
mensongers.  
  
Article L596-28. - En cas de condamnation pour une infraction prévue à l�article L. 596-27, les personnes 
physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  
 1° L�affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci par tout moyen approprié ;  
  
2° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l�infraction ou de la chose qui en 
est le produit ;  
  
3° L�interdiction pour une durée de cinq ans au plus d�exercer l�activité professionnelle dans l�exercice ou 
à l�occasion de laquelle l�infraction a été commise.  
  
Article L596-29. - I. - En cas de condamnation pour une infraction prévue au 1° ou au 2° du I ou au 1° du 
II de l�article L. 596-27, le tribunal peut :  
  
1° Décider de l�arrêt ou de la suspension du fonctionnement de tout ou partie de l�installation ; 
  
2° Ordonner la remise en état du site dans un délai qu�il détermine. L�injonction de remise en état peut 
être assortie d�une astreinte dont il fixe le taux et la durée maximum.  
  
II. - Le tribunal peut décider que les travaux de remise en état seront exécutés d�office aux frais de 
l�exploitant. Il peut dans ce cas ordonner la consignation par l�exploitant entre les mains d�un comptable 
public d�une somme répondant du montant des travaux à réaliser.  
  
Article L596-30. - I. - Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l�article 121-2 du code pénal, des infractions définies par le présent chapitre.  
  
II. - Les peines encourues par les personnes morales sont :  
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1° En cas de création d�une installation nucléaire de base sans autorisation et en cas de poursuite de 
l�exploitation en violation d�une mesure administrative ou judiciaire ou sans avoir procédé à la 
déclaration prévue à l�article L. 593-35, une amende de 1 500 000 � ;  
  
2° Pour les autres infractions, l�amende selon les modalités prévues à l�article 131-38 du code pénal ;  
  
3° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 8°, 9° de l�article 131-39 du code pénal. L�interdiction 
mentionnée au 2° de ce même article porte sur l�activité dans l�exercice ou à l�occasion de laquelle 
l�infraction a été commise.  
  
Article L596-31. - Les dispositions des articles 132-66 à 132-70 du code pénal sur l�ajournement avec 
injonction sont applicables en cas de condamnation prononcée sur le fondement des articles L. 596-27 et 
L. 596-30.  
  
La juridiction peut assortir l�injonction d�une astreinte de 15 000 � au plus par jour de retard.   
 
 

Chapitre VII 
DISPOSITIONS APPLICABLES A LA RESPONSABILITE CIVILE 

DANS LE DOMAINE DE L’ENERGIE NUCLEAIRE 
 

Section 1 
Dispositions applicables à compter de l’entrée en vigueur du protocole portant modification de la 

convention de Paris, signé à Paris le 12 février 2004 
  
Article L597-1. - Les dispositions de la présente section fixent les mesures qui, en vertu de la convention 
relative à la responsabilité civile dans le domaine de l�énergie nucléaire signée à Paris le 29 juillet 1960, 
de la convention complémentaire signée à Bruxelles le 31 janvier 1963 et des protocoles additionnels à 
ces conventions signés à Paris les 28 janvier 1964,16 novembre 1982 et 12 février 2004, sont laissées à 
l�initiative de chaque partie contractante.  
  
Article L597-2. - Sont soumises aux dispositions de la présente section les personnes physiques ou 
morales, publiques ou privées, qui exploitent une installation nucléaire, civile ou militaire, entrant dans le 
champ d�application de la convention de Paris mentionnée à l�article L. 597-1 et dont le régime est défini 
par le présent titre et, s�agissant des installations militaires, par les dispositions des premier et deuxième 
alinéas du III de l�article 2 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité 
en matière nucléaire.  
  
Pour l�application de la présente section, lorsque plusieurs installations nucléaires ou une installation 
nucléaire et toute autre installation dans laquelle sont détenues des matières radioactives ont le même 
exploitant et se trouvent sur un même site, elles sont considérées comme une installation nucléaire 
unique.  
  
Article L597-3. - La présente section s�applique aux dommages nucléaires tels que définis au VII du a de 
l�article 1er de la convention de Paris signée à Paris le 29 juillet 1960 mentionnée à l�article L. 597-1.  
 
Article L597-4. - Le montant maximum de la responsabilité de l�exploitant est fixé à 700 millions 
d�euros pour les dommages nucléaires causés par chaque accident nucléaire.  
  
Toutefois, le montant ci-dessus est réduit à 70 millions d�euros pour un même accident nucléaire lorsque 
ne sont exploitées sur un site déterminé que des installations, dont les caractéristiques sont définies par 
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voie réglementaire, présentant un risque réduit. Ce montant est également réduit dans les cas où la 
convention de Paris est applicable à un Etat non contractant conformément aux II et IV du a de son article 
2, dans la mesure où cet Etat n�accorde pas un montant équivalent et à due concurrence de ce dernier 
montant.  
 
Article L597-5. - Au-delà du montant de la responsabilité de l�exploitant, les victimes sont indemnisées 
par l�Etat, dans les conditions limites fixées par la convention complémentaire de Bruxelles.  
  
En ce qui concerne les installations à usage non pacifique, les victimes qui eussent été fondées à se 
prévaloir de la convention de Bruxelles s�il s�agissait d�une installation à usage pacifique sont 
indemnisées par l�Etat sans que la réparation globale des dommages puisse excéder 1,5 milliard d�euros 
par accident.  
  
Article L597-6. - L�exploitant informe l�agent judiciaire du Trésor de toute demande d�indemnisation des 
victimes.  
  
Article L597-7. - Chaque exploitant est tenu d�avoir et de maintenir une assurance ou une autre garantie 
financière à concurrence, par accident, du montant de sa responsabilité. La garantie financière est agréée 
par le ministre chargé de l�économie et des finances.  
  
L�assureur ou toute autre personne ayant accordé une aide financière ne peut suspendre l�assurance ou la 
garantie financière prévue au présent article, ou y mettre fin, sans un préavis de deux mois au moins 
donné par écrit au ministre chargé de l�énergie nucléaire.  
  
Article L597-8. - Sous réserve des dispositions de l�article L. 597-10, le montant maximum de la 
responsabilité de l�exploitant en cas de transport de substances nucléaires est fixé à 80 millions d�euros 
pour un même accident nucléaire. 
  
Article L597-9. - Pour tout transport de substances nucléaires effectué entre le territoire de la République 
française et celui d�un Etat dans lequel la convention de Bruxelles n�est pas en vigueur, l�exploitant de 
l�installation nucléaire située sur le territoire de la République française qui expédie ou qui reçoit ces 
substances assume, conformément aux dispositions de la présente section, la responsabilité des accidents 
nucléaires survenant au cours du transport sur le territoire de la République française.  
  
Article L597-10. - Pour effectuer un transport de substances nucléaires en transit sur le territoire de la 
République française, le transporteur doit justifier d�une assurance ou d�une garantie financière 
équivalente couvrant les dommages qui pourraient être causés par un accident nucléaire au cours du 
transport, à concurrence du montant fixé à l�article L. 597-8, s�il s�agit d�un transport régi par la 
convention de Paris, et de 1,2 milliard d�euros dans les autres cas.  

Article L597-11. - Pour un transport international non couvert par la convention de Paris, le transporteur 
doit justifier de l�existence d�une garantie financière par la production d�un certificat émanant de 
l�assureur ou de toute autre personne ayant fourni la garantie financière équivalente et énonçant le nom de 
l�assureur ou du garant, son adresse ainsi que le montant, le type et la durée de la garantie. Ce certificat 
doit aussi désigner les substances nucléaires et l�itinéraire couverts par la garantie.  
  
Lorsque le transport international entre dans le champ d�application de la convention de Paris, le certificat 
est établi conformément au d de l�article 4 de cette convention.  
  
Un arrêté conjoint du ministre chargé de l�énergie nucléaire et du ministre chargé des transports fixe les 
modèles de certificats.  
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Article L597-12. - Une liste non limitative des affections qui, sauf preuve contraire, sont présumées avoir 
pour origine l�accident est établie par voie réglementaire en fonction de l�irradiation et de la 
contamination reçues et du délai dans lequel l�affection a été constatée.  
  
Article L597-13. - Les indemnités provisionnelles ou définitives effectivement versées aux victimes ne 
peuvent donner lieu à répétition en raison des limitations de responsabilités et de garanties prévues aux 
articles L. 597-4 et L. 597-5.  
  
Article L597-14. - I. - Si, à la suite d�un accident nucléaire, il apparaît que les sommes maximales 
disponibles en application de la présente section risquent d�être insuffisantes pour réparer l�ensemble des 
dommages subis par les victimes, un décret publié dans un délai de six mois à compter du jour de 
l�accident constate cette situation exceptionnelle et fixe les modalités de répartition des sommes visées 
aux articles L. 597-4 et L. 597-5.  
  
Ce décret peut notamment définir des mesures de contrôle particulières auxquelles devra se soumettre la 
population pour déterminer les personnes qui ont pu avoir subi un dommage et peut fixer, eu égard à 
l�insuffisance des sommes mentionnées à l�alinéa précédent et à la priorité inscrite au II, les règles de 
calcul des indemnités susceptibles d�être allouées à chaque victime en réparation des dommages corporels 
ou matériels.  
  
II. - Dans ce cas, les sommes disponibles prévues par la présente section sont réparties selon les règles 
suivantes :  
  
1° Les dommages corporels sont réparés par priorité suivant des modalités déterminées par analogie avec 
la législation sur les accidents du travail ;  
  
2° Les sommes qui restent disponibles, le cas échéant, après cette première indemnisation, sont réparties 
entre les victimes proportionnellement aux dommages corporels restant à indemniser et aux autres 
dommages nucléaires subis, évalués selon les règles du droit commun.  
 
Article L597-15. - Si l�exploitant responsable d�un dommage nucléaire prouve que ce dommage résulte, 
en totalité ou en partie, d�une négligence grave de la personne qui l�a subi ou que cette personne a agi ou 
omis d�agir dans l�intention de causer un dommage, cet exploitant est exonéré, dans une mesure appréciée 
par le juge en fonction de la gravité de la faute ou de la négligence de cette personne, de l�obligation de 
réparer le dommage subi par cette personne.  
  
Article L597-16. - La victime d�un dommage peut agir directement contre l�assureur de l�exploitant 
responsable ou contre toute personne ayant accordé sa garantie financière.  
  
Celui qui a indemnisé les victimes dispose des droits de recours reconnus à l�exploitant par les 
conventions mentionnées à l�article L. 597-1. Dans ce cas, l�Etat est remboursé par priorité des fonds 
qu�il aura été amené à verser.  
  
Article L597-17. - Les actions en réparation se prescrivent par trois ans, soit à compter du moment où la 
victime a eu connaissance du dommage et de l�exploitant responsable, soit à compter du moment où elle a 
dû raisonnablement en avoir connaissance ; elles ne peuvent toutefois être intentées après l�expiration des 
délais de prescription et de déchéance prévus par le a de l�article 8 de la convention de Paris mentionnée à 
l�article L. 597-1.  
  
Lorsque l�accident est survenu sur le territoire de la République française et si la convention de Paris 
donne compétence à un tribunal français, l�Etat assure en outre l�indemnisation des dommages nucléaires 
autres que ceux aux personnes dont la réparation n�a pu être demandée parce que le dommage n�est 
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apparu qu�après un délai de dix ans à compter du jour de l�accident. Le montant total des indemnités 
allouées à quelque titre que ce soit ne pourra, même dans ce cas, dépasser le montant d�indemnisation 
maximum prévu par la présente section.  
  
L�action en réparation contre l�Etat devra être introduite dans un délai maximum de cinq ans après 
l�expiration de celui de dix ans prévu à l�alinéa précédent.  
  
Article L597-18. - La présente section ne déroge pas aux règles établies par les législations relatives aux 
assurances sociales et à la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, et par les 
législations de même objet, particulières à certaines catégories professionnelles, notamment en ce qui 
concerne les recours.  
  
Dans tous les cas autres que celui où la victime étant au service de l�exploitant lors de l�accident nucléaire 
a été indemnisée au titre d�un accident du travail ou de service proprement dit ou d�une maladie 
professionnelle, les recours sont exercés contre l�exploitant, son assureur ou les personnes lui fournissant 
une garantie.  
  
Si la victime était au service de l�exploitant lors de l�accident nucléaire et a été indemnisée au titre d�un 
accident du travail ou de service proprement dit, ou d�une maladie professionnelle, et si cet accident 
nucléaire a été causé par une personne autre que l�exploitant ou ses préposés, la victime et l�organisme 
qui lui a versé les prestations sociales exercent contre l�exploitant le recours dont ils disposent contre 
l�auteur de l�accident.  
  
Les recours s�exercent dans les limites et dans les conditions prévues aux articles L. 597-4 et L. 597-5.  
  
Article L597-19. - Pour l�application de la présente section, lorsque l�accident nucléaire est survenu sur 
le territoire de la République française ou si, en application de la convention de Paris, compétence est 
attribuée à un tribunal français, le tribunal de grande instance de Paris est seul compétent.  
  
Toutefois, le procureur de la République et le juge d�instruction du tribunal dans le ressort duquel a eu 
lieu l�accident nucléaire ont qualité pour accomplir les actes nécessités par l�urgence. Ces actes sont 
transmis au tribunal de grande instance de Paris.  
  
En aucun cas la juridiction répressive, éventuellement saisie, ne peut statuer sur l�action civile.  
  
Les personnes ayant subi des dommages nucléaires peuvent faire valoir leurs droits à réparation sans 
avoir à entamer des procédures différentes selon l�origine des fonds.  
  
Article L597-20. - I. - 1° Est puni d�un emprisonnement de cinq ans et d�une amende de 150 000 �, ou de 
l�une de ces deux peines seulement, le fait de ne pas respecter l�obligation d�avoir et de maintenir une 
assurance ou une autre garantie financière, prévue au deuxième alinéa de l�article 7 de la loi n° 68-943 du 
30 décembre 1968 relative à la responsabilité civile dans le domaine de l�énergie nucléaire ainsi qu�aux 
articles L. 597-7 et L. 597-10 ;  
  
2° Est puni d�un emprisonnement de un an et d�une amende de 15 000 �, ou de l�une de ces deux peines 
seulement, le fait de ne pas produire le certificat prévu à l�article L. 597-11.  
  
II. - S�il est constaté par procès-verbal que l�exploitant ou le transporteur ne peut fournir la justification 
de l�assurance ou de la garantie financière prévue au deuxième alinéa de l�article 7 de la loi n° 68-943 du 
30 décembre 1968 relative à la responsabilité civile dans le domaine de l�énergie nucléaire ainsi qu�aux 
articles L. 597-7, L. 597-10 et L. 597-11, l�autorité administrative compétente pourra suspendre le 
fonctionnement de l�installation ou l�exécution du transport jusqu�à production de la justification exigée.  
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En cas de suspension du fonctionnement de l�installation ou de l�exécution du transport, toutes mesures 
peuvent être prises par l�autorité administrative compétente aux frais de l�exploitant ou du transporteur 
pour assurer la sécurité des personnes et des biens.  
  
Article L597-21. - Les dispositions de la présente section excluent l�application des règles particulières 
relatives à la prescription des créances sur l�Etat, les départements, les communes et les établissements 
publics.  
  
Article L597-22. - En cas d�expiration de la convention de Bruxelles ou de sa dénonciation par la France, 
l�indemnisation complémentaire de l�Etat prévue au premier alinéa de l�article L. 597-5 ne joue, à 
concurrence de 800 millions d�euros, que pour les dommages subis sur le territoire de la République 
française. Il en est de même, le cas échéant, dans la période qui s�écoule entre l�entrée en vigueur du 
protocole portant modification de la convention de Paris et celle du protocole portant modification de la 
convention de Bruxelles.  
  
Article L597-23. - Les dispositions de la présente section sont applicables à compter de l�entrée en 
vigueur du protocole portant modification de la convention de Paris signé à Paris le 12 février 2004 et 
deviennent caduques le jour où la convention de Paris prendra fin soit par dénonciation, soit du fait de son 
expiration.  
 
Article L597-24. - Trois mois à compter de l�entrée en vigueur de la présente section, tout exploitant ou 
transporteur doit être en mesure de justifier que sa responsabilité est couverte dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa de l�article 7 de la loi n° 68-943 du 30 octobre 1968 relative à la responsabilité civile 
dans le domaine de l�énergie nucléaire ainsi qu�aux articles L. 597-7 à L. 597-10, pour la part de 
responsabilité non garantie par l�Etat en application du deuxième alinéa de l�article 7 de la même loi.  
 
Article L597-25. - Jusqu�à la date mentionnée à l�article L. 597-24, le montant de responsabilité à 
concurrence duquel chaque exploitant est tenu, en application de l�article L. 597-7, d�avoir et de maintenir 
une assurance ou une autre garantie financière reste fixé au niveau prévu par l�article L. 597-4. Jusqu�à 
cette même date, l�article L. 597-8 reste applicable.   
  

Section 2 
Dispositions applicables jusqu’à l’entrée en vigueur du protocole portant modification de la 

convention de Paris, signé à Paris le 12 février 2004 
  
Article L597-26. - Les dispositions de la présente section fixent les mesures qui, en vertu de la 
convention relative à la responsabilité civile dans le domaine de l�énergie nucléaire signée à Paris le 29 
juillet 1960, de la convention complémentaire signée à Bruxelles le 31 janvier 1963 et des protocoles 
additionnels à ces conventions signées à Paris le 28 janvier 1964 et 16 novembre 1982, sont laissées à 
l�initiative de chaque partie contractante.  
  
Article L597-27. - Sont soumises aux dispositions de la présente section les personnes physiques ou 
morales, publiques ou privées, qui exploitent une installation nucléaire, civile ou militaire, entrant dans le 
champ d�application de la convention de Paris mentionnée à l�article L. 597-27 et dont le régime est 
défini par le présent titre et, s�agissant des installations militaires, par les dispositions des premier et 
deuxième alinéas du III de l�article 2 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à 
la sécurité en matière nucléaire.  
  
Pour l�application de la présente section, sont considérées comme une installation nucléaire unique 
plusieurs installations nucléaires ou une installation nucléaire et toute autre installation dans laquelle sont 
détenues des matières radioactives lorsqu�elles ont le même exploitant et se trouvent sur un même site.  
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Les modalités selon lesquelles un transporteur peut demander à être substitué, en ce qui concerne la 
responsabilité prévue à l�article L. 597-28, à l�exploitant d�une installation nucléaire avec l�accord de 
celui-ci, si ce transporteur remplit les conditions exigées par l�article L. 597-31 et par le deuxième alinéa 
de l�article 7 de la loi n° 68-943 du 30 octobre 1968 relative à la responsabilité civile dans le domaine de 
l�énergie nucléaire sont déterminées par voie réglementaire.  
 
Article L597-28. - Le montant maximum de la responsabilité de l�exploitant est fixé à 91 469 410,34 � 
pour un même accident nucléaire.  
  
Toutefois, le montant fixé à l�alinéa précédent est réduit à 22 867 352,59 � pour un même accident 
nucléaire lorsque ne sont exploitées sur un site déterminé que des installations à risque réduit, dont les 
caractéristiques sont définies par voie réglementaire.  
Article L597-29. - Au-delà du montant de la responsabilité de l�exploitant, les victimes sont indemnisées 
par l�Etat, dans les conditions limites fixées par la convention complémentaire de Bruxelles mentionnée à 
l�article L. 597-26.  
  
En ce qui concerne les installations à usage non pacifique, les victimes qui eussent été fondées à se 
prévaloir de cette même convention s�il s�agissait d�une installation à usage pacifique sont indemnisées 
par l�Etat sans que la réparation globale des dommages puisse excéder 381 122 543,09 � par accident.  
 
Article L597-30. - L�exploitant devra informer l�agent judiciaire du Trésor de toute demande 
d�indemnisation des victimes.  
  
Article L597-31. - Chaque exploitant est tenu d�avoir et de maintenir une assurance ou une autre garantie 
financière à concurrence, par accident, du montant de sa responsabilité. La garantie financière est agréée 
par le ministre chargé de l�économie et des finances.  
  
L�assureur ou toute autre personne ayant accordé une aide financière ne peut suspendre l�assurance ou la 
garantie financière prévue au présent article, ou y mettre fin, sans un préavis de deux mois au moins 
donné par écrit au ministre chargé de l�énergie nucléaire.  
  
Article L597-32. - Sous réserve des dispositions de l�article L. 597-34, le montant maximum de la 
responsabilité de l�exploitant en cas de transport de substances nucléaires est fixé à 22 867 352,59 � pour 
un même accident nucléaire.  
  
Article L597-33. - Pour tout transport de substances nucléaires effectué entre le territoire de la 
République française et celui d�un Etat dans lequel la convention de Bruxelles n�est pas en vigueur, 
l�exploitant de l�installation nucléaire située sur le territoire de la République française qui expédie ou qui 
reçoit ces substances assume, conformément aux dispositions de la présente section, la responsabilité des 
accidents nucléaires survenant au cours du transport sur le territoire de la République française.  
  
Article L597-34. - Pour effectuer un transport de substances nucléaires en transit sur le territoire de la 
République française, le transporteur doit justifier d�une assurance ou d�une garantie financière 
équivalente couvrant les dommages qui pourraient être causés par un accident nucléaire au cours du 
transport, à concurrence du montant fixé à l�article L. 597-32, s�il s�agit d�un transport régi par la 
convention de Paris, et de 228 673 525,86 � dans les autres cas.  
Article L597-35. - Pour un transport international non couvert par la convention de Paris, le transporteur 
doit justifier de l�existence d�une garantie financière par la production d�un certificat émanant de 
l�assureur ou de toute autre personne ayant fourni la garantie financière équivalente et énonçant le nom de 
l�assureur ou du garant, son adresse ainsi que le montant, le type et la durée de la garantie. Ce certificat
doit aussi désigner les substances nucléaires et l�itinéraire couverts par la garantie.  
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Lorsque le transport international entre dans le champ d�application de la convention de Paris, le certificat 
est établi conformément à l�article 4 C de cette convention.  
  
Un arrêté conjoint du ministre chargé de l�énergie nucléaire et du ministre chargé des transports fixe les 
modèles de certificats.  
  
Article L597-36. - Une liste non limitative des affections qui, sauf preuve contraire, sont présumées avoir 
pour origine l�accident est établie par voie réglementaire en fonction de l�irradiation et de la 
contamination reçues et du délai dans lequel l�affection a été constatée.  
  
Article L597-37. - Les indemnités provisionnelles ou définitives effectivement versées aux victimes ne 
peuvent donner lieu à répétition en raison des limitations de responsabilités et de garanties prévues aux 
articles L. 597-28 et L. 597-29.  
  
Article L597-38. - I. - Si, à la suite d�un accident nucléaire, il apparaît que les sommes maximales 
disponibles en application de la présente section risquent d�être insuffisantes pour réparer l�ensemble des 
dommages subis par les victimes, un décret en conseil des ministres, publié dans un délai de six mois à 
compter du jour de l�accident, constate cette situation exceptionnelle et fixe les modalités de répartition 
des sommes mentionnées aux articles L. 597-28 et L. 597-29.  
  
Ce décret peut notamment définir des mesures de contrôle particulières auxquelles devra se soumettre la 
population pour déterminer les personnes qui ont pu avoir subi un dommage et peut fixer, eu égard à 
l�insuffisance des sommes mentionnées à l�alinéa précédent et à la priorité inscrite au II, les règles de 
calcul des indemnités susceptibles d�être allouées à chaque victime en réparation des dommages corporels 
ou matériels.  
  
II. - Dans ce cas, les sommes disponibles prévues par la présente section sont réparties selon les règles 
suivantes :  
  
1° Les dommages corporels sont réparés par priorité suivant des modalités déterminées par analogie avec 
la législation sur les accidents du travail ;  
  
2° Les sommes qui restent disponibles, le cas échéant, après cette première indemnisation, sont réparties 
entre les victimes proportionnellement aux dommages corporels restant à indemniser et aux dommages 
matériels subis, évalués selon les règles du droit commun.  
  
Article L597-39. - La victime d�un dommage peut agir directement contre l�assureur de l�exploitant 
responsable ou contre toute personne ayant accordé sa garantie financière.  

Celui qui a indemnisé les victimes dispose des droits de recours reconnus à l�exploitant par les 
conventions mentionnées à l�article L. 597-26. Dans ce cas, l�Etat est remboursé par priorité des fonds 
qu�il aura été amené à verser.  
  
Article L597-40. - Les actions en réparation se prescrivent par trois ans soit à compter du moment où la 
victime a eu connaissance du dommage et de l�exploitant responsable, soit à compter du moment où elle a 
dû raisonnablement en avoir connaissance ; elles ne peuvent toutefois être intentées plus de dix ans à 
compter du jour de l�accident.  
  
Lorsque l�accident est survenu sur le territoire de la République française et si la convention de Paris 
donne compétence à un tribunal français, l�Etat assure en outre l�indemnisation des dommages dont la 
réparation n�a pu être demandée parce que le dommage n�est apparu qu�après un délai de dix ans à 
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compter du jour de l�accident. Le montant total des indemnités allouées à quelque titre que ce soit ne 
pourra, même dans ce cas, dépasser le montant d�indemnisation maximum prévu par la présente section. 
L�action en réparation contre l�Etat devra être introduite dans un délai maximum de cinq ans après 
l�expiration de celui de dix ans fixé à l�alinéa précédent.  
  
Article L597-41. - Les dispositions de la présente section ne dérogent pas aux règles établies par les 
législations relatives aux assurances sociales et à la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, et par les législations de même objet, particulières à certaines catégories 
professionnelles, notamment en ce qui concerne les recours.  
  
Dans tous les cas autres que celui où la victime étant au service de l�exploitant lors de l�accident nucléaire 
a été indemnisée au titre d�un accident du travail ou de service proprement dit, ou d�une maladie 
professionnelle, les recours sont exercés contre l�exploitant, son assureur ou les personnes lui fournissant 
une garantie.  
  
Si la victime était au service de l�exploitant lors de l�accident nucléaire et a été indemnisée au titre d�un 
accident du travail ou de service proprement dit, ou d�une maladie professionnelle, et si ledit accident a 
été causé par une personne autre que l�exploitant ou ses préposés, la victime et l�organisme qui lui a versé 
les prestations sociales exercent contre l�exploitant le recours dont ils disposent contre l�auteur de 
l�accident.  
  
Les recours s�exercent dans les limites et dans les conditions prévues aux articles L. 597-28 et L. 597-29.  
 
Article L597-42. - Pour l�application de la présente section, lorsque l�accident nucléaire est survenu sur 
le territoire de la République française ou si, en application de la convention de Paris, compétence est 
attribuée à un tribunal français, le tribunal de grande instance de Paris est seul compétent.  
  
Toutefois, le procureur de la République et le juge d�instruction du tribunal dans le ressort duquel a eu 
lieu l�accident nucléaire ont qualité pour accomplir les actes nécessités par l�urgence. Ces actes sont 
transmis au tribunal de grande instance de Paris.  
  
En aucun cas la juridiction répressive, éventuellement saisie, ne peut statuer sur l�action civile.  
  
Article L597-43. - I. - 1° Est puni d�un emprisonnement de cinq ans et d�une amende de 150 000 �, ou de 
l�une de ces deux peines seulement, le fait de ne pas respecter l�obligation d�avoir et de maintenir une 
assurance ou une autre garantie financière, prévue au deuxième alinéa de l�article 7 de la loi n° 68-943 du 
30 octobre 1968 relative à la responsabilité civile dans le domaine de l�énergie nucléaire ainsi qu�aux 
articles L. 597-31 et L. 597-34 ;  
  
2° Est puni d�un emprisonnement d�un an et d�une amende de 15 000 �, ou de l�une de ces deux peines 
seulement, le fait de ne pas produire le certificat prévu à l�article L. 597-35.  
  
II. - S�il est constaté par procès-verbal que l�exploitant ou le transporteur ne peut fournir la justification 
de l�assurance ou de la garantie financière prévue au deuxième alinéa de l�article 7 et par l�article 8 de la 
loi n° 68-943 du 30 octobre 1968 relative à la responsabilité civile dans le domaine de l�énergie nucléaire 
ainsi qu�aux articles L. 597-31, L. 597-34 et L. 597-35, l�autorité administrative compétente peut 
suspendre le fonctionnement de l�installation ou l�exécution du transport jusqu�à production de la 
justification exigée.  
  
En cas de suspension du fonctionnement de l�installation ou de l�exécution du transport, toutes mesures 
peuvent être prises par l�autorité administrative compétente aux frais de l�exploitant ou du transporteur 
pour assurer la sécurité des personnes et des biens.  
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Article L597-44. - Les dispositions de la présente section excluent l�application des règles particulières 
relatives à la prescription des créances sur l�Etat, les départements, les communes et les établissements 
publics.  
  
Article L597-45. - Jusqu�à la publication au Journal officiel de la République française du protocole 
portant modification de la convention de Bruxelles, fait à Paris le 16 novembre 1982, ou après 
l�expiration de cette convention ou sa dénonciation par le Gouvernement de la République, 
l�indemnisation complémentaire de l�Etat prévue au premier alinéa de l�article L. 597-29 ne joue, à 
concurrence de 381 122 543,09 �, que pour les dommages subis sur le territoire de la République 
française.  
  
Article L597-46. - Les dispositions de la présente section deviennent caduques soit dans leur ensemble, le 
jour où la convention de Paris prend fin, soit par dénonciation, soit du fait de son expiration, soit dans leur 
ensemble, et sous réserve des articles L. 597-24 et L. 597-25, à la date d�entrée en vigueur du protocole 
portant modification de la convention de Paris signé à Paris le 12 février 2004. »
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 PARTIE LEGISLATIVE – EXTRAITS 
 

Article L170-1. - Le présent titre [Titre VII « Dispositions communes relatives aux contrôles et aux 
sanctions » du Livre Ier « Dispositions communes »] définit les conditions dans lesquelles s�exercent les 
contrôles des installations, ouvrages, travaux, opérations, objets, dispositifs et activités régis par le présent 
code ainsi que les sanctions applicables en cas de manquement ou d�infraction aux prescriptions prévues 
par le présent code.  
 
Les dispositions particulières relatives aux contrôles et aux sanctions figurant dans les autres titres du 
présent livre et dans les autres livres du présent code dérogent à ces dispositions communes ou les 
complètent. 
 
Article L172-1. - I. - Outre les officiers et agents de police judiciaire et les autres agents publics 
spécialement habilités par le présent code, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux 
dispositions du présent code et des textes pris pour son application et aux dispositions du code pénal 
relatives à l�abandon d�ordures, déchets, matériaux et autres objets les fonctionnaires et agents publics 
affectés dans les services de l�Etat chargés de la mise en �uvre de ces dispositions, ou à l�Office national 
de la chasse et de la faune sauvage, à l�Office national de l�eau et des milieux aquatiques, dans les parcs 
nationaux et à l�Agence des aires marines protégées.  
 
Ces agents reçoivent l'appellation d'inspecteurs de l'environnement. 
  
II. - Pour exercer les missions prévues au I, les inspecteurs de l'environnement reçoivent des attributions 
réparties en deux catégories :  
1° Les attributions relatives à l'eau et à la nature qui leur donnent compétence pour rechercher et constater 
les infractions prévues par les titres II, VI et VII du présent livre, les chapitres Ier à VII du titre Ier du 
livre II, le livre III, le livre IV et les titres VI et VIII du livre V du présent code et les textes pris pour leur 
application ainsi que sur les infractions prévues par le code pénal en matière d'abandon d'ordures, déchets, 
matériaux et autres objets ;  
2° Les attributions relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement qui leur 
donnent compétence pour rechercher et constater les infractions prévues par les titres II, VI et VII du 
présent livre, le livre II et les titres Ier, II, III, IV, V et VII du livre V du présent code et les textes pris 
pour leur application.  
 
III. - Les inspecteurs de l'environnement sont commissionnés par l'autorité administrative et assermentés 
pour rechercher et constater tout ou partie des infractions mentionnées au 1° ou au 2° du II du présent 
article.  
 
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L216-3. - Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l�environnement 
mentionnés à l�article L. 172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions 
des chapitres Ier à VII du présent titre [Titre Ier « Eau et milieux aquatiques et marins » du Livre II 
« Milieux physiques »] ainsi que des textes et des décisions pris pour leur application :  
 
[�] 3° Les inspecteurs de la sûreté nucléaire désignés en application de l�article L. 592-22 ; 
 
[�] 
 
Article L514-9. - Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l�environnement 
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mentionnés à l�article L. 172-1, les inspecteurs de la sûreté nucléaire désignés en application de l�article 
L. 592-22, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent titre. 
 
Article L521-12. - I. - Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de 
l�environnement mentionnés à l�article L. 172-1, sont habilités à rechercher et à constater les infractions 
aux dispositions du présent chapitre [chapitre Ier « Contrôle des produits chimiques » du titre II du livre 
V] et des textes pris pour son application : 
 
[�] 10° Les inspecteurs de la sûreté nucléaire de l�Autorité de sûreté nucléaire désignés en application de 
l�article L. 592-22 ; 
 
[�] 
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PARTIE LEGISLATIVE 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Titre V : Dispositions particulières à certains ouvrages ou installations 
Chapitre VII : Produits et équipements à risques 

 
 

Section 1 : Dispositions générales 
Article L557-1 - En raison des risques et inconvénients qu'ils présentent pour la sécurité, la santé 
et la salubrité publiques ou pour la protection de la nature et de l'environnement, sont soumis au 
présent chapitre les produits et les équipements mentionnés aux 1° à 4° et répondant à des 
caractéristiques et des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat : 
1° Les produits explosifs ; 
2° Les appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères explosives ; 
3° Les appareils à pression ; 
4° Les appareils et matériels concourant à l'utilisation des gaz combustibles. 
 
Article L557-2 - Au sens du présent chapitre, on entend par : 
1° " Distributeur � : toute personne physique ou morale faisant partie de la chaîne 
d'approvisionnement, autre que le fabricant ou l'importateur, qui met à disposition un produit ou 
un équipement sur le marché ; 
2° " Exploitant � : le propriétaire, sauf convention contraire ; 
3° " Fabricant � : toute personne physique ou morale qui fabrique ou fait concevoir ou fabriquer 
un produit ou un équipement et qui commercialise celui-ci sous son nom ou sa marque ; 
4° " Importateur � : toute personne physique ou morale établie dans l'Union européenne qui met 
un produit ou un équipement provenant d'un pays tiers à l'Union européenne sur le marché ; 
5° " Mandataire � : toute personne physique ou morale établie dans l'Union européenne ayant 
reçu mandat écrit du fabricant pour agir en son nom aux fins de l'accomplissement de tâches 
déterminées ; 
6° " Mise à disposition sur le marché � : toute fourniture d'un produit ou d'un équipement destiné 
à être distribué, consommé ou utilisé sur le marché dans le cadre d'une activité commerciale, à 
titre onéreux ou gratuit ; 
7° " Mise sur le marché � : la première mise à disposition d'un produit ou d'un équipement sur le 
marché ; 
8° " Opérateurs économiques � : le fabricant, le mandataire, l'importateur, le distributeur ou toute 
personne morale ou physique qui intervient dans le stockage, l'utilisation, le transfert, 
l'exportation ou le commerce de produit ou d'équipement ; 
9° " Rappel � : toute mesure visant à obtenir le retour d'un produit ou d'un équipement qui a déjà 
été mis à la disposition de l'utilisateur final ; 
10° " Retrait � : toute mesure visant à empêcher la mise à disposition d'un produit ou d'un 
équipement de la chaîne d'approvisionnement. 
 
Article L557-3 - Un importateur ou un distributeur est considéré comme un fabricant et est 
soumis aux obligations incombant à ce fabricant lorsqu'il met sur le marché sous son nom et sa 
marque ou lorsqu'il modifie un produit ou un équipement déjà mis sur le marché de telle sorte 
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que la conformité aux exigences du présent chapitre peut en être affectée. 
 
Article L557-4 - Les produits ou les équipements mentionnés à l'article L. 557-1 ne peuvent être 
mis à disposition sur le marché, stockés en vue de leur mise à disposition sur le marché, installés, 
mis en service, utilisés, importés ou transférés que s'ils sont conformes à des exigences 
essentielles de sécurité relatives à leurs performance, conception, composition, fabrication et 
fonctionnement et à des exigences d'étiquetage. 
 
Cette conformité à ces exigences est attestée par un marquage, apposé avant la mise sur le 
marché du produit ou de l'équipement, ainsi que par l'établissement d'attestations. 
 
Pour des raisons techniques ou de conditions d'utilisation, certains produits ou équipements 
peuvent faire l'objet d'une dispense de marquage. 
 
Article L557-5 - Pour tout produit ou équipement mentionné à l'article L. 557-1, le fabricant suit 
une procédure d'évaluation de la conformité en s'adressant à un organisme mentionné à l'article 
L. 557-31. 
 
Il établit également une documentation technique permettant l'évaluation de la conformité du 
produit ou équipement. 
 
Article L557-6 - En raison des risques spécifiques qu'ils présentent, la manipulation ou 
l'utilisation de certains produits ou équipements est limitée aux personnes physiques possédant 
des connaissances techniques particulières. 
 
Article L557-7 - En raison des risques spécifiques qu'ils présentent, la mise à disposition sur le 
marché de certains 
produits et équipements est limitée aux personnes physiques respectant des conditions d'âge. 
 
Article L557-8 - En raison des risques spécifiques qu'ils présentent, certains produits et 
équipements sont classés en catégories distinctes, en fonction de leur type d'utilisation, de leur 
destination ou de leur niveau de risque, ainsi que de leur niveau sonore. 
 

Section 2 : Obligations des opérateurs économiques 
 
Article L557-9 - Les opérateurs économiques ne mettent pas à disposition sur le marché aux 
personnes physiques ne possédant pas les connaissances mentionnées à l'article L. 557-6 ou ne 
répondant pas aux conditions d'âge mentionnées à l'article L. 557-7 les produits ou les 
équipements faisant l'objet des restrictions mentionnées à ces mêmes articles. 
 
Article L557-10 - Les opérateurs économiques tiennent à jour et à disposition de l'autorité 
administrative compétente et des agents compétents mentionnés à l'article L. 557-46 la liste des 
opérateurs économiques leur ayant fourni ou auxquels ils ont fourni un produit ou un équipement 
mentionné à l'article L. 557-1. 
 
Cette liste est tenue à jour et à disposition pendant une durée de dix ans à compter de la date où 
le produit ou l'équipement leur a été fourni et de la date où ils ont fourni le produit ou 
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l'équipement. 
 
Article L557-11 - En cas de suspicion d'une anomalie sur un produit ou un équipement mis à 
disposition sur le marché de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 557-1, 
notamment en cas de réclamation, les fabricants et les importateurs effectuent des essais par 
sondage sur ce produit ou cet équipement et appliquent des procédures relatives au suivi de tels 
contrôles. 
 
Article L557-12 - Sur requête motivée d'une autorité compétente d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou de l'autorité administrative compétente, les opérateurs économiques lui 
communiquent toutes les informations et tous les documents nécessaires pour démontrer la 
conformité d'un produit ou d'un équipement, dans la langue officielle du pays de l'autorité 
concernée. A la demande de ces autorités, ils coopèrent à toute mesure adoptée en vue d'éliminer 
les risques présentés par un produit ou un équipement qu'ils ont mis à disposition sur le marché. 
 
Article L557-13 - Les importateurs et les distributeurs s'assurent que, tant qu'un produit ou un 
équipement est sous leur responsabilité, les conditions de stockage ou de transport ne 
compromettent pas sa conformité aux exigences essentielles de sécurité et aux exigences 
d'étiquetage mentionnées à l'article L. 557-4. 
 

Sous-section 1 : Obligations spécifiques aux fabricants 
 
Article L557-14 - Les fabricants s'assurent, lorsqu'ils mettent un produit ou un équipement sur le 
marché, que celui-ci a été conçu et fabriqué conformément aux exigences essentielles de sécurité 
mentionnées à l'article L. 557-4. 
 
Article L557-15 - Les fabricants s'assurent que le produit ou l'équipement respecte les exigences 
en termes d'étiquetage et de marquage mentionnées à l'article L. 557-4. 
 
Ils veillent à ce que le produit ou l'équipement soit également accompagné des instructions et 
informations de sécurité requises, qui sont rédigées dans la langue officielle du pays des 
utilisateurs finaux. 
 
Article L557-16 - Les fabricants conservent la documentation technique mentionnée à l'article L. 
557-5 et les attestations mentionnées à l'article L. 557-4 pendant une durée minimale de dix ans à 
compter de la date de mise sur le marché du produit ou de l'équipement. 
 
Article L557-17 - Les fabricants qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives 
de soupçonner qu'un produit ou un équipement qu'ils ont mis sur le marché n'est pas conforme 
aux exigences du présent chapitre prennent sans tarder les mesures correctives nécessaires pour 
le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le produit ou 
l'équipement présente un risque de nature à porter gravement atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 557-1, le fabricant en informe immédiatement l'autorité administrative compétente 
ainsi que les autorités compétentes des Etats membres de l'Union européenne dans lesquels le 
produit ou l'équipement a été mis à disposition sur le marché, en fournissant des précisions, 
notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée. 
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Article L557-18 - Les fabricants peuvent désigner un mandataire par mandat écrit. 
 
Les obligations du fabricant prévues à l'article L. 557-14 et l'établissement de la documentation 
technique prévue à l'article L. 557-5 ne peuvent relever du mandat confié au mandataire. 
 
Le mandat autorise au minimum le mandataire à coopérer avec les autorités mentionnées à 
l'article L. 557-12, à leur communiquer les informations et documents de nature à démontrer la 
conformité des produits et équipements couverts par leur mandat et à conserver la déclaration de 
conformité et la documentation technique relatives à ces produits et équipements à disposition de 
ces autorités. 
 

Sous-section 2 : Obligations spécifiques aux importateurs 
 
Article L557-19 - Les importateurs ne mettent sur le marché que des produits ou des 
équipements conformes aux exigences du présent chapitre. 
 
Article L557-20 - Avant de mettre un produit ou un équipement sur le marché, les importateurs 
s'assurent que la procédure appropriée d'évaluation de la conformité mentionnée à l'article L. 
557-5 a été respectée par le fabricant. Ils s'assurent que le fabricant et le produit ou l'équipement 
respectent les exigences mentionnées aux articles L. 557-5 et L. 557-15. 
 
Ils veillent à ce que le produit ou l'équipement soit également accompagné des instructions et 
informations de sécurité requises, qui sont rédigées dans la langue officielle du pays des 
utilisateurs finaux. 
 
Article L557-21 - Les importateurs qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives 
de soupçonner qu'un produit ou un équipement n'est pas conforme aux exigences essentielles de 
sécurité mentionnées à l'article L. 557-4 ne mettent ce produit ou cet équipement sur le marché 
qu'après qu'il a été mis en conformité. En outre, si le produit ou l'équipement présente un risque 
de nature à porter gravement atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 557-1, l'importateur en 
informe immédiatement le fabricant ainsi que l'autorité administrative compétente et les autorités 
chargées de la surveillance du marché des Etats membres de l'Union européenne. 
 
Article L557-22 - Les importateurs qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives 
de soupçonner qu'un produit ou un équipement qu'ils ont mis sur le marché n'est pas conforme 
aux exigences du présent chapitre prennent sans tarder les mesures correctives nécessaires pour 
le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le produit ou 
l'équipement présente un risque de nature à porter gravement atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 557-1, l'importateur en informe immédiatement l'autorité administrative compétente 
ainsi que les autorités compétentes des Etats membres de l'Union européenne dans lesquels le 
produit ou l'équipement a été mis à disposition sur le marché, en fournissant des précisions, 
notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée. 
 
Article L557-23 - Les importateurs indiquent leur nom et l'adresse à laquelle ils peuvent être 
contactés sur le produit ou l'équipement qu'ils mettent sur le marché ou, lorsque ce n'est pas 
possible, sur son emballage ou dans un document accompagnant le produit ou l'équipement. 
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Article L557-24 - Les importateurs tiennent à disposition de l'autorité administrative compétente 
et des autorités chargées de la surveillance du marché des Etats membres de l'Union européenne 
une copie des attestations mentionnées à l'article L. 557-4 et s'assurent que la documentation 
technique mentionnée à l'article L. 557-5 peut être fournie à ces personnes pendant une durée 
minimale de dix ans à compter de la date de mise sur le marché du produit ou de l'équipement. 
 

Sous-section 3 : Obligations spécifiques aux distributeurs 
 
Article L557-25 -  Avant de mettre à disposition sur le marché un produit ou un équipement, les 
distributeurs s'assurent que le fabricant et l'importateur respectent les exigences d'étiquetage 
mentionnées aux articles L. 557-4, L. 557-15, L. 557-20 et L. 557-23, que le produit ou 
l'équipement porte le marquage mentionné à l'article L. 557-4 et qu'il est accompagné des 
documents mentionnés aux articles L. 557-15 et L. 557-20. 
 
Article L557-26 - Les distributeurs qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives 
de soupçonner qu'un produit ou un équipement n'est pas conforme aux exigences essentielles de 
sécurité mentionnées à l'article L. 557-4 ne mettent ce produit ou cet équipement à disposition 
sur le marché qu'après qu'il a été mis en conformité avec ces exigences de sécurité. En outre, si le 
produit ou l'équipement présente un risque de nature à porter gravement atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 557-1, le distributeur en informe immédiatement le fabricant et 
l'importateur ainsi que l'autorité administrative compétente et les autorités chargées de la 
surveillance du marché des Etats membres de l'Union européenne. 
 
Article L557-27 - Les distributeurs qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives 
de soupçonner qu'un produit ou un équipement qu'ils ont mis à disposition sur le marché n'est pas 
conforme aux exigences du présent chapitre prennent sans tarder les mesures correctives 
nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le 
produit ou l'équipement présente un risque de nature à porter gravement atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 557-1, le distributeur en informe immédiatement l'autorité 
administrative compétente ainsi que les autorités compétentes des Etats membres de l'Union 
européenne dans lesquels le produit ou l'équipement a été mis à disposition sur le marché, en 
fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée. 
 

Section 3 : Suivi en service 
 
Article L557-28 - En raison de leurs risques spécifiques, certains produits et équipements sont 
soumis au respect d'exigences complémentaires en ce qui concerne leur installation, leur mise en 
service, leur entretien et leur exploitation, afin de garantir la sécurité du public et du personnel et 
la protection des biens. 
 
Ils sont, en fonction de leurs caractéristiques, soumis à l'une ou plusieurs des opérations de 
contrôle suivantes : 
1° La déclaration de mise en service ; 
2° Le contrôle de mise en service ; 
3° L'inspection périodique ; 
4° La requalification périodique ou le contrôle périodique ; 
5° Le contrôle après réparation ou modification. 
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Article L557-29 - L'exploitant est responsable de l'entretien, de la surveillance et des réparations 
nécessaires au maintien du niveau de sécurité du produit ou de l'équipement. Il retire le produit 
ou l'équipement du service si son niveau de sécurité est altéré. 
 
Article L557-30 - L'exploitant détient et met à jour un dossier comportant les éléments relatifs à 
la fabrication et à l'exploitation du produit ou de l'équipement. 
 

Section 4 : Obligations relatives aux organismes habilités 
 
Article L557-31- Les organismes autorisés à réaliser les évaluations de la conformité 
mentionnées à l'article L. 557-5 et certaines des opérations de suivi en service mentionnées à 
l'article L. 557-28 sont habilités par l'autorité administrative compétente. 
 
Pour pouvoir être habilités, les organismes respectent des critères relatifs notamment à leur 
organisation, à leur indépendance ou à leurs compétences. Ils sont titulaires du certificat 
d'accréditation prévu à l'article L. 557-32. 
 
Sont également considérés comme organismes habilités au titre du présent chapitre les 
organismes notifiés à la Commission européenne par les Etats membres de l'Union européenne. 
 
Article L557-32 - Les organismes sollicitant une habilitation auprès de l'autorité administrative 
compétente se font évaluer préalablement par le Comité français d'accréditation ou un organisme 
d'accréditation reconnu équivalent. Cette évaluation prend en compte le respect des exigences 
mentionnées aux articles L. 557-33 à L. 557-38 et L. 557-44. Le respect de ces exigences est 
attesté par la délivrance d'un certificat d'accréditation. 
 
Article L557-33 - Tout organisme habilité souscrit une assurance couvrant sa responsabilité 
civile. 
 
Article L557-34 - Sans préjudice des dispositions des articles L. 171-3, L. 171-4, L. 172-8 et L. 
172-11, le personnel d'un organisme habilité est lié par le secret professionnel pour toutes les 
informations dont il prend connaissance dans l'exercice de ses fonctions dans le cadre de la mise 
en �uvre des procédures d'évaluation de la conformité mentionnées à l'article L. 557-5. 
 
Article L557-35 - Les organismes habilités assument l'entière responsabilité des tâches 
effectuées, dans le cadre de la mise en �uvre des procédures d'évaluation de la conformité 
mentionnées à l'article L. 557-5, par leurs sous-traitants ou filiales, quel que soit leur lieu 
d'établissement. 
 
Article L557-36 - Les organismes habilités réalisent les évaluations dans le respect des 
procédures d'évaluation de la conformité mentionnées à l'article L. 557-5 et de conditions 
minimales portant sur la disponibilité des moyens humains, techniques et administratifs ainsi que 
sur leur gestion documentaire. 
 
Article L557-37 - Les organismes habilités tiennent à disposition de l'autorité administrative 
compétente toutes informations ou documents liés aux activités pour lesquelles ils sont habilités. 
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Article L557-38 -  Les organismes habilités communiquent à l'autorité administrative 
compétente et aux organismes notifiés à la Commission européenne par les Etats membres de 
l'Union européenne les informations relatives à leurs activités d'évaluation de la conformité et 
aux conditions de leur habilitation. 
 
Article L557-39 - Le respect des exigences mentionnées aux articles L. 557-33 à L. 557-38 et L. 
557-44 est contrôlé par l'instance d'accréditation mentionnée à l'article L. 557-32. 
 
Article L557-40 - L'organisme concerné ne peut effectuer les activités propres à un organisme 
habilité que si aucune objection n'est émise par la Commission européenne ou les autres Etats 
membres dans les deux semaines qui suivent sa notification par l'autorité administrative 
compétente. 
 
Article L557-41 - L'autorité administrative compétente peut restreindre, suspendre ou retirer 
l'habilitation d'un organisme dès lors que les exigences mentionnées aux articles L. 557-31 à L. 
557-38 et L. 557-44 ne sont pas respectées ou que l'organisme ne s'acquitte pas de ses obligations 
en application du présent chapitre. Dans ce cas, l'organisme habilité tient à disposition de 
l'autorité administrative compétente tous ses dossiers afin que celle-ci puisse les transmettre à 
tout autre organisme habilité à réaliser les opérations concernées en application du présent 
chapitre ou notifié à la Commission européenne et aux autorités compétentes des Etats membres 
de l'Union européenne. 
 
En cas de restriction, de suspension ou de retrait de l'habilitation, les documents délivrés par 
l'organisme attestant la conformité des produits et des équipements demeurent valides, sauf si 
l'existence d'un risque imminent et direct pour la santé ou la sécurité publiques est établie. 
 
Article L557-42 - Lorsqu'un organisme habilité pour l'évaluation de la conformité constate que 
les exigences essentielles de sécurité mentionnées à l'article L. 557-4 n'ont pas été respectées par 
un fabricant, il invite celui-ci à prendre les mesures correctives appropriées. Il ne délivre pas le 
certificat de conformité et en informe l'autorité administrative compétente. 
 
Article L557-43 - Lorsque, au cours d'un contrôle de la conformité postérieur à la délivrance 
d'un certificat, un organisme habilité pour l'évaluation de la conformité constate qu'un produit ou 
un équipement n'est plus conforme aux exigences du présent chapitre, il invite le fabricant à 
prendre les mesures correctives appropriées et suspend ou retire le certificat de conformité, si 
nécessaire. 
 
Lorsque les mesures correctives ne sont pas adoptées ou n'ont pas l'effet requis, l'organisme 
habilité soumet à des restrictions, suspend ou retire le certificat, selon le cas. 
 
Article L557-44 - L'organisme habilité met en place une procédure de recours à l'encontre de ses 
décisions pour ses clients. 
 
Article L557-45 - Pour les opérations qui ne sont pas exigées par la directive 97/23/ CE du 
Parlement européen et du Conseil du 29 mai 1997 relative au rapprochement des législations des 
Etats membres concernant les équipements sous pression, la directive 2009/105/ CE du 
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Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 relative aux récipients à pression 
simples ou la directive 2010/35/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 juin 2010 
relative aux équipements sous pression transportables et abrogeant les directives du Conseil 
76/767/ CEE, 84/525/ CEE, 84/526/ CEE, 84/527/ CEE et 1999/36/ CE, les organismes habilités 
peuvent être dispensés du certificat d'accréditation mentionné à l'article L. 557-31 et ne pas être 
soumis aux articles L. 557-32 et L. 557-38 à L. 557-41. 
 

Section 5 : Contrôles administratifs et mesures de police administrative 
 

Sous-section 1 : Contrôles administratifs 
 
Article L557-46 - Les agents mentionnés à l'article L. 172-1 ainsi que les agents des douanes et 
de l'autorité administrative compétente sont habilités à procéder aux contrôles nécessaires en vue 
de vérifier le respect des exigences du présent chapitre et des textes pris pour son application. 
 
Ces agents sont autorisés, pour les besoins de leurs missions définies au présent article, à se 
communiquer, sans que puisse y faire obstacle le secret professionnel auquel ils sont le cas 
échéant tenus, tous les renseignements et documents détenus ou recueillis dans l'exercice de leurs 
missions respectives. 
 
Article L557-47 - I. - Les agents mentionnés à l'article L. 557-46 ont accès aux espaces clos et 
aux locaux susceptibles de contenir des produits ou des équipements soumis au présent chapitre, 
à l'exclusion des domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer 
dans ces lieux entre 8 heures et 20 heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au 
public ou lorsque sont en cours des opérations de production, de fabrication, de transformation 
ou de commercialisation de ces produits et équipements. 
 
II. - Ils ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des locaux à usage d'habitation qu'en 
présence de l'occupant et avec son assentiment. 
 
Article L557-48 - Lorsque l'accès aux lieux mentionnés au I de l'article L. 557-47 est refusé aux 
agents ou lorsque les conditions d'accès énoncées au II du même article ne sont pas remplies, les 
visites peuvent être autorisées par ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal 
de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux ou locaux à visiter, dans les 
conditions prévues à l'article L. 171-2. 
 
Article L557-49 - Tout opérateur économique, tout exploitant et tout organisme habilité porte, 
dès qu'il en est informé, à la connaissance de l'autorité administrative concernée : 
1° Tout accident occasionné par un produit ou un équipement ayant entraîné mort d'homme ou 
ayant provoqué des blessures ou des lésions graves ; 
2° Toute rupture accidentelle en service d'un produit ou d'un équipement soumis à au moins une 
opération de contrôle prévue à l'article L. 557-28. 
 
Sauf en cas de nécessité technique ou de sécurité justifiée, il est interdit de modifier l'état des 
lieux et des installations intéressées par l'accident avant d'en avoir reçu l'autorisation de l'autorité 
administrative concernée. 
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Article L557-50 - Les agents mentionnés à l'article L. 557-46 peuvent prélever ou faire prélever 
des échantillons de tout produit ou de tout équipement, aux fins d'analyse et d'essai par un 
laboratoire qu'ils désignent. 
 
Ces échantillons, détenus par un opérateur économique, sont placés sous scellés. Ils sont prélevés 
au moins en triple exemplaire, dont le nombre nécessaire est conservé aux fins de contre-
expertise. 
 
Les échantillons sont adressés par l'opérateur économique en cause au laboratoire désigné dans 
un délai de deux jours à compter de la date de prélèvement. 
 
Article L557-51 - Pour l'application du présent chapitre et dans l'attente des résultats des 
analyses et essais mentionnés à l'article L. 557-50, les agents mentionnés à l'article L. 557-46 
peuvent consigner les produits ou les équipements soumis au contrôle et, éventuellement, les 
véhicules qui les transportent. 
 
La mesure de consignation ne peut excéder un mois. Ce délai peut être prorogé par ordonnance 
motivée du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel est situé le lieu où les produits ou équipements sont détenus ou d'un magistrat délégué à 
cet effet. 
 
Le magistrat compétent est saisi sans forme par les agents mentionnés à l'article L. 557-46. Il 
statue par ordonnance exécutoire à titre provisoire dans les vingt-quatre heures au vu de tous les 
éléments d'information de nature à justifier cette mesure de consignation. 
 
Les produits, les équipements et les véhicules consignés sont confiés à la garde de l'opérateur 
économique ou de toute autre personne désignée par ses soins dans des locaux professionnels 
adaptés et proposés par l'opérateur économique ou, dans le cas contraire, dans tout autre lieu que 
l'opérateur économique ou la personne désignée par ses soins désignent ou, à défaut, dans tout 
autre lieu désigné par les agents mentionnés à l'article L. 557-46. 
 
L'ordonnance de prorogation de la mesure de consignation est notifiée par tout moyen au 
détenteur des produits ou équipements consignés. 
 
Le juge des libertés et de la détention peut ordonner la mainlevée de la mesure de consignation à 
tout moment. La mesure de consignation est levée de plein droit par l'agent habilité dès lors que 
la conformité des produits ou équipements consignés aux réglementations auxquelles ils sont 
soumis est établie. 
 
Article L557-52 - L'ensemble des frais induits par l'analyse des échantillons, leurs essais ou 
consignations prévus à la présente sous-section sont mis à la charge de l'auteur de l'infraction en 
cas de non-conformité. 
 

Sous-section 2 : Mesures et sanctions administratives 
 
Article L557-53 - L'autorité administrative compétente demande à l'opérateur économique de 
mettre un terme aux non-conformités suivantes : 
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1° Le marquage mentionné à l'article L. 557-4 est apposé en violation des exigences du présent 
chapitre ou n'est pas apposé ; 
2° Les attestations mentionnées au même article L. 557-4 ne sont pas établies ou ne sont pas 
établies correctement ; 
3° La documentation technique mentionnée à l'article L. 557-5 n'est pas disponible ou n'est pas 
complète. 
 
Si ces non-conformités persistent, l'autorité administrative compétente recourt aux dispositions 
de l'article L. 557-54. 
 
Article L557-54 - I. - Au regard des manquements constatés, l'autorité administrative 
compétente, après avoir invité l'opérateur économique concerné à prendre connaissance de ces 
manquements et à présenter ses observations dans un délai n'excédant pas un mois, peut mettre 
en demeure celui-ci de prendre, dans un délai n'excédant pas un mois, toutes les mesures pour 
mettre en conformité, retirer ou rappeler tous les produits ou tous les équipements pouvant 
présenter les mêmes non-conformités que les échantillons prélevés, notamment ceux provenant 
des mêmes lots de fabrication que les échantillons prélevés. L'opérateur économique concerné 
informe les autres opérateurs économiques à qui il a fourni ces produits ou ces équipements ainsi 
que leurs utilisateurs. 
 
II. - A l'expiration du délai de mise en demeure, l'autorité administrative compétente peut faire 
application des mesures mentionnées aux articles L. 171-7 et L. 171-8 dès lors que l'opérateur 
économique n'a pas pris les mesures correctives mentionnées au I du présent article et n'a pas 
présenté la preuve de la mise en �uvre de ces mesures. 
 
III. - A l'expiration du premier délai mentionné au I, l'autorité administrative compétente peut 
également faire procéder d'office, en lieu et place de l'opérateur économique en cause, à la 
destruction, aux frais de cet opérateur économique, des produits ou des équipements non 
conformes, notamment lorsque ces produits ou ces équipements présentent un risque pour la 
santé ou la sécurité publiques. Les sommes qui seraient consignées en application du II peuvent 
être utilisées pour régler les dépenses ainsi engagées. 
 
Article L557-55 - L'autorité administrative compétente peut également recourir aux dispositions 
de l'article L. 557-54 dès lors qu'elle constate qu'un produit ou qu'un équipement, bien que 
satisfaisant aux exigences du présent chapitre, présente un risque pour la santé ou la sécurité des 
personnes ou pour d'autres aspects liés à la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 557-1. 
Elle peut également autoriser l'opérateur économique en cause à prendre des mesures visant à 
supprimer ce risque. 
 
Article L557-56 - L'autorité administrative compétente peut prescrire toute condition de 
vérification, d'entretien ou d'utilisation des produits ou des équipements en vue de remédier au 
risque constaté. 
 
Article L557-57 - Lorsqu'un produit ou un équipement est exploité en méconnaissance des 
règles mentionnées à l'article L. 557-28, l'autorité administrative compétente peut recourir aux 
dispositions des articles L. 171-6 à L. 172-8. 
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Article L557-58 - A l'expiration du premier délai mentionné au I de l'article L. 557-54, l'autorité 
administrative peut  ordonner le paiement d'une amende qui ne peut être supérieure à 15 000 � 
assortie, le cas échéant, d'une astreinte journalière qui ne peut dépasser 1 500 � applicable à 
partir de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de la mise en demeure, pour le fait de : 
1° Exploiter un produit ou un équipement lorsque celui-ci n'a pas fait l'objet des opérations de 
contrôle prévues à l'article L. 557-28 ; 
2° Ne pas adresser les échantillons prélevés au laboratoire désigné dans le délai de deux jours 
mentionné à l'article L. 557-50 ; 
3° Pour un organisme habilité, valider une opération de contrôle prévue à l'article L. 557-28 si 
ses modalités n'ont pas été respectées ou si elle a conclu à la non-conformité du produit ou de 
l'équipement ; 
4° Mettre à disposition sur le marché, stocker en vue de sa mise à disposition sur le marché, 
installer, mettre en service, utiliser, importer ou transférer, en connaissance de cause, un produit 
ou un équipement soumis au présent chapitre non muni du marquage mentionné à l'article 
L. 557-4 ; 
5° Mettre à disposition sur le marché, stocker en vue de sa mise à disposition sur le marché, 
installer, mettre en service, utiliser, importer ou transférer, en connaissance de cause, un produit 
ou un équipement soumis au présent chapitre sans les attestations mentionnées au même article 
L. 557-4 ; 
6° Introduire une demande d'évaluation de la conformité dans le cadre de la procédure 
mentionnée à l'article L. 557-5 auprès de plusieurs organismes mentionnés à l'article L. 557-31 
pour un même produit ou un même équipement ; 
7° Pour un opérateur économique, ne pas être en mesure de ou ne pas communiquer aux 
personnes mentionnées à l'article L. 557-10 les informations mentionnées au même article 
pendant la durée fixée ; 
8° Pour un opérateur économique, ne pas communiquer aux personnes mentionnées à l'article 
L. 557-12 les informations et documents mentionnés au même article et ne pas coopérer avec ces 
personnes ; 
9° Pour un organisme habilité, ne pas souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile ; 
10° Pour un organisme habilité, ne pas respecter les dispositions mentionnées à l'article L. 557-
42 en cas de constatation de non-respect des exigences de sécurité par un fabricant ; 
11° Pour un organisme habilité, ne pas respecter les dispositions mentionnées à l'article L. 557-
43 en cas de constatation de non-conformité d'un produit ou d'un équipement ; 
12° Pour un organisme habilité, délivrer une attestation de conformité lorsque la procédure 
d'évaluation prévue à l'article L. 557-5 n'a pas été respectée ; 
13° Pour un opérateur économique, ne pas mettre un terme aux non-conformités mentionnées à 
l'article L. 557-53 ; 
14° Pour un importateur ou un distributeur, ne pas garantir la conformité d'un produit ou d'un 
équipement aux exigences essentielles de sécurité au cours de son stockage ou de son transport 
en application de l'article L. 557-13 ; 
15° Pour un fabricant, ne pas respecter les obligations lui incombant en application des articles 
L. 557-14 à L. 557-17 ; 
16° Pour un importateur, ne pas respecter les obligations lui incombant en application de la sous-
section 2 de la section 2 du présent chapitre ; 
17° Pour un distributeur, ne pas respecter les obligations lui incombant en application de la sous-
section 3 de la même section 2 ; 
18° Ne pas déclarer, dans les conditions prévues à l'article L. 557-49, les accidents susceptibles 
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d'être imputés à un produit ou à un équipement ; 
19° Apposer le marquage mentionné à l'article L. 557-4 en violation du présent chapitre. 
 
Les amendes et astreintes sont proportionnées à la gravité des manquements constatés. 
 

Section 6 : Recherche et constatation des infractions 
 
Article L557-59 - Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de 
l'environnement mentionnés à l'article L. 172-1, sont habilités à rechercher et à constater les 
infractions au présent chapitre : 
1° Les agents des douanes ; 
2° Abrogé. 
 
Ils sont autorisés, pour les besoins de leurs missions définies à l'article L. 557-46, à se 
communiquer, sans que puisse y faire obstacle le secret professionnel auquel ils sont le cas 
échéant tenus, tous les renseignements et documents détenus ou recueillis dans l'exercice de leurs 
missions respectives. 
 

Section 7 : Sanctions pénales 
 
Article L557-60 - Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 � d'amende le fait de : 
1° Mettre à disposition sur le marché, stocker en vue de sa mise à disposition sur le marché, 
installer, mettre en service, utiliser, importer ou transférer, en connaissance de cause, un produit 
ou un équipement soumis au présent chapitre ne satisfaisant pas aux exigences essentielles de 
sécurité mentionnées à l'article L. 557-4 ou n'ayant pas été soumis à la procédure d'évaluation de 
la conformité mentionnée à l'article L. 557-5 ; 
2° Exploiter un produit ou un équipement lorsque les opérations de contrôle prévues à l'article 
L. 557-28 ont conclu à la non-conformité du produit ou de l'équipement ; 
3° Délivrer une attestation de conformité lorsque la procédure d'évaluation prévue à l'article 
L. 557-5 n'a pas été respectée ; 
4° Ne pas satisfaire dans le délai imparti aux obligations prescrites par une mise en demeure 
prise au titre du présent chapitre ; 
5° Paralyser intentionnellement un appareil de sûreté réglementaire présent sur le produit ou 
l'équipement ou aggraver ses conditions normales de fonctionnement. 
 

Section 8 : Mise en œuvre 
 
Article L557-61 - Les modalités d'application du présent chapitre sont définies par décret en 
Conseil d'Etat.
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TEXTES RELATIFS A LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE 

 
 

Directive 2009/71/Euratom du Conseil du 25 juin 2009 établissant un cadre communautaire 
pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires 

 

 

LE CONSEIL DE L�UNION EUROPÉENNE, 

Vu le traité instituant la Communauté européenne de l�énergie atomique, et notamment ses articles 31 et 32, 

Vu la proposition de la Commission, élaborée après avis d�un groupe de personnalités désignées par le 
comité scientifique et technique parmi les experts scientifiques des États membres, et après consultation du 
Comité économique et social européen [1], 

Vu l�avis du Parlement européen [2], 

Considérant ce qui suit : 

(1) L�article 2, point b), du traité prévoit l�établissement de normes de sécurité uniformes pour la protection 
sanitaire de la population et des travailleurs. 

(2) L�article 30 du traité prévoit l�institution de normes de base relatives à la protection sanitaire de la 
population et des travailleurs contre les dangers résultant des radiations ionisantes dans la Communauté. 

(3) La directive 96/29/Euratom du Conseil du 13 mai 1996 fixant les normes de base relatives à la protection 
sanitaire de la population et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisants [3] 
établit les normes de base. Les dispositions de ladite directive ont été complétées par des textes plus 
spécifiques. 

(4) Comme l�a reconnu la Cour de justice des Communautés européennes (ci-après dénommée "la Cour de 
justice") dans sa jurisprudence [4], la Communauté partage des compétences avec ses états membres dans les 
domaines couverts par la convention sur la sûreté nucléaire [5]. 

(5) Comme l�a reconnu la Cour de justice dans sa jurisprudence, les dispositions du chapitre 3 du traité 
portant sur la protection sanitaire forment un ensemble organisé attribuant à la Commission des compétences 
assez étendues pour protéger la population et l�environnement contre des risques de contamination nucléaire. 

(6) Comme l�a reconnu la Cour de justice dans sa jurisprudence, les missions, qui incombent à la 
Communauté en vertu de l�article 2, point b), du traité, consistant à établir des normes de sécurité uniformes 
pour la protection sanitaire de la population et des travailleurs, ne signifient pas que, une fois celles-ci 
définies, un État membre ne peut prévoir des mesures de protection plus strictes. 

(7) La décision 87/600/Euratom du Conseil du 14 décembre 1987 concernant des modalités communautaires 
en vue de l�échange rapide d�informations dans le cas d�une situation d�urgence radiologique [6] a établi un 
cadre pour la notification et la fourniture d�informations devant être utilisé par les États membres en vue de 
protéger la population en cas d�urgence radiologique. La directive 89/618/Euratom du Conseil du 27 
novembre 1989 concernant l�information de la population sur les mesures de protection sanitaire applicables 
et sur le comportement à adopter en cas d�urgence radiologique [7] a imposé des obligations aux États 
membres en ce qui concerne l�information de la population en cas d�urgence radiologique. 

(8) La responsabilité nationale des États membres en matière de sûreté nucléaire des installations nucléaires 
constitue le principe fondamental sur la base duquel ont été développées les règles en matière de sûreté 
nucléaire au niveau international, telle qu�entérinée par la convention sur la sûreté nucléaire. Ce principe de 
la responsabilité nationale, de même que celui de la responsabilité première de la sûreté nucléaire d�une 
installation nucléaire, qui incombe au titulaire de l�autorisation sous le contrôle de son autorité de 
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réglementation nationale compétente, devraient être confortés et le rôle et l�indépendance des autorités de 
réglementation compétentes devraient être renforcés par la présente directive. 

(9) Chaque état membre peut décider de son bouquet énergétique conformément aux politiques nationales 
concernées. 

(10) Lors de l�élaboration du cadre national approprié au titre de la présente directive, il sera tenu compte des 
circonstances qui prévalent au niveau national. 

(11) Les États membres ont déjà mis en �uvre des mesures leur permettant d�atteindre un niveau élevé de 
sûreté nucléaire à l�intérieur de la Communauté. 

(12) Bien que la présente directive porte essentiellement sur la sûreté nucléaire des installations nucléaires, il 
est également important d�assurer la sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs, y 
compris dans les installations d�entreposage et dans les installations servant au stockage définitif. 

(13) Les États membres devraient évaluer, le cas échéant, les principes pertinents de sûreté fondamentaux 
fixés par l�Agence internationale de l�énergie atomique [8] qui devraient constituer un cadre de pratiques 
dont les États membres devraient tenir compte lors de la mise en �uvre de la présente directive. 

(14) Il convient de s�appuyer sur le processus suivant lequel les autorités nationales de sûreté des États 
membres disposant de centrales nucléaires sur leur territoire coopèrent dans le cadre de l�Association des 
responsables des autorités de sûreté nucléaire des pays d�Europe de l�Ouest (WENRA) et ont défini de 
nombreux niveaux de référence relatifs à la sûreté des réacteurs. 

(15) À la suite de l�invitation du Conseil à créer un groupe de haut niveau de l�Union européenne, 
mentionnée dans ses conclusions du 8 mai 2007 sur la sûreté nucléaire et la sûreté de la gestion du 
combustible usé et des déchets radioactifs, le groupe des régulateurs européens dans le domaine de la sûreté 
nucléaire (ENSREG) a été institué par la décision 2007/530/Euratom de la Commission du 17 juillet 2007 
créant le groupe européen de haut niveau sur la sûreté nucléaire et la gestion des déchets [9] afin de 
contribuer à la réalisation des objectifs communautaires dans le domaine de la sûreté nucléaire. 

(16) Il convient d�établir une structure unifiée pour les rapports adressés par les États membres à la 
Commission sur la mise en �uvre de la présente directive. Étant donné la grande expérience de ses membres, 
l�ENSREG pourrait apporter une contribution utile à cet égard, facilitant ainsi la consultation et la 
coopération des autorités de réglementation nationales. 

(17) Lors de sa 5e réunion du 15 octobre 2008, l�ENSREG a adopté dix principes à appliquer lors de la 
rédaction d�une directive sur la sûreté nucléaire, tel que cela ressort de son procès-verbal du 20 novembre 
2008. 

(18) Les progrès de la technologie nucléaire, les enseignements tirés de l�expérience acquise dans le cadre de 
l�exploitation, ainsi que la recherche en matière de sûreté et les améliorations apportées aux cadres 
réglementaires pourraient permettre de renforcer encore la sûreté. Conformément à leur engagement en 
faveur du maintien et de l�amélioration de la sûreté, les États membres devraient tenir compte de ces facteurs 
lorsqu�ils prolongent leur programme nucléaire ou décident d�utiliser pour la première fois l�énergie 
nucléaire. 

(19) La mise en place d�une solide culture de sûreté au sein d�une installation nucléaire est l�un des principes 
fondamentaux de gestion de la sûreté nécessaires pour assurer une exploitation sûre. 

(20) Le maintien et le développement des compétences et des qualifications en matière de sûreté nucléaire 
devraient reposer, entre autres, sur un processus consistant à tirer les enseignements de l�expérience acquise 
par le passé dans le cadre de l�exploitation et à tirer parti, le cas échéant, des progrès méthodologiques et 
scientifiques. 

(21) Dans le passé, des autoévaluations ont été effectuées dans les États membres en étroite liaison avec les 
examens internationaux par des pairs sous les auspices de l�AIEA, sous la forme de missions réalisées par 
l�équipe internationale d�examen de la réglementation ou par le service intégré d�examen de la 
réglementation. Ces autoévaluations étaient réalisées et ces missions étaient invitées par les États membres 



 
Secrétariat général 

Directive 2009/71/Euratom du Conseil 
du 25 juin 2009 

Indice 1
 

 67/350 

sur une base volontaire dans un esprit d�ouverture et de transparence. Les autoévaluations et les examens par 
des pairs de l�infrastructure juridique, réglementaire et organisationnelle qui les accompagnent devraient 
viser à renforcer et à développer le cadre national des États membres, tout en reconnaissant leurs 
compétences pour assurer la sûreté nucléaire des installations nucléaires sur leur territoire. Les 
autoévaluations suivies d�examens internationaux par des pairs ne sont ni une inspection ni un audit, mais un 
mécanisme d�apprentissage mutuel qui admet différentes approches de l�organisation et des pratiques d�une 
autorité de réglementation compétente, tout en examinant les questions d�ordre réglementaire, technique et 
politique d�un État membre qui contribuent à garantir un régime de sûreté nucléaire solide. Les examens 
internationaux par des pairs devraient être considérés comme une occasion d�échanger des expériences 
professionnelles et de partager les enseignements tirés et les bonnes pratiques dans un esprit d�ouverture et 
de coopération grâce aux conseils de pairs plutôt que par le biais d�un contrôle ou d�un jugement. Conscients 
du fait qu�une certaine souplesse et un certain degré d�adaptation sont nécessaires compte tenu de la diversité 
des systèmes en vigueur dans les États membres, un État membre devrait avoir toute latitude pour déterminer 
les éléments de son système qui seront soumis à la mission d�examen par des pairs qu�il a invitée, en vue de 
l�amélioration continue de la sûreté nucléaire. 

(22) Conformément au point 34 de l�accord interinstitutionnel "Mieux légiférer" [10], les États membres sont 
encouragés à établir, pour eux-mêmes et dans l�intérêt de la Communauté, leurs propres tableaux, qui 
illustrent, dans la mesure du possible, la concordance entre la présente directive et les mesures de 
transposition, et à les rendre publics, 

 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 

 

CHAPITRE 1er  
OBJECTIFS, DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION 

 
Article premier 

Objectifs 
La présente directive a pour objectifs: 

a) d�établir un cadre communautaire pour assurer le maintien et la promotion de l�amélioration continue de la 
sûreté nucléaire et de sa réglementation; 

b) de veiller à ce que les États membres prennent les dispositions nationales appropriées afin d�assurer un 
niveau élevé de sûreté nucléaire pour protéger la population et les travailleurs contre les dangers résultant des 
rayonnements ionisants émis par les installations nucléaires. 

 

Article 2 
Champ d’application 

1. La présente directive s�applique à toute installation nucléaire civile exploitée en vertu d�une autorisation, 
définie à l�article 3, paragraphe 4, et à tous les stades couverts par ladite autorisation. 

2. La présente directive n�empêche pas les États membres de prendre des mesures de sûreté plus strictes dans 
le domaine couvert par celle-ci, conformément au droit communautaire. 

3. La présente directive complète les normes de base visées à l�article 30 du traité en ce qui concerne la 
sûreté nucléaire des installations nucléaires et est sans préjudice de la directive 96/29/Euratom. 
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Article 3 
Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

1) "installation nucléaire" :  

a) une usine d�enrichissement, une usine de fabrication de combustible nucléaire, une centrale 
électronucléaire, une installation de traitement, un réacteur de recherche, une installation d�entreposage de 
combustible usé; et 

b) des installations d�entreposage de déchets radioactifs qui sont sur le même site et qui sont directement 
liées aux installations nucléaires énumérées au point a); 

2) "sûreté nucléaire" : la réalisation de conditions d�exploitation adéquates, la prévention des accidents et 
l�atténuation des conséquences des accidents, permettant de protéger la population et les travailleurs contre 
les dangers résultant des rayonnements ionisants émis par les installations nucléaires; 

3) "autorité de réglementation compétente" : une autorité ou un ensemble d�autorités désigné dans un État 
membre dans le domaine de la réglementation de la sûreté nucléaire des installations nucléaires, tels que 
visés à l�article 5; 

4) "autorisation" : tout acte juridique délivré sous la juridiction d�un État membre pour conférer la 
responsabilité du choix du site, de la conception, de la construction, de la mise en service et de l�exploitation 
ou du déclassement d�une installation nucléaire; 

5) "titulaire de l�autorisation" : une personne morale ou physique ayant la responsabilité générale d�une 
installation nucléaire comme indiqué dans l�autorisation. 

 
CHAPITRE 2 

OBLIGATIONS 
 

Article 4 
Cadre législatif, réglementaire et organisationnel 

1. Les États membres établissent et maintiennent un cadre national législatif, réglementaire et organisationnel 
(ci-après dénommé "le cadre national") pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires qui attribue les 
responsabilités et prévoit la coordination entre les organismes nationaux compétents. Le cadre national 
établit les responsabilités pour: 

a) l�adoption des prescriptions nationales en matière de sûreté nucléaire. Il appartient aux États membres de 
décider de la manière dont ces prescriptions sont adoptées et de l�instrument qui est utilisé pour les appliquer; 

b) la mise en place d�un système d�octroi d�autorisations et d�interdiction d�exploitation des installations 
nucléaires sans autorisation; 

c) la mise en place d�un système de contrôle de la sûreté nucléaire; 

d) les mesures de police, y compris la suspension de l�exploitation et la modification ou la révocation d�une 
autorisation. 

2. Les États membres veillent à ce que le cadre national soit maintenu et amélioré, le cas échéant, en tenant 
compte de l�expérience acquise dans le cadre de l�exploitation, des enseignements tirés des analyses de 
sûreté effectuées pour des installations nucléaires en exploitation, de l�évolution de la technologie et des 
résultats de la recherche en matière de sûreté, si ceux-ci sont disponibles et pertinents. 
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Article 5 
Autorité de réglementation compétente 

1. Les États membres instituent et maintiennent une autorité de réglementation compétente dans le domaine 
de la sûreté nucléaire des installations nucléaires. 

2. Les États membres s�assurent que l�autorité de réglementation compétente est séparée sur le plan 
fonctionnel de tout autre organisme ou organisation s�occupant de la promotion ou de l�utilisation de 
l�énergie nucléaire, y compris la production d�électricité, afin de garantir son indépendance effective de toute 
influence indue dans sa prise de décision réglementaire. 

3. Les États membres s�assurent que l�autorité de réglementation compétente possède les compétences 
juridiques, ainsi que les ressources humaines et financières nécessaires pour remplir ses obligations en lien 
avec le cadre national décrit à l�article 4, paragraphe 1, la priorité requise étant accordée à la sûreté. Il s�agit 
notamment des compétences et des ressources nécessaires pour: 

a) exiger du titulaire de l�autorisation qu�il respecte les exigences nationales en matière de sûreté nucléaire et 
les dispositions de l�autorisation concernée; 

b) exiger des éléments apportant la preuve de ce respect, y compris des prescriptions prévues à l�article 6, 
paragraphes 2 à 5; 

c) vérifier ce respect par le biais d�évaluations et d�inspections prévues dans la réglementation; et 

d) mettre en �uvre des mesures de police, y compris la suspension de l�exploitation d�une installation 
nucléaire conformément aux conditions définies par le cadre national réglementaire visé à l�article 4, 
paragraphe 1. 

 

Article 6 
Titulaires d’autorisation 

1. Les États membres veillent à ce que la responsabilité première en matière de sûreté nucléaire d�une 
installation nucléaire incombe au titulaire de l�autorisation. Cette responsabilité ne peut être déléguée. 

2. Les États membres veillent à ce que le cadre national en vigueur exige des titulaires d�autorisation, sous le 
contrôle de l�autorité de réglementation compétente, qu�ils évaluent et vérifient régulièrement, et améliorent 
de manière continue et dans la mesure où cela est raisonnablement réalisable, la sûreté nucléaire de leurs 
installations nucléaires de manière systématique et vérifiable. 

3. Les évaluations visées au paragraphe 2 comprennent la vérification que des mesures ont été prises pour la 
prévention des accidents et l�atténuation des conséquences des accidents, y compris la vérification des 
barrières physiques et des procédures administratives de protection mises en place par le titulaire de 
l�autorisation dont la défaillance aurait pour conséquence que les travailleurs et la population seraient 
significativement affectés par des rayonnements ionisants. 

4. Les États membres veillent à ce que le cadre national en vigueur exige des titulaires d�autorisation qu�ils 
établissent et mettent en �uvre des systèmes de gestion qui accordent la priorité requise à la sûreté nucléaire 
et sont régulièrement contrôlés par l�autorité de réglementation compétente. 

5. Les États membres veillent à ce que le cadre national en vigueur exige des titulaires d�autorisation qu�ils 
disposent et maintiennent des ressources financières et humaines adéquates pour s�acquitter de leurs 
obligations en ce qui concerne la sûreté nucléaire d�une installation nucléaire, définies aux paragraphes 1 à 4. 
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Article 7 
Compétences et qualifications en matière de sûreté nucléaire 

Les États membres s�assurent que le cadre national en vigueur exige de toutes les parties qu�elles prennent 
des dispositions en matière d�éducation et de formation pour leur personnel ayant des responsabilités en 
matière de sûreté des installations nucléaires afin de maintenir et de continuer de développer les compétences 
et qualifications en matière de sûreté nucléaire. 

 

Article 8 
Information du public 

Les États membres veillent à ce que les informations en lien avec la réglementation de la sûreté nucléaire 
soient mises à la disposition des travailleurs et de la population. Il s�agit notamment de veiller à ce que 
l�autorité de réglementation compétente informe le public dans les domaines relevant de sa compétence. Les 
informations sont mises à la disposition du public conformément à la législation nationale et aux obligations 
internationales, à condition que cela ne nuise pas à d�autres intérêts, notamment la sécurité, reconnus par la 
législation nationale ou les obligations internationales. 

 
Article 9 
Rapports 

1. Les États membres soumettent à la Commission un rapport sur la mise en �uvre de la présente directive 
pour la première fois au plus tard le 22 juillet 2014, et par la suite tous les trois ans, en mettant à profit les 
cycles d�examen et de rapport au titre de la convention sur la sûreté nucléaire. 

2. Sur la base des rapports des États membres, la Commission soumet un rapport au Conseil et au Parlement 
européen sur les progrès réalisés dans le cadre de la mise en �uvre de la présente directive. 

3. Les États membres organisent tous les dix ans au moins des autoévaluations périodiques de leur cadre 
national et de leurs autorités de réglementation compétentes et soumettent les éléments pertinents de leur 
cadre national et/ou de leurs autorités nationales à un examen international par des pairs en vue de 
l�amélioration continue de la sûreté nucléaire. Les résultats de tout examen par des pairs sont communiqués 
aux États membres et à la Commission, lorsqu�ils sont disponibles. 

 
CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS FINALES 
 

Article 10 
Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente directive d�ici au 22 juillet 2011. Ils en informent immédiatement 
la Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d�une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de 
cette référence sont arrêtées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne 
qu�ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive, ainsi que de toute modification ultérieure de 
ces dispositions. 
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Article 11 
Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l�Union européenne. 

 

Article 12 
Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

 

 

Fait à Luxembourg, le 25 juin 2009. 

Par le Conseil 

Le président 

L. Miko 

 
 
[1] Avis du 10 juin 2009 (non encore paru au Journal officiel). 
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Directive 2011/70/Euratom du Conseil du 19 juillet 2011 établissant un cadre 
communautaire pour la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets 

radioactifs 
 
 

LE CONSEIL DE L�UNION EUROPÉENNE,  

Vu le traité instituant la Communauté européenne de l�énergie atomique, et notamment ses articles 31 et 
32,  

Vu la proposition de la Commission européenne, élaborée après avis d�un groupe de personnalités 
désignées par le comité scientifique et technique parmi les experts scientifiques des États membres,  

Vu l�avis du Comité économique et social européen [1],  

Vu l�avis du Parlement européen [2],  

Considérant ce qui suit :  

(1) L�article 2, point b), du traité instituant la Communauté européenne de l�énergie atomique (traité 
«Euratom») prévoit l�établissement de normes de sécurité uniformes pour la protection sanitaire de la 
population et des travailleurs.  

(2) L�article 30 du traité Euratom prévoit l�institution de normes de base relatives à la protection sanitaire de 
la population et des travailleurs contre les dangers résultant des radiations ionisantes.  

(3) L�article 37 du traité Euratom exige des États membres qu�ils fournissent à la Commission les données 
générales de tout projet de rejet d�effluents radioactifs.  

(4) La directive 96/29/Euratom du Conseil ( 3 ) établit les normes de base relatives à la protection sanitaire 
de la population et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisants. Ladite directive a 
été complétée par une législation plus spécifique.  

(5) Comme l�a reconnu la Cour de justice de l�Union européenne dans sa jurisprudence, les dispositions du 
chapitre 3 du traité Euratom, portant sur la protection sanitaire, forment un ensemble organisé attribuant à la 
Commission des compétences assez étendues pour protéger la population et l�environnement contre des 
risques de contamination nucléaire ( 4 ).  

(6) La décision 87/600/Euratom du Conseil du 14 décembre 1987 concernant des modalités communautaires 
en vue de l�échange rapide d�informations dans le cas d�une situation d�urgence radiologique ( 5 ) a établi un 
cadre pour la notification et la fourniture d�informations devant être utilisé par les États membres en vue de 
protéger la population en cas d�urgence radiologique. La directive 89/618/Euratom du Conseil du 27 
novembre 1989 concernant l�information de la population sur les mesures de protection sanitaires applicables 
et sur le comportement à adopter en cas d�urgence radiologique ( 6 ) a imposé des obligations aux États 
membres en ce qui concerne l�information de la population en cas d�urgence radiologique.  

(7) La directive 2003/122/Euratom du Conseil ( 7 ) prévoit le contrôle des sources radioactives scellées de 
haute activité et des sources orphelines, y compris lorsqu�elles sont retirées du service. Conformément à la 
convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets 
radioactifs (ci-après dénommée «convention commune»), au code de conduite de l�Agence internationale de 
l�énergie atomique (AIEA) sur la sûreté et la sécurité des sources radioactives, et aux pratiques industrielles 
actuelles, les sources scellées retirées du service peuvent être réutilisées, recyclées ou éliminées. Dans de 
nombreux cas, cela exige un retour de la source ou des équipements la contenant au fournisseur ou au 
fabricant en vue d�une requalification ou d�un traitement.  

(8) La directive 2006/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 concernant la gestion des 
déchets de l�industrie extractive ( 8 ) couvre la gestion des déchets des industries extractives susceptibles 
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d�être radioactifs, à l�exclusion des aspects spécifiques à la radioactivité, qui sont couverts par le traité 
Euratom.  

(9) La directive 2006/117/Euratom du Conseil ( 1 ) établit un système communautaire de surveillance et de 
contrôle des transferts transfrontières de déchets radioactifs et de combustible usé. Ladite directive a été 
complétée par la recommandation 2008/956/Euratom de la Commission du 4 décembre 2008 relative aux 
critères d�exportation de déchets radioactifs et de combustible irradié vers des pays tiers ( 2 ).  

(10) La directive 2009/71/Euratom du Conseil du 25 juin 2009 établissant un cadre communautaire pour la 
sûreté nucléaire des installations nucléaires ( 3 ) impose aux États membres des obligations relatives à 
l�établissement et au maintien d�un cadre national pour la sûreté nucléaire. Bien que ladite directive porte 
essentiellement sur la sûreté nucléaire des installations nucléaires, elle indique qu�il est également important 
d�assurer la sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs, y compris dans les installations 
d�entreposage et dans les installations servant au stockage. Par conséquent, ces installations, qui relèvent à la 
fois de la directive 2009/71/Euratom et de la présente directive, ne devraient pas être soumises à des 
obligations disproportionnées ou superflues, notamment en ce qui concerne la remise des rapports.  

(11) La directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation 
du public lors de l�élaboration de certains plans et programmes relatifs à l�environnement ( 4 ) s�applique à 
certains plans et programmes visés par la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 
juin 2006 relative à l�évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l�environnement ( 5 ).  

(12) La recommandation 2006/851/Euratom de la Commission du 24 octobre 2006 concernant la gestion des 
ressources financières destinées au démantèlement d�installations nucléaires, de combustibles usés et de 
déchets radioactifs ( 6 ) vise essentiellement la disponibilité de ressources financières suffisantes, qui soient 
gérées de manière sûre et transparente, afin d�être uniquement utilisées aux fins pour lesquelles elles ont été 
créées.  

(13) Dans le cas particulier de l�adhésion à l�Union européenne de la Lituanie, de la Slovaquie et de la 
Bulgarie, où certaines centrales nucléaires ont fait l�objet de fermetures anticipées, la Communauté a 
participé à la mobilisation de ressources financières et a fourni, sous certaines conditions, un soutien 
financier à différents projets de démantèlement, y compris en matière de gestion des déchets radioactifs et du 
combustible usé.  

(14) La convention commune, conclue sous l�égide de l�AIEA, représente un instrument incitatif qui vise à 
atteindre et à maintenir un haut niveau de sûreté dans le monde entier en matière de gestion du combustible 
usé et des déchets radioactifs, grâce au renforcement des mesures nationales et de la coopération 
internationale.  

(15) Certains États membres ont déjà participé et entendent continuer à participer au programme conduit par 
les États-Unis et la Russie, intitulé «l�initiative de réduction de la menace globale», en transférant le 
combustible usé issu des réacteurs de recherche vers les États-Unis d�Amérique ou la Fédération de Russie.  

(16) En 2006, l�AIEA a procédé à une mise à jour de la structure de ses normes et a publié les Principes 
fondamentaux de sûreté, parrainés conjointement par la Communauté, par l�agence de l�Organisation de 
coopération et de développement économiques pour l�énergie nucléaire et par d�autres organisations 
internationales. L�application des principes fondamentaux de sûreté facilitera l�application des normes 
internationales de sûreté et permettra d�harmoniser davantage les dispositions des différents États.  

(17) Le Conseil ayant demandé la création d�un groupe de haut niveau de l�Union européenne dans ses 
conclusions du 8 mai 2007 sur la sûreté nucléaire et la sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets 
radioactifs, le groupe des régulateurs européens dans le domaine de la sûreté nucléaire (ENSREG) a été 
institué par la décision 2007/530/Euratom de la Commission du 17 juillet 2007 créant le groupe européen de 
haut niveau sur la sûreté nucléaire et la gestion des déchets ( 7 ) afin de contribuer à la réalisation des 
objectifs communautaires dans le domaine de la gestion du combustible irradié et des déchets radioactifs. La 
résolution du Conseil du 16 décembre 2008 sur la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs et les 
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conclusions du Conseil du 10 novembre 2009 sur le rapport de l�ENSREG font référence aux conclusions et 
recommandations de l�ENSREG.  

(18) Le Parlement européen a adopté, le 10 mai 2007, une résolution sur «Euratom: bilan de cinquante ans de 
politique européenne dans le domaine de l�énergie nucléaire», dans laquelle il a appelé à une harmonisation 
des normes dans le domaine de la gestion des déchets radioactifs et a invité la Commission à revoir les avant-
projets pertinents de sa proposition législative et à présenter une nouvelle proposition de directive sur la 
gestion des déchets radioactifs.  

(19) Bien que chaque État membre soit libre de décider de la composition de son bouquet énergétique, tous 
les États membres produisent des déchets radioactifs, tant dans le cadre de la production électronucléaire que 
dans le cadre d�activités industrielles, agricoles, médicales ou de recherche, ou à l�occasion du 
démantèlement d�installations nucléaires ou lors d�opérations de remise en état et d�interventions. 

(20) L�exploitation des réacteurs nucléaires produit du combustible usé. Chaque État membre reste libre de 
définir sa propre politique en matière de cycle du combustible. Le combustible usé peut soit être considéré 
comme une ressource valorisable qui peut être retraitée, soit comme un déchet radioactif destiné au stockage 
direct. Quelle que soit l�option retenue, le stockage des déchets de haute activité issus du retraitement ou 
celui du combustible usé considéré comme un déchet devrait être envisagé.  

(21) Les déchets radioactifs, y compris le combustible usé considéré comme déchet, doivent être confinés et 
isolés durablement des êtres humains et de la biosphère. Du fait de leur nature spécifique, à savoir de leur 
teneur en radionucléides, il est impératif de prendre des dispositions afin de protéger l�environnement et la 
santé humaine contre les dangers résultant des rayonnements ionisants, y compris de mettre en place un 
stockage dans des installations appropriées qui serviront d�emplacement final. L�entreposage de déchets 
radioactifs, y compris à long terme, n�est qu�une solution provisoire qui ne saurait constituer une alternative 
au stockage.  

(22) Un système national de classification des déchets radioactifs tenant dûment compte des types de déchets 
radioactifs et de leurs propriétés spécifiques devrait être mis en place pour accompagner ces dispositions.  

(23) En ce qui concerne le stockage des déchets radioactifs de faible et de moyenne activité, la solution 
traditionnellement retenue est le stockage en surface. Il est communément admis que sur le plan technique, le 
stockage en couche géologique profonde constitue, actuellement, la solution la plus sûre et la plus durable en 
tant qu�étape finale de la gestion des déchets de haute activité et du combustible usé considéré comme 
déchet. Tout en conservant la responsabilité de leurs politiques respectives en matière de gestion du 
combustible usé et des déchets radioactifs de faible, moyenne ou haute activité, les États membres devraient 
prévoir la planification et la mise en �uvre de solutions de stockage dans leurs politiques nationales. Étant 
donné que le processus de mise en place d�installations de stockage s�étendra sur plusieurs décennies, de 
nombreux programmes reconnaissent la nécessité d�être flexible et adaptable, par exemple pour intégrer de 
nouvelles connaissances sur l�état des sites ou une éventuelle évolution des systèmes de stockage. Les 
activités menées dans le cadre de la «plate-forme technologique sur le stockage géologique des déchets 
nucléaires» (IGD-TP) pourraient faciliter l�accès aux compétences et à la technologie à cet égard. À cette fin, 
la réversibilité et la récupérabilité en tant qu�éléments d�exploitation et de conception peuvent servir à 
orienter la mise au point technique d�un système de stockage. Toutefois, ces éléments ne pourraient 
remplacer une installation de stockage bien conçue et destinée à être fermée, le cas échéant. Un compromis 
est nécessaire dans la mesure où la gestion des déchets radioactifs et du combustible usé s�appuie sur l�état 
actuel des connaissances scientifiques et techniques.  

(24) Chaque État membre devrait avoir l�obligation morale d�éviter d�imposer aux générations futures des 
contraintes excessives liées au combustible usé et aux déchets radioactifs, en ce compris des déchets 
radioactifs résultant du démantèlement d�installations nucléaires existantes. En mettant en �uvre la présente 
directive, les États membres démontreront qu�ils ont pris des mesures raisonnables pour que cet objectif soit 
atteint.  

(25) Le principe fondamental selon lequel la sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets 
radioactifs relève, en dernier ressort, de la responsabilité des États membres est réaffirmé par la convention 
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commune. Ce principe de la responsabilité nationale, de même que celui selon lequel la responsabilité 
première de la sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs incombe au titulaire d�une 
autorisation sous le contrôle de son autorité de réglementation compétente, devrait être affirmé avec plus de 
force, et le rôle et l�indépendance de l�autorité de réglementation compétente devraient être renforcés par la 
présente directive.  

(26) Il est entendu que l�utilisation de sources radioactives par une autorité de réglementation compétente 
aux fins d�exécution de ses missions de réglementation n�affecte en rien son indépendance.  

(27) Les États membres devraient veiller à ce qu�un financement suffisant soit disponible pour la gestion du 
combustible usé et des déchets radioactifs.  

(28) Chaque État membre devrait établir un programme national afin que les décisions politiques se 
traduisent par des dispositions claires et que toutes les mesures relatives à la gestion du combustible usé et 
des déchets radioactifs, de la production jusqu�au stockage, soient mises en �uvre en temps voulu. Ces 
programmes nationaux devraient pouvoir prendre la forme d�un document de référence unique ou d�un 
ensemble de documents.  

(29) Il est entendu que les dispositions nationales relatives à la sûreté de la gestion du combustible usé et des 
déchets radioactifs seront appliquées en vertu d�un instrument juridique, réglementaire ou organisationnel, 
dont le choix relèvera de la compétence des États membres.  

(30) Les différentes étapes de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs sont étroitement liées. 
Les décisions prises dans le cadre d�une étape donnée peuvent avoir une incidence sur une étape ultérieure. Il 
faut donc tenir compte des liens entre ces étapes lors de l�élaboration des programmes nationaux.  

(31) La transparence est un aspect important de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs. Elle 
devrait être assurée en garantissant que le public soit informé de manière effective et que toutes les parties 
concernées, y compris les autorités locales et le public, se voient offrir la possibilité de participer aux 
processus de décision, conformément aux obligations nationales et internationales.  

(32) La coopération, entre États membres et au niveau international, pourrait, en donnant accès aux 
compétences et à la technologie, faciliter et accélérer le processus de décision. 

(33) Certains États membres estiment que le partage d�installations de gestion du combustible usé et des 
déchets radioactifs, y compris des installations de stockage, peut constituer une option avantageuse, sûre et 
économique lorsqu�il repose sur un accord entre les États membres concernés.  

(34) La documentation élaborée dans le cadre du processus décisionnel sur les questions de sûreté devrait 
être proportionnée aux niveaux de risque (approche graduée) et devrait constituer la base des décisions liées 
à la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs. Ceci devrait permettre de recenser les zones 
d�incertitude qui devront être examinées plus en détail dans le cadre d�une évaluation de la sûreté. Les 
décisions concernant la sûreté devraient s�appuyer sur les conclusions d�une évaluation de la sûreté ainsi que 
sur des informations concernant la validité et la fiabilité de ladite évaluation, et des hypothèses qu�elle 
avance. Le processus décisionnel devrait donc être fondé sur un ensemble d�arguments et de preuves visant à 
démontrer que la norme de sûreté requise est respectée pour une installation ou une activité liée à la gestion 
de combustible usé et de déchets radioactifs. Dans le cas particulier d�une installation de stockage, ces 
informations devraient permettre de mieux comprendre les aspects qui ont une incidence sur la sûreté du 
système de stockage, y compris les barrières naturelles (géologiques) et artificielles, et l�évolution escomptée
de ce système de stockage au fil du temps.  

(35) Un État membre qui ne dispose pas de combustible usé, qui ne prévoit pas d�en avoir dans un avenir 
proche et qui n�a pas ou n�envisage pas d�activités liées au combustible usé, serait soumis à une obligation 
disproportionnée et inutile s�il était tenu de transposer et de mettre en �uvre les dispositions de la présente 
directive relatives au combustible usé. Par conséquent, tant qu�ils n�ont pas pris la décision de développer 
une activité liée au combustible usé, les États membres devraient être exemptés de l�obligation de transposer 
et de mettre en �uvre les dispositions de la présente directive relatives au combustible usé.  
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(36) Un traité entre le gouvernement de la République de Slovénie et celui de la République de Croatie 
réglementant le statut de la centrale nucléaire de Kr�ko et d�autres aspects liés aux relations juridiques 
concernant les investissements réalisés dans la centrale, son exploitation et son démantèlement régit la 
gestion commune d�une centrale nucléaire. Ledit traité prévoit une responsabilité partagée pour la gestion et 
le stockage de déchets radioactifs et du combustible usé. Il faudrait donc prévoir une dérogation à certaines 
dispositions de la présente directive afin de ne pas empêcher la mise en �uvre intégrale dudit traité bilatéral.  

(37) Tout en reconnaissant que les risques radiologiques et non radiologiques associés à la gestion du 
combustible usé et des déchets radioactifs devraient être pris en compte dans le cadre national, les risques 
non radiologiques, qui relèvent du traité sur le fonctionnement de l�Union européenne, ne sont pas couverts 
par la présente directive.  

(38) Le maintien et le développement futur des compétences et qualifications nécessaires en matière de 
gestion du combustible usé et des déchets radioactifs sont essentiels pour garantir des niveaux de sûreté 
élevés. Ils devraient, à ce titre, reposer sur les enseignements tirés de l�expérience d�exploitation.  

(39) La recherche scientifique et le développement technologique, soutenus par la coopération technique 
entre les parties prenantes, peuvent ouvrir de nouveaux horizons permettant d�améliorer la gestion sûre du 
combustible usé et des déchets radioactifs, et contribuer à réduire le risque de radiotoxicité des déchets de 
haute activité.  

(40) L�évaluation par des pairs pourrait constituer un excellent moyen de construire la confiance dans la 
gestion du combustible usé et des déchets radioactifs dans l�Union européenne, avec pour but de développer 
et d�échanger les expériences, et de garantir le respect de normes élevées,  

 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :  

 

CHAPITRE 1er  
CHAMP D’APPLICATION, DÉFINITIONS ET PRINCIPES GÉNÉRAUX 

 

Article premier 
Objet 

1. La présente directive établit un cadre communautaire visant à garantir la gestion responsable et sûre du 
combustible usé et des déchets radioactifs afin d�éviter d�imposer aux générations futures des contraintes 
excessives.  

2. Elle veille à ce que les États membres prennent les dispositions nationales appropriées afin d�assurer un 
niveau élevé de sûreté dans la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs pour protéger les 
travailleurs et la population contre les dangers résultant des rayonnements ionisants.  

3. Elle garantit la nécessaire information du public et la participation de celui-ci en ce qui concerne la gestion 
du combustible usé et des déchets radioactifs, tout en tenant dûment compte des questions liées à la sécurité 
et à la confidentialité des informations.  

4. Sans préjudice de la directive 96/29/Euratom, la présente directive complète les normes de base visées à 
l�article 30 du traité Euratom en ce qui concerne la sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets 
radioactifs.  

 
Article 2 

Champ d’application 

1. La présente directive s�applique à toutes les étapes:  

a) de la gestion du combustible usé, lorsque ce dernier résulte d�activités civiles;  
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b) de la gestion des déchets radioactifs, de la production au stockage, lorsque ces déchets résultent d�activités 
civiles.  

2. La présente directive ne s�applique pas:  

a) aux déchets des industries extractives qui sont susceptibles d�être radioactifs et qui entrent dans le champ 
d�application de la directive 2006/21/CE,  

b) aux rejets autorisés. 

3. L�article 4, paragraphe 4, de la présente directive ne s�applique pas:  

a) au rapatriement chez un fournisseur ou un fabricant des sources scellées retirées du service;  

b) au transfert du combustible usé issu des réacteurs de recherche vers un pays où les combustibles de 
réacteurs de recherche sont fournis ou fabriqués, en tenant compte des accords internationaux applicables;  

c) aux déchets et au combustible usé de la centrale nucléaire existante de Kr�ko, lorsqu�il s�agit de transferts 
entre la Slovénie et la Croatie.  

4. La présente directive ne porte pas atteinte au droit d�un État membre ou d�une entreprise de cet État 
membre de renvoyer les déchets radioactifs, après leur traitement, vers leur pays d�origine, si:  

a) les déchets radioactifs doivent être transférés vers cet État membre ou cette entreprise en vue de leur 
traitement; ou  

b) d�autres substances doivent être transférées vers cet État membre ou cette entreprise dans le but de 
récupérer les déchets radioactifs.  

La présente directive ne porte pas atteinte au droit d�un État membre ou d�une entreprise de cet État 
membre vers lesquels du combustible usé doit être transféré en vue de son traitement ou retraitement de 
retransférer vers leur pays d�origine les déchets radioactifs récupérés à l�issue de l�opération de traitement 
ou retraitement, ou un équivalent dont il a été convenu.  

 
Article 3 

Définitions 
Aux fins de la présente directive, on entend par:  

1. «fermeture», l�achèvement de toutes les opérations consécutives au dépôt de combustible usé ou de 
déchets radioactifs dans une installation de stockage, y compris les derniers ouvrages ou autres travaux 
requis pour assurer, à long terme, la sûreté de l�installation;  

2. «autorité de réglementation compétente», une autorité ou un ensemble d�autorités désigné dans un État 
membre dans le domaine de la réglementation de la sûreté de la gestion du combustible usé ou des déchets 
radioactifs, telle que visée à l�article 6;  

3. «stockage», le dépôt de combustible usé ou de déchets radioactifs dans une installation, sans intention de 
retrait ultérieur;  

4. «installation de stockage», toute installation ayant pour objectif principal le stockage de déchets 
radioactifs;  

5. «autorisation», tout document juridique délivré dans le cadre de la compétence d�un État membre et 
permettant d�entreprendre toute activité ayant trait à la gestion du combustible usé ou des déchets radioactifs, 
ou attribuant la responsabilité du choix du site, de la conception, de la construction, de la mise en service, de 
l�exploitation, du démantèlement ou de la fermeture d�une installation de gestion du combustible usé ou des 
déchets radioactifs;  

6. «titulaire d�une autorisation», une personne morale ou physique ayant la responsabilité générale d�une 
activité ou d�une installation associée à la gestion du combustible usé ou des déchets radioactifs tel 
qu�indiqué dans l�autorisation;  
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7. «déchet radioactif», une substance radioactive sous forme gazeuse, liquide ou solide pour laquelle aucune 
utilisation ultérieure n�est prévue ou envisagée par l�État membre ou par une personne morale ou physique 
dont la décision est acceptée par l�État membre, et qui est considérée comme un déchet radioactif par une 
autorité de réglementation compétente dans le cadre législatif et règlementaire de l�État membre;  

8. «gestion des déchets radioactifs», toutes les activités liées à la manipulation, au prétraitement, au 
traitement, au conditionnement, à l�entreposage ou au stockage des déchets radioactifs, à l�exclusion du 
transport hors site;  

9. «installation de gestion de déchets radioactifs», toute installation ayant pour objectif principal la gestion de 
déchets radioactifs;  

10. «retraitement», un processus ou une opération dont l�objet est d�extraire les substances fissiles et fertiles 
du combustible usé aux fins d�utilisation ultérieure;  

11. «combustible usé»: le combustible nucléaire irradié dans le c�ur d�un réacteur et qui en a été 
définitivement retiré; le combustible usé peut soit être considéré comme une ressource valorisable qui peut 
être retraitée, soit être destiné au stockage s�il est considéré comme un déchet radioactif;  

12. «gestion du combustible usé», toutes les activités liées à la manipulation, à l�entreposage, au retraitement 
ou au stockage du combustible usé, à l�exclusion du transport hors site;  

13. «installation de gestion de combustible usé», toute installation ayant pour objectif principal la gestion du 
combustible usé;  

14. «entreposage», le maintien de combustible usé ou de déchets radioactifs dans une installation, avec 
intention de retrait ultérieur.  

 
Article 4 

Principes généraux 

1. Les États membres instituent et maintiennent des politiques nationales en matière de gestion du 
combustible usé et des déchets radioactifs. Sans préjudice de l�article 2, paragraphe 3, chaque État membre 
est responsable, en dernier ressort, de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs qui ont été 
produits sur son territoire. 

2. Si des déchets radioactifs ou du combustible usé sont transférés, en vue d�un traitement ou d�un 
retraitement, vers un État membre ou un pays tiers, la responsabilité en dernier ressort du stockage sûr et 
responsable de ces substances, y compris de tout déchet créé en tant que sous-produit, continue à incomber à 
l�État à partir duquel les substances radioactives ont été transférées.  

3. Les politiques nationales reposent sur tous les principes suivants:  

a) la production de déchets radioactifs est maintenue au niveau le plus bas qu�il est raisonnablement possible 
d�atteindre, en termes d�activité et de volume, au moyen de mesures de conception appropriées et de 
pratiques d�exploitation et de démantèlement, y compris le recyclage et la réutilisation des substances;  

b) l�interdépendance des différentes étapes de la production et de la gestion du combustible usé et des 
déchets radioactifs est prise en considération;  

c) le combustible usé et les déchets radioactifs sont gérés de manière sûre, y compris à long terme grâce à des 
dispositifs de sûreté passive;  

d) les mesures sont mises en �uvre selon une approche graduée;  

e) les coûts de gestion du combustible usé et des déchets radioactifs sont supportés par ceux qui ont produit 
ces substances;  

f) un processus décisionnel documenté et fondé sur des données probantes régit toutes les étapes de la gestion 
du combustible usé et des déchets radioactifs.  
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4. Les déchets radioactifs sont stockés dans l�État membre où ils ont été produits, à moins qu�au moment de 
leur transfert, un accord prenant en compte les critères établis par la Commission conformément à l�article 
16, paragraphe 2, de la directive 2006/117/Euratom, ne soit entré en vigueur entre l�État membre concerné et 
un autre État membre ou un pays tiers pour utiliser une installation de stockage dans l�un de ces États.  

Avant le transfert vers un pays tiers, l�État membre exportateur informe la Commission du contenu d�un tel 
accord et prend des mesures raisonnables pour s�assurer que:  

a) le pays de destination a conclu un accord avec la Communauté Euratom portant sur la gestion du 
combustible usé et des déchets radioactifs ou est partie à la convention commune sur la sûreté de la gestion 
du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs («convention commune»);  

b) le pays de destination dispose de programmes de gestion et de stockage des déchets radioactifs dont les 
objectifs, d�un haut niveau de sûreté, sont équivalents à ceux fixés par la présente directive; et  

c) l�installation de stockage du pays de destination est autorisée à recevoir les déchets radioactifs à transférer, 
est en activité avant le transfert et qu�elle est gérée conformément aux exigences établies dans le cadre du 
programmes de gestion et de stockage des déchets radioactifs de ce pays de destination.  

 
CHAPITRE 2  

OBLIGATIONS 
 

Article 5 
Cadre national 

1. Les États membres établissent et maintiennent un cadre national législatif, réglementaire et organisationnel 
(ci-après dénommé «cadre national») pour la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs, qui 
attribue les responsabilités et prévoit la coordination entre les organismes compétents. Le cadre national 
prévoit tout ce qui suit:  

a) un programme national de mise en �uvre de la politique en matière de gestion du combustible usé et des 
déchets radioactifs;  

b) des dispositions nationales concernant la gestion sûre du combustible usé et des déchets radioactifs. Il 
appartient aux États membres de décider de la manière dont ces dispositions seront adoptées et de 
l�instrument qui sera utilisé pour les appliquer;  

c) un système d�octroi d�autorisations pour les activités et/ou les installations de gestion du combustible usé 
et des déchets radioactifs, qui comprend l�interdiction de mener des activités de gestion du combustible usé 
ou des déchets radioactifs et/ou d�exploiter une installation de gestion du combustible usé ou des déchets 
radioactifs sans autorisation et, le cas échéant, qui prescrit des conditions pour la gestion ultérieure de 
l�activité, de l�installation, ou des deux;  

d) un système de mesures de contrôle appropriées, un système de gestion, des inspections réglementaires et 
l�établissement de documents et de rapports pour les activités et/ou les installations de gestion des déchets 
radioactifs et du combustible usé, comprenant des mesures appropriées pour les périodes qui suivent la 
fermeture d�installations de stockage;  

e) des mesures d�exécution, y compris la suspension des activités et la modification, l�expiration ou la 
révocation d�une autorisation, assorties, le cas échéant, de solutions alternatives conduisant à une plus grande 
sûreté;  

f) la répartition des responsabilités entre les organismes impliqués dans les différentes étapes de la gestion du 
combustible usé et des déchets radioactifs; en particulier, le cadre national confère la responsabilité première, 
pour ce qui est du combustible usé et des déchets radioactifs, à ceux qui les produisent ou, dans certains cas 
particuliers, au titulaire d�une autorisation à qui les organismes compétents ont confié cette responsabilité;  

g) des dispositions nationales en matière d�information et de participation du public; et  
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h) le ou les mécanismes de financement relatifs à la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs 
conformément à l�article 9. 

2. Les États membres veillent à ce que le cadre national soit maintenu et amélioré, le cas échéant, en tenant 
compte de l�expérience acquise dans le cadre de l�exploitation, des enseignements tirés du processus 
décisionnel visé à l�article 4, paragraphe 3, point f), ainsi que de l�évolution de la technologie et de la 
recherche dans ce domaine.  

 

Article 6 
Autorité de réglementation compétente 

1. Chaque État membre institue et maintient une autorité de réglementation compétente dans le domaine de la 
sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs.  

2. Les États membres veillent à ce que l�autorité de réglementation compétente soit séparée sur le plan 
fonctionnel de tout autre organisme ou organisation impliqué dans la promotion ou l�utilisation de l�énergie 
nucléaire ou de substances radioactives, y compris la production d�électricité et les applications faisant appel 
aux radio-isotopes, ou de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs, afin de garantir 
l�indépendance effective dans sa fonction réglementaire de toute influence indue.  

3. Les États membres veillent à ce que l�autorité de réglementation compétente possède les compétences 
juridiques, ainsi que les ressources humaines et financières nécessaires pour remplir ses obligations en 
rapport avec le cadre national décrit à l�article 5, paragraphe 1, points b), c), d) et e).  

 
Article 7 

Titulaires d’une autorisation 

1. Les États membres veillent à ce que la responsabilité première en matière de sûreté des installations et/ou 
des activités de gestion du combustible usé et des déchets radioactifs incombe au titulaire d�une autorisation. 
Cette responsabilité ne peut être déléguée.  

2. Les États membres veillent à ce que le cadre national en vigueur impose aux titulaires d�une autorisation, 
sous le contrôle réglementaire de l�autorité de réglementation compétente, d�évaluer et de vérifier 
régulièrement, et d�améliorer de manière continue, dans la mesure où cela est raisonnablement réalisable, la 
sûreté nucléaire de leur installation ou de leur activité de gestion des déchets radioactifs ou du combustible 
usé, et ce, de manière systématique et vérifiable. Cet objectif est atteint par une évaluation de la sûreté 
appropriée et par d�autres arguments et preuves.  

3. Dans le cadre de l�octroi d�une autorisation relative à une installation ou à une activité, la démonstration 
de la sûreté couvre la mise en place et l�exploitation d�une activité et la création, l�exploitation et le 
démantèlement d�une installation ou la fermeture d�une installation de stockage ainsi que la phase 
postérieure à la fermeture d�une installation de stockage. La portée de la démonstration de la sûreté est en 
rapport avec la complexité de l�opération et l�ampleur des risques associés aux déchets radioactifs et au 
combustible usé ainsi qu�à l�installation ou à l�activité. La procédure d�autorisation contribue à la sûreté de 
l�installation ou de l�activité dans des conditions d�exploitation normales, face à d�éventuels incidents de 
fonctionnement et lors d�accidents de dimensionnement. Elle fournit les garanties requises en matière de 
sûreté de l�installation ou de l�activité. Des mesures sont mises en place pour prévenir des accidents et en 
atténuer les conséquences, et comprennent la vérification des barrières physiques et les procédures 
administratives de protection mises en place par le titulaire de l�autorisation dont la défaillance aurait pour 
conséquence que les travailleurs et la population seraient significativement affectés par des rayonnements 
ionisants. Cette approche permet de recenser et de réduire les incertitudes.  

4. Les États membres veillent à ce que le cadre national exige des titulaires d�une autorisation qu�ils 
établissent et mettent en �uvre des systèmes de gestion intégrés, comprenant une garantie de la qualité, qui 
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accordent la priorité requise à la sûreté pour l�ensemble de la gestion du combustible usé et des déchets 
radioactifs et sont régulièrement contrôlés par l�autorité de réglementation compétente.  

5. Les États membres veillent à ce que le cadre national exige des titulaires d�une autorisation qu�ils 
prévoient et conservent des ressources financières et humaines adéquates pour s�acquitter de leurs obligations 
définies aux paragraphes 1 à 4, en matière de sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets 
radioactifs.  

 
Article 8 

Compétences et qualifications 

Les États membres veillent à ce que le cadre national exige de toutes les parties qu�elles prennent, pour 
leur personnel, des dispositions en matière de formation et entreprennent des activités de recherche et de 
développement pour couvrir les besoins du programme national pour la gestion du combustible usé et des 
déchets radioactifs, en vue d�acquérir, de maintenir et de développer davantage les compétences et 
qualifications nécessaires.  

 
Article 9 

Ressources financières 

Les États membres veillent à ce que le cadre national impose que les ressources financières suffisantes 
soient disponibles, le moment venu, pour la mise en �uvre des programmes nationaux visés à l�article 11, 
en particulier pour la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs, en tenant dûment compte de la 
responsabilité des producteurs de combustible usé et de déchets radioactifs.  

 
Article 10 

Transparence 

1. Les États membres veillent à ce que les informations nécessaires relatives à la gestion du combustible usé 
et des déchets radioactifs soient mises à la disposition des travailleurs et de la population. Il s�agit notamment 
de veiller à ce que l�autorité de réglementation compétente informe le public dans les domaines relevant de 
sa compétence. Les informations sont mises à la disposition du public conformément à la législation 
nationale et aux obligations internationales, à condition que cela ne nuise pas à d�autres intérêts, tels que, 
entre autres, la sécurité, reconnus par la législation nationale ou les obligations internationales.  

2. Les États membres veillent à ce que le public ait la possibilité, comme il convient, de participer de manière 
effective au processus de prise de décision relatif à la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs, 
conformément à la législation nationale et aux obligations internationales. 

 

Article 11 
Programmes nationaux 

1. Chaque État membre veille à la mise en �uvre de son programme national pour la gestion du combustible 
usé et des déchets radioactifs (ci-après dénommé «programme national»), qui est applicable à tous les types 
de combustible usé et de déchets radioactifs qui relèvent de sa compétence et qui couvre toutes les étapes de 
la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs, de la production jusqu�au stockage.  

2. Chaque État membre réexamine et met à jour régulièrement son programme national en tenant compte du 
progrès technique et de l�évolution des connaissances scientifiques, le cas échéant, ainsi que des 
recommandations, des enseignements et des bonnes pratiques qui résultent de l�évaluation par des pairs.  
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Article 12 
Contenu des programmes nationaux 

1. Les programmes nationaux précisent comment les États membres comptent mettre en �uvre leurs 
politiques nationales, visées à l�article 4, pour assurer une gestion responsable et sûre du combustible usé et 
des déchets radioactifs en vue d�atteindre les objectifs de la présente directive. Lesdits programmes incluent 
tout ce qui suit:  

a) les objectifs généraux que cherchent à atteindre les politiques nationales des États membres en matière de 
gestion du combustible usé et des déchets radioactifs;  

b) les échéances importantes et des calendriers clairs qui permettront de respecter ces échéances en tenant 
compte des objectifs premiers que cherchent à atteindre les programmes nationaux;  

c) un inventaire de tous les combustibles usés et des déchets radioactifs et les estimations relatives aux 
quantités futures, y compris celles résultant d�opérations de démantèlement. Cet inventaire indique 
clairement la localisation et la quantité de déchets radioactifs et de combustible usé, conformément à la 
classification appropriée des déchets radioactifs;  

d) les concepts, ou les plans et solutions techniques en matière de gestion du combustible usé et des déchets 
radioactifs, depuis la production jusqu�au stockage;  

e) les concepts ou les plans pour la période postérieure à la fermeture d�une installation de stockage, y 
compris pour la période pendant laquelle des mesures de contrôle appropriées sont maintenues, ainsi que les 
moyens à utiliser pour préserver la mémoire de l�installation à long terme;  

f) les activités de recherche, de développement et de démonstration nécessaires pour mettre en �uvre des 
solutions de gestion du combustible usé et des déchets radioactifs;  

g) les responsabilités en ce qui concerne la mise en �uvre du programme national et les indicateurs de 
performance clés pour surveiller l�avancement de la mise en �uvre;  

h) une estimation des coûts du programme national et la base et les hypothèses utilisées pour formuler cette 
estimation, qui doit être assortie d�un calendrier;  

i) le ou les mécanismes de financement en vigueur;  

j) la politique ou la procédure en matière de transparence, visée à l�article 10;  

k) le cas échéant, le ou les accords conclus avec un État membre ou un pays tiers en matière de gestion du 
combustible usé ou des déchets radioactifs, y compris pour ce qui est de l�utilisation des installations de 
stockage.  

2. Le programme national et la politique nationale peuvent prendre la forme d�un document unique ou d�une 
série de documents.  

 
Article 13 

Notification 

1. Les États membres notifient leur programme national ainsi que les modifications substantielles ultérieures 
à la Commission.  

2. La Commission peut, dans un délai de six mois à compter de la date de la notification, demander des 
éclaircissements et/ou exprimer son avis sur la conformité du contenu du programme avec l�article 12.  

3. Dans un délai de six mois à compter de la réaction de la Commission, les États membres fournissent à 
celle-ci les éclaircissements demandés et/ou l�informent de toute révision des programmes nationaux.  

4. Lorsqu�elle décide de fournir une assistance financière et technique communautaire à des installations et 
activités de gestion du combustible usé et des déchets radioactifs, la Commission tient compte des 
éclaircissements fournis par les États membres et des progrès réalisés dans le domaine des programmes 
nationaux.  
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Article 14 
Rapports 

1. Les États membres remettent à la Commission un rapport sur la mise en �uvre de la présente directive 
pour la première fois au plus tard le 23 août 2015, et par la suite tous les trois ans, en mettant à profit les 
évaluations et rapports rédigés au titre de la convention commune.  

2. Sur la base des rapports des États membres, la Commission remet au Parlement européen et au Conseil:  

a) un rapport sur les progrès réalisés dans le cadre de la mise en �uvre de la présente directive; et  

b) un inventaire des combustibles usés et des déchets radioactifs présents sur le territoire de la Communauté 
et des prévisions pour l�avenir. 

3. Les États membres organisent périodiquement, et tous les dix ans au moins, des autoévaluations de leur 
cadre national, de leur autorité de réglementation compétente, ainsi que de leur programme national et de 
leur mise en �uvre, et sollicitent une évaluation internationale par des pairs de leur cadre national, autorité de 
réglementation compétente et/ou programme national en vue de garantir que la gestion sûre du combustible 
usé et des déchets radioactifs répond à des normes de sûreté d�un niveau élevé. Les résultats de toute 
évaluation par des pairs sont communiqués à la Commission et aux autres États membres et peuvent être mis 
à la disposition du public, pour autant que cela ne soit pas incompatible avec la sécurité et la confidentialité 
des informations.  

 
CHAPITRE 3  

DISPOSITIONS FINALES 
 

Article 15 
Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente directive avant le 23 août 2013. Ils en informent 
immédiatement la Commission.  

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d�une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de 
cette référence sont arrêtées par les États membres.  

2. Les obligations en matière de transposition et de mise en �uvre des dispositions de la présente directive 
relatives au combustible usé ne s�appliquent pas à Chypre, au Danemark, à l�Estonie, à l�Irlande, à la 
Lettonie, au Luxembourg et à Malte, aussi longtemps que ces États membres auront décidé de ne pas 
développer d�activité liée au combustible nucléaire.  

3. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne 
qu�ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive, ainsi que de toute modification ultérieure de 
ces dispositions.  

4. Les États membres notifient pour la première fois à la Commission le contenu de leur programme national 
comportant tous les éléments prévus par l�article 14 dans les meilleurs délais, mais au plus tard le 23 août 
2015.  

 
Article 16 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel 
de l�Union européenne.  
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Article 17 
Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive.  

 

 

Fait à Bruxelles, le 19 juillet 2011.  

Par le Conseil  

Le président  

M. SAWICKI 
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Décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression  

 
NOR : ECOI9900400D  

Version consolidée au 30 juillet 2010 
 
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,  

Vu la directive 97/23/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 mai 1997 relative au rapprochement 
des législations des Etats membres concernant les équipements sous pression ;  

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 modifiée prévoyant une 
procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques ;  

Vu le code pénal, notamment ses articles R. 121-2, R. 131-41, R. 131-43 et R. 610-1 ;  

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 106, R. 109-2, R. 163, R. 184 et R. 200 ;  

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 665-3 ;  

Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 215-1 et L. 215-18 ;  

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 231-51, R. 233-83 et R. 233-83-1 ;  

Vu le code des douanes, notamment son article 38 ;  

Vu la loi n° 571 du 28 octobre 1943 modifiée relative aux appareils à pression de vapeur employés à terre 
et aux appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure ;  

Vu le décret du 2 avril 1926 modifié portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à 
bord des bateaux ;  

Vu le décret n° 63 du 18 janvier 1943 modifié portant règlement sur les appareils à pression de gaz ;  

Vu le décret n° 63-1228 du 11 décembre 1963 modifié relatif aux installations nucléaires ;  

Vu le décret n° 95-1081 du 3 octobre 1995 relatif à la sécurité des personnes, des animaux et des biens 
lors de l'emploi des matériels électriques destinés à être employés dans certaines limites de tension ;  

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés 
à être utilisés en atmosphère explosible ;  

Vu le décret n° 97-1194 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre de l'économie, des 
finances et de l'industrie du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la 
déconcentration des décisions administratives individuelles ;  

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,  

 
 

Titre Ier : DEFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION 
 

Article 1 
Au sens du présent décret, on entend par :  

a) "Equipements sous pression", les récipients, tuyauteries, accessoires de sécurité et accessoires sous 
pression.  

Sont, le cas échéant, considérés comme faisant partie des équipements sous pression les éléments attachés 
aux parties sous pression, tels que les brides, piquages, raccords, supports, pattes de levage, etc. ;  
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b) "Récipient", une enveloppe conçue et construite pour contenir des fluides sous pression, y compris les 
éléments qui y sont directement attachés jusqu'au dispositif prévu pour le raccordement avec d'autres 
équipements. Un récipient peut comporter un ou plusieurs compartiments ;  

c) "Tuyauteries", des composants de canalisation, destinés au transport des fluides, lorsqu'ils sont 
raccordés en vue d'être intégrés dans un système sous pression. Les tuyauteries comprennent notamment 
un tuyau ou un ensemble de tuyaux, le tubage, les accessoires de tuyauterie, les joints d'expansion, les 
flexibles ou, le cas échéant, d'autres composants résistant à la pression. Les échangeurs thermiques 
constitués de tuyaux et destinés au refroidissement ou au réchauffement de l'air sont assimilés aux 
tuyauteries ;  

d) "Accessoires de sécurité", des dispositifs destinés à la protection des équipements sous pression contre 
le dépassement des limites admissibles. Ces dispositifs comprennent :  

- des dispositifs pour la limitation directe de la pression, tels que les soupapes de sûreté, les dispositifs à 
disques de rupture, les tiges de flambage, les dispositifs de sécurité pilotés, et  

- des dispositifs de limitation qui mettent en �uvre des moyens d'intervention ou entraînent la coupure et 
le verrouillage, tels que les commutateurs actionnés par la pression, la température ou le niveau du fluide 
et les dispositifs de "mesure, de contrôle et de régulation jouant un rôle en matière de sécurité" ;  

e) "Accessoires sous pression", des dispositifs jouant un rôle opérationnel et dont l'enveloppe est soumise 
à pression ;  

f) "Ensembles", plusieurs équipements sous pression assemblés par un fabricant pour former un tout 
intégré et fonctionnel ;  

g) "Pression", la pression par rapport à la pression atmosphérique, c'est-à-dire la pression au manomètre. 
Par conséquent, le vide est exprimé par une valeur négative ;  

h) "Pression maximale admissible PS", la pression maximale pour laquelle l'équipement est conçu, 
spécifiée par le fabricant.  

Elle est définie à un emplacement spécifié par le fabricant. Il s'agit de l'emplacement où sont connectés 
les organes de protection ou de sûreté ou de la partie supérieure de l'équipement ou, si cela n'est pas 
approprié, de tout autre emplacement spécifié ;  

i) "Température minimale/maximale admissible TS", les températures minimale et maximale pour 
lesquelles l'équipement est conçu, spécifiées par le fabricant ;  

j) "Volume V", le volume interne de chaque compartiment, y compris le volume des raccordements 
jusqu'à la première connexion et à l'exclusion du volume des éléments internes permanents ;  

k) "Dimension nominale DN", la désignation numérique de la dimension commune à tous les éléments 
d'un système de tuyauterie autres que les éléments indiqués par leur diamètre extérieur ou par la taille du 
filet. Il s'agit d'un nombre arrondi à des fins de référence et qui n'a pas de relation stricte avec les cotes de 
fabrication. La taille nominale est indiquée par DN suivi d'un nombre ;  

l) "Fluides", les gaz, liquides et vapeurs en phase pure ainsi que les mélanges de ceux-ci. Un fluide peut 
contenir une suspension de solides ;  

m) "Assemblages permanents", des assemblages qui ne peuvent être dissociés sauf par des méthodes 
destructives ;  

n) "Approbation européenne de matériaux", un document technique définissant les caractéristiques des 
matériaux destinés à une utilisation répétée pour la fabrication d'équipements sous pression, qui n'ont pas 
fait l'objet d'une norme mentionnée à l'article 6 ci-après ;  

o) "Mise sur le marché", l'exposition, la mise en vente, la vente, l'importation, la location, la mise à 
disposition ou la cession à quelque titre que ce soit ;  

p) "Mise en service", la première utilisation d'un équipement sous pression par son utilisateur final ;  
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q) "Fabricant", celui qui assume la responsabilité de la conception et de la fabrication d'un équipement 
objet du présent décret en vue de sa mise sur le marché en son nom.  

 
Article 2 

[Modifié par le décret n°2010-882 du 27 juillet 2010 - art. 2] 
 
I. - Sont soumis aux dispositions du présent décret les équipements sous pression et les ensembles dont la 
pression maximale admissible PS est supérieure à 0,5 bar. 

II. - Les équipements sous pression définis ci-dessous ne sont pas soumis aux dispositions des titres II et 
III du présent décret : 

a) Les canalisations comprenant une tuyauterie ou un ensemble de tuyauteries destinées au transport de 
tout fluide ou matière vers une ou à partir d'une installation (sur terre ou en mer), à partir du, et y compris 
le, dernier organe d'isolement situé dans le périmètre de l'installation, y compris tous les équipements 
annexes qui sont spécifiquement conçus pour la canalisation. Cette exclusion ne couvre pas les 
équipements sous pression standard tels que ceux qui peuvent se trouver dans les postes de détente et dans 
les stations de compression ; 

b) Les réseaux d'adduction, de distribution et d'évacuation d'eau et leurs équipements ainsi que les 
conduites d'eau motrice telles que conduites forcées, galeries sous pression, cheminées d'équilibrage des 
installations hydroélectriques et leurs accessoires spécifiques ; 

c) Les générateurs d'aérosol définis par l'article 1er de l'arrêté du 6 janvier 1978 modifié portant 
application de la réglementation des appareils à pression aux générateurs d'aérosol ; 

d) Les équipements destinés au fonctionnement des véhicules mentionnés aux articles R. 106, R. 109-2, 
R. 163, R. 184 ou R. 200 du code de la route ; 

e) Les équipements qui relèveraient au plus de la catégorie I en application de la classification prévue à 
l'article 8 ci-après et qui sont incorporés dans un des produits suivants : 

- machines mentionnées à l'article R. 233-83 du code du travail ; 

- ascenseurs mentionnés au VIII de l'article R. 233-83-1 du code du travail ; 

- matériels électriques mentionnés à l'article 1er du décret du 3 octobre 1995 susvisé ; 

- dispositifs médicaux mentionnés à l'article L. 665-3 du code de la santé publique ; 

- appareils à gaz mentionnés à l'arrêté du 12 août 1991 portant application de la directive 90/396/CEE 
relative aux appareils à gaz ; 

- appareils destinés à être utilisés en atmosphères explosibles mentionnés au décret du 19 novembre 1996 
susvisé ; 

f) Les armes, munitions et matériel de guerre ; 

g) Les équipements de contrôle de puits utilisés dans l'industrie de prospection et d'exploitation pétrolière, 
gazière ou géothermique ainsi que dans le stockage souterrain et prévus pour contenir ou contrôler la 
pression du puits. Ceci comprend la tête de puits (arbre de noël) et les obturateurs de sécurité, les 
tuyauteries et collecteurs ainsi que leurs équipements situés en amont ; 

h) Les équipements comportant des carters ou des mécanismes dont le dimensionnement, le choix des 
matériaux, les règles de construction reposent essentiellement sur des critères de résistance, de rigidité et 
de stabilité à l'égard des sollicitations statiques et dynamiques en service ou à l'égard d'autres 
caractéristiques liées à leur fonctionnement et pour lesquels la pression ne constitue pas un facteur 
significatif au niveau de la conception. Ces équipements peuvent comprendre : 

- les moteurs, y compris les turbines et les moteurs à combustion interne ; 
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- les machines à vapeur, les turbines à gaz ou à vapeur, les turbogénérateurs, les compresseurs ; 

- les pompes et les servocommandes ; 

i) Les hauts fourneaux, y compris leurs systèmes de refroidissement, leurs récupérateurs de vent chaud, 
leurs extracteurs de poussières et leurs épurateurs de gaz de hauts fourneaux, ainsi que les fours à 
réduction directe, y compris leurs systèmes de refroidissement, leurs convertisseurs à gaz et leurs cuves 
destinées à la fusion, à la refusion, au dégazage et à la coulée de l'acier et des métaux non ferreux ; 

j) Les enveloppes sous pression entourant les éléments de réseaux de transmission, tels que les câbles 
électriques et les câbles téléphoniques ; 

k) Les bateaux, fusées, aéronefs ou unités mobiles off-shore, ainsi que les équipements destinés 
expressément à être installés à bord de ces engins ou à les propulser ; 

l) Les équipements sous pression composés d'une enveloppe souple, par exemple les pneumatiques, les 
coussins pneumatiques, balles et ballons de jeu, les embarcations gonflables et autres équipements sous 
pression similaires ; 

m) Les silencieux d'échappement et d'admission ; 

n) Les bouteilles ou les canettes de boissons gazeuses destinées aux consommateurs finals ; 

o) Les récipients destinés au transport et à la distribution de boissons dont le produit de la pression 
maximale admissible PS par le volume V n'excède pas 500 bar.l et dont la pression maximale admissible 
n'excède pas 7 bar ; 

p) Les équipements relevant des conventions ADR (accord européen relatif au transport international des 
marchandises dangereuses par route), RID (règlement concernant le transport international ferroviaire des 
marchandises dangereuses), IMDG (code maritime international pour le transport des marchandises 
dangereuses) et OACI (organisation de l'aviation civile internationale) ; 

q) Les radiateurs et les tuyaux dans les systèmes de chauffage à eau chaude ; 

r) Les récipients devant contenir des liquides avec une pression de gaz au-dessus du liquide ne dépassant 
pas 0,5 bar. 

III. - Les récipients à pression simples, définis par l'article 1er de l'arrêté du 14 décembre 1989 portant 
application de la directive 87/404/CEE relative aux récipients à pression simples, ne sont pas soumis aux 
dispositions du titre II du présent décret. 

IV. - Un arrêté des ministres chargés de la sûreté nucléaire, pris après avis, de la commission centrale des 
appareils à pression mentionnée à l'article 26 ci-après et de l'Autorité de sûreté nucléaire, définit les 
équipements spécialement conçus pour des applications nucléaires, dont la défaillance peut donner lieu à 
des émissions radioactives, qui ne sont pas soumis aux dispositions du titre II, et précise les dispositions 
particulières qui sont applicables à leur construction et à son contrôle. 

V. - Par exception à l'exclusion mentionnée au a du II, un arrêté du ministre chargé de l'industrie, pris 
après avis de la commission centrale des appareils à pression mentionnée à l'article 26 ci-après, définit les 
dispositions particulières applicables à la fabrication et à l'évaluation de conformité des canalisations de 
transport d'eau surchauffée dont la température peut excéder 120 °C ou de vapeur d'eau, qui ne sont pas 
soumises aux dispositions du titre II. 

VI. - Un arrêté du ministre chargé de l'industrie, pris après avis de la commission centrale des appareils à 
pression mentionnée à l'article 26 ci-après, définit les dispositions particulières applicables à la fabrication 
et à l'évaluation de conformité des enveloppes des équipements électriques à haute tension tels que les 
appareillages de connexion et de commande, les transformateurs et les machines tournantes, qui ne sont 
pas soumises aux dispositions du titre II. 

VII. - Les arrêtés mentionnés aux V et VI ci-dessus ne sont pas applicables aux équipements sous 
pression en provenance d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord 
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instituant l'Espace économique européen qui sont conformes à une norme ou à une réglementation 
technique en vigueur dans cet Etat, assurant un niveau de sécurité reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l'industrie. 

 
 

Titre II : MISE SUR LE MARCHE ET EVALUATION DE LA CONFORMITE 
 

Article 3 
[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 

vigueur le 29 novembre 1999] 
 

Les équipements sous pression énumérés ci-dessous doivent satisfaire, tant en ce qui concerne leur 
conception que leur fabrication, aux exigences essentielles de sécurité énoncées à l'annexe 1 :  

1. Les récipients, à l'exception de ceux relevant du 2 ci-après, prévus pour :  

a) Des gaz, des gaz liquéfiés, des gaz dissous sous pression, des vapeurs ainsi que les liquides dont la 
pression de vapeur, à la température maximale admissible, est supérieure de 0,5 bar à la pression 
atmosphérique normale (1 013 mbar), dans les limites suivantes :  

- pour les fluides du groupe 1, lorsque le volume est supérieur à 1 l et le produit PS.V est supérieur à 25 
bar.l, ainsi que lorsque la pression PS est supérieure à 200 bar ;  

- pour les fluides du groupe 2, lorsque le volume est supérieur à 1 l et le produit PS.V est supérieur à 50 
bar.l, ainsi que lorsque la pression PS est supérieure à 1 000 bar ainsi que tous les extincteurs portables et 
les bouteilles pour appareils respiratoires ;  

b) Des liquides dont la pression de vapeur, à la température maximale admissible, est inférieure ou égale à 
0,5 bar au-dessus de la pression atmosphérique normale (1 013 mbar), dans les limites suivantes :  

- pour les fluides du groupe 1, lorsque le volume est supérieur à 1 l et le produit PS.V est supérieur à 200 
bar.l, ainsi que lorsque la pression PS est supérieure à 500 bar ;  

- pour les fluides du groupe 2, lorsque la pression PS est supérieure à 10 bar et le produit PS.V est 
supérieur à 10 000 bar.l, ainsi que lorsque la pression PS est supérieure à 1 000 bar ;  

2. Les équipements sous pression soumis à l'action de la flamme ou à un apport calorifique présentant un 
danger de surchauffe prévus pour la production de vapeur ou d'eau surchauffée à une température 
supérieure à 110 °C lorsque le volume est supérieur à 2 l, ainsi que tous les autocuiseurs ;  

3. Les tuyauteries prévues pour :  

a) Des gaz, des gaz liquéfiés, des gaz dissous sous pression, des vapeurs ainsi que les liquides dont la 
pression de vapeur, à la température maximale admissible, est supérieure de 0,5 bar à la pression 
atmosphérique normale (1 013 mbar), dans les limites suivantes :  

- pour les fluides du groupe 1, lorsque la DN est supérieure à 25 ;  

- pour les fluides du groupe 2, lorsque la DN est supérieure à 32 et le produit PS.DN est supérieur à 1 000 
bar ;  

b) Des liquides dont la pression de vapeur, à la température maximale admissible, est inférieure ou égale à 
0,5 bar au-dessus de la pression atmosphérique normale (1 013 mbar), dans les limites suivantes :  

- pour les fluides du groupe 1, lorsque la DN est supérieure à 25 et le produit PS.DN est supérieur à 2 000 
bar ;  

- pour les fluides du groupe 2, lorsque la pression PS est supérieure à 10 bar et la DN est supérieure à 200 
et le produit PS.DN est supérieur à 5 000 bar ;  
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4. Les accessoires de sécurité et les accessoires sous pression destinés à des équipements relevant des 
points 1, 2 et 3 ci-dessus, y compris lorsque de tels équipements sont incorporés dans un ensemble.  

 

Article 4 
[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 

vigueur le 29 novembre 1999] 
I. - Les ensembles, qui comprennent au moins un équipement sous pression mentionné à l'article 3, et qui 
sont énumérés au II ci-dessous, doivent satisfaire, tant en ce qui concerne leur conception que leur 
fabrication, aux exigences essentielles de sécurité définies à l'annexe 1.  

II. - a) Les ensembles prévus pour la production de vapeur et d'eau surchauffée à une température 
supérieure à 110 °C comportant au moins un équipement sous pression soumis à l'action de la flamme ou 
à un apport calorifique présentant un danger de surchauffe ;  

b) Les ensembles autres que ceux mentionnés au a lorsque leur fabricant les destine à être mis sur le 
marché et en service en tant qu'ensembles.  

III. - Les ensembles prévus pour la production d'eau chaude à une température inférieure ou égale à 110 
°C, alimentés manuellement par combustible solide, avec un produit PS.V supérieur à 50 bar.1 doivent 
satisfaire aux exigences essentielles des points 2.10, 2.11, 3.4, 5 a et 5 d de l'annexe 1.  

 
Article 5 

[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 
vigueur le 29 novembre 1999] 

I. - Le fabricant, l'importateur ou le responsable de la mise sur le marché ne peut mettre sur le marché ou 
mettre en service un équipement sous pression mentionné à l'article 3 ci-dessus ou un ensemble 
mentionné à l'article 4 ci-dessus s'il n'a, après avoir satisfait aux procédures d'évaluation de la conformité 
définies à l'article 9 du présent décret, établi et signé une déclaration de conformité "CE" par laquelle il 
atteste que cet équipement ou ensemble est conforme aux exigences essentielles définies respectivement à 
l'article 3 ou à l'article 4 ci-dessus et s'il n'a pas apposé le marquage "CE" prévu à l'article 13 ci-après. La 
déclaration de conformité est établie conformément au modèle figurant à l'annexe 6.  

II. - Lorsque la déclaration de conformité "CE" et le marquage "CE" sont effectués en application de la 
réglementation d'un autre Etat membre de l'Union européenne, ils produisent les mêmes effets que les 
formalités correspondantes prévues par le présent décret.  

 
Article 6 

[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 
vigueur le 29 novembre 1999] 

Lorsqu'une norme nationale qui transpose une norme européenne harmonisée dont la référence a été 
publiée au Journal officiel des Communautés européennes couvre une ou plusieurs des exigences 
essentielles de sécurité définies à l'annexe 1, les équipements sous pression ou ensembles conçus ou 
fabriqués conformément à cette norme sont présumés conformes aux exigences essentielles de sécurité 
correspondantes.  

Les références des normes françaises correspondantes sont publiées au Journal officiel de la République 
française.  
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Article 7 
[Modifié par le décret n°2003-1249 du 22 décembre 2003 - art. 1 (V) JORF 26 décembre 2003] 

Les équipements sous pression ou ensembles dont les caractéristiques sont inférieures ou égales aux 
limites définies aux articles 3 et 4 ci-dessus doivent être conçus et fabriqués conformément aux règles de 
l'art en usage dans un Etat membre afin d'assurer leur utilisation de manière sûre. Ces équipements sous 
pression ou ensembles doivent être accompagnés d'instructions d'utilisation suffisantes et porter des 
marques permettant d'identifier le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté. Ces 
équipements ou ensembles ne portent pas le marquage "CE" mentionné à l'article 13 ci-après, au titre du 
présent décret.  

 
Article 8 

[Modifié par le décret n°2003-1249 du 22 décembre 2003 - art. 1 (V) JORF 26 décembre 2003 
rectificatif JORF 24 janvier 2004] 

I. - Les équipements sous pression mentionnés à l'article 3 ci-dessus sont classés en quatre catégories, 
désignées de I à IV en fonction des risques croissants.  

Un arrêté du ministre chargé de l'industrie, pris après avis de la commission centrale des appareils à 
pression mentionnée à l'article 26 ci-après, précise, pour les équipements sous pression et ensembles 
mentionnés aux articles 3 et 4 ci-dessus, les critères de cette classification et les procédures d'évaluation 
de la conformité définies à l'article 9 ci-après qui leur sont applicables.  

II. - Pour les besoins de cette classification, les fluides sont répartis en deux groupes :  

a) Le groupe 1 comprend ceux des fluides considérés comme dangereux au sens de l'article R. 231-51 du 
code du travail appartenant aux catégories suivantes :  

- explosifs ;  

- extrêmement inflammables ;  

- facilement inflammables ;  

- inflammables (lorsque la température maximale admissible est supérieure au point d'éclair) ;  

- très toxiques ;  

- toxiques ;  

- comburants.  

b) Le groupe 2 comprend tous les autres fluides qui ne sont pas mentionnés au a ci-dessus.  

 
Article 9 

[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 
vigueur le 29 novembre 1999] 

La déclaration de conformité prévue à l'article 5 ci-dessus et le marquage "CE" prévu à l'article 13 ci-
après des équipements sous pression et des ensembles sont subordonnés à l'évaluation de leur conformité 
aux exigences essentielles.  

Les procédures d'évaluation de la conformité définies à l'annexe 2 et diligentées à cette fin peuvent être 
les suivantes :  

- le contrôle interne de la fabrication (module A) ;  

- le contrôle interne de la fabrication avec surveillance de la vérification finale (module A 1) ;  

- l'examen CE de type (module B) ;  

- l'examen CE de la conception (module B 1) ;  
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- la conformité au type (module C 1) ;  

- l'assurance qualité production (module D) ;  

- l'assurance qualité production (module D 1) ;  

- l'assurance qualité produits (module E) ;  

- l'assurance qualité produits (module E 1) ;  

- la vérification sur produits (module F) ;  

- la vérification CE à l'unité (module G) ;  

- l'assurance complète de qualité (module H) ;  

- l'assurance qualité complète avec contrôle de la conception et surveillance particulière de la vérification 
finale (module H 1).  

La liste des procédures applicables à chaque équipement sous pression est précisée par arrêté du ministre 
chargé de l'industrie, conformément au I de l'article 8.  

 
Article 10 

[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 
vigueur le 29 novembre 1999] 

A l'exception du contrôle interne de la fabrication, les procédures d'évaluation de la conformité font 
intervenir des organismes indépendants habilités à cet effet conformément au titre IV du présent décret ou 
des organismes habilités dans les mêmes conditions par les autorités compétentes d'un autre Etat membre 
de la Communauté européenne et figurant sur la liste des organismes notifiés, publiée au Journal officiel 
des Communautés européennes.  

 
Article 11 

[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 
vigueur le 29 novembre 1999] 

Les documents et la correspondance relatifs à l'évaluation de la conformité sont rédigés en langue 
française ou dans une langue acceptée par l'organisme habilité.  

Les informations mentionnées aux points 3.3 et 3.4 de l'annexe 1 doivent être fournies en langue 
française.  

 
Article 12 

[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 
vigueur le 29 novembre 1999] 

I. - L'approbation européenne de matériaux, définie au n de l'article 1er ci-dessus, est délivrée à la 
demande d'un ou plusieurs fabricants de matériaux ou d'équipements, par un des organismes indépendants 
mentionnés à l'article 10 ci-dessus et spécifiquement habilités à cette fin. L'organisme définit et effectue, 
ou fait effectuer, les examens et essais appropriés pour certifier la conformité des types de matériaux avec 
les exigences correspondantes du présent décret. Dans le cas de matériaux reconnus d'usage sûr avant le 
29 novembre 1999, l'organisme tient compte des données existantes pour certifier cette conformité.  

II. - Avant de délivrer une approbation européenne de matériaux, l'organisme habilité informe le ministre 
chargé de l'industrie ainsi que les autorités compétentes des autres Etats membres et la Commission 
européenne, en communiquant les éléments pertinents. L'organisme délivre l'approbation européenne de 
matériaux en tenant compte, le cas échéant, des avis émis dans un délai de trois mois à la suite de cette 
consultation.  
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III. - L'organisme habilité adresse copie de l'approbation européenne de matériaux au ministre chargé de 
l'industrie, aux autorités compétentes des autres Etats membres, à la Commission européenne et aux 
autres organismes habilités.  

IV. - Les matériaux utilisés pour la fabrication des équipements sous pression, conformes aux 
approbations européennes de matériaux, dont les références ont été publiées au Journal officiel des 
Communautés européennes, sont présumés conformes aux exigences essentielles applicables énoncées à 
l'annexe 1.  

V. - L'organisme habilité qui a délivré l'approbation européenne de matériaux pour équipements sous 
pression retire cette approbation lorsqu'il constate que ladite approbation n'aurait pas dû être délivrée ou 
lorsque le type de matériau est couvert par une norme mentionnée à l'article 6 ci-dessus. Il informe 
immédiatement le ministre chargé de l'industrie ainsi que les autorités compétentes des autres Etats 
membres et la Commission européenne de tout retrait d'une approbation.  

 
Article 13 

[Modifié par le décret n°2003-1249 du 22 décembre 2003 - art. 1 (V) JORF 26 décembre 2003] 
I. - Les équipements sous pression et les ensembles mentionnés aux articles 3 et 4 ci-dessus qui ont fait 
l'objet des procédures d'évaluation de la conformité définies à l'article 9 ci-dessus et qui sont mis sur le 
marché doivent porter le marquage "CE" de conformité.  

Ce marquage, constitué des initiales "CE" selon le graphisme dont le modèle figure à l'annexe 5, est 
apposé sur ces équipements ou ensembles par le fabricant, l'importateur ou le responsable de la mise sur 
le marché. Il est accompagné, le cas échéant, du numéro d'identification de l'organisme habilité impliqué 
dans la phase de contrôle de production de la procédure d'évaluation de la conformité.  

II. - Le marquage "CE" doit être apposé de manière visible, facilement lisible et indélébile sur chaque 
équipement sous pression ou sur chaque ensemble complet ou dans un état permettant la vérification 
finale décrite au point 3.2 de l'annexe 1.  

III. - Il n'est pas nécessaire d'apposer le marquage "CE" sur chacun des équipements sous pression 
individuels qui composent un ensemble mentionné à l'article 4 ci-dessus. Les équipements sous pression 
individuels portant déjà le marquage "CE" lors de leur incorporation dans l'ensemble conservent ce 
marquage.  

IV. - Lorsque l'équipement sous pression ou l'ensemble fait l'objet d'autres réglementations, portant sur 
des caractéristiques autres que celles régies par le présent décret et prévoyant l'apposition du marquage 
"CE", celui-ci indique que l'équipement sous pression ou l'ensemble est également présumé conforme à 
ces autres réglementations.  

Cependant, dans le cas où l'une ou plusieurs de ces réglementations laissent le choix au fabricant, pendant 
une période transitoire, du régime à appliquer, le marquage "CE" atteste la conformité aux dispositions 
des seules réglementations appliquées par le fabricant. Dans ce cas, les références aux directives 
européennes, telles que publiées au Journal officiel des Communautés européennes, doivent être inscrites 
sur les documents, notices ou instructions requis par ces réglementations et accompagnant l'équipement 
sous pression et l'ensemble.  

V. - Il est interdit d'apposer sur les équipements sous pression et les ensembles des marquages 
susceptibles d'induire les tiers en erreur sur la signification ou le graphisme du marquage "CE". Tout autre 
marquage peut être apposé sur les équipements sous pression ou ensembles à condition de ne pas réduire 
la visibilité et la lisibilité du marquage "CE".  

 
Article 14 

I. - Par dérogation aux dispositions de l'article 10 ci-dessus prévoyant que les procédures d'évaluation de 
la conformité font intervenir des organismes indépendants, sont autorisées la mise sur le marché et la mise 
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en service, par un utilisateur professionnel, d'équipements sous pression ou d'ensembles, dont la 
conformité aux exigences essentielles a été évaluée par un organe d'inspection qui lui est propre, ci-après 
dénommé "organe d'inspection des utilisateurs", dans les conditions définies ci-dessous :  

a) Les organes d'inspection des utilisateurs doivent être habilités à cet effet par le ministre chargé de 
l'industrie conformément au titre IV du présent décret ou avoir été habilités dans les mêmes conditions 
par les autorités compétentes d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ;  

b) Les équipements sous pression et ensembles dont la conformité a été évaluée par un organe 
d'inspection des utilisateurs ne portent pas le marquage "CE" ;  

c) Les équipements sous pression ou ensembles dont la conformité a été évaluée par un organe 
d'inspection des utilisateurs ne peuvent être utilisés que dans le groupe dont fait partie l'organe 
d'inspection. Le groupe applique une politique commune de sécurité en ce qui concerne les spécifications 
techniques de conception, de fabrication, de contrôle, de maintenance et d'utilisation des équipements 
sous pression et des ensembles ;  

d) Les organes d'inspection des utilisateurs travaillent exclusivement pour le groupe dont ils font partie ;  

e) Les procédures applicables en cas d'évaluation de la conformité par les organes d'inspection des 
utilisateurs sont exclusivement les modules A 1, C 1, F et G mentionnés à l'article 9 ci-dessus.  

II. - Un arrêté du ministre chargé de l'industrie fixe la date d'entrée en application des dispositions du 
présent article.  

 
Article 15 

[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 
vigueur le 29 novembre 1999] 

La présentation, notamment lors des foires et des expositions, d'équipements sous pression ou 
d'ensembles mentionnés aux articles 3 ou 4 ci-dessus, non conformes aux dispositions du présent décret, 
est autorisée pour autant qu'un panneau visible indique clairement leur non-conformité ainsi que 
l'impossibilité d'acquérir ces équipements avant leur mise en conformité par le fabricant ou son 
mandataire établi dans la Communauté. La mise sous pression de ces équipements ou ensembles est 
interdite.  

 
Article 16 

[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 
vigueur le 29 novembre 1999] 

La déclaration de conformité "CE" prévue à l'article 5 ci-dessus doit être tenue à la disposition des 
autorités chargées de la surveillance du marché en application de la législation et de la réglementation en 
vigueur.  

Cette même déclaration doit être présentée à l'appui de la déclaration en douane en cas d'importation.  

 
 

Titre III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX EQUIPEMENTS EN SERVICE 
 

Article 17 
I. - Des arrêtés du ministre chargé de l'industrie pris après avis de la commission centrale des appareils à 
pression mentionnée à l'article 26 ci-après peuvent soumettre certains équipements sous pression en 
service au respect des exigences définies ci-dessous en ce qui concerne leur installation, leur mise en 
service, leur entretien et leur exploitation.  



 
Secrétariat général 

Décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 
Indice 1

 

 95/350 

II. - L'exploitant doit rassembler, conserver et tenir à disposition des agents chargés de la surveillance des 
appareils à pression en application de l'article 3 de la loi du 28 octobre 1943 modifiée susvisée les 
informations sur les équipements nécessaires à la sécurité de leur exploitation, à leur entretien, à leur 
contrôle et à leur éventuelle réparation, y compris les éléments pertinents du dossier de fabrication et des 
instructions de service et, pour les équipements soumis aux dispositions du titre II, les déclarations de 
conformité "CE" et les attestations de conformité éventuelles.  

III. - L'exploitant est responsable de l'entretien, de la surveillance et des réparations nécessaires au 
maintien du niveau de sécurité de l'équipement. Il doit effectuer, s'il en a la compétence, ou faire effectuer 
par une personne compétente les opérations nécessaires à cet effet. Il doit retirer l'équipement du service 
si son niveau de sécurité est altéré.  

L'arrêté prévu au I peut prévoir que ces opérations comprennent des inspections périodiques et préciser 
leur fréquence minimale.  

IV. - L'équipement doit être installé et mis en service dans des conditions permettant la réalisation 
ultérieure des opérations d'entretien et de surveillance prévues au III ainsi que des opérations de contrôle 
prévues à l'article 18 ci-après.  

V. - Les équipements sous pression doivent être convenablement assemblés entre eux et munis de 
dispositifs de protection appropriés permettant d'assurer que les limites prévues pour chacun des éléments 
ne seront pas dépassées dans les conditions d'exploitation.  

Pour les équipements soumis aux dispositions du titre II, les exigences de l'annexe 1 concernant les 
ensembles doivent être respectées. Cette disposition est réputée satisfaite lorsque l'équipement est inclus 
dans un ensemble ayant fait l'objet d'une procédure d'évaluation de la conformité, conformément aux 
dispositions de l'article 4 ci-dessus.  

VI. - L'exploitant doit définir les conditions d'utilisation de l'équipement en tenant compte des conditions 
pour lesquelles il a été conçu et fabriqué.  

En particulier, sauf lorsque l'arrêté mentionné au I ci-dessus prévoit une procédure autorisant l'exploitant 
à définir d'autres modalités d'exploitation, les conditions d'installation, de mise en service, d'utilisation et 
de maintenance définies par le fabricant, en particulier celles figurant sur l'équipement ou les notices 
d'instruction doivent être respectées.  

VII. - Sauf disposition particulière définie par l'arrêté mentionné au I ci-dessus, la réparation ou la 
modification d'un équipement sous pression doit être réalisée conformément aux règles applicables à la 
fabrication d'équipements neufs.  

Toutefois cet arrêté peut prévoir que les équipements sous pression fabriqués conformément aux 
dispositions des décrets des 2 avril 1926 et 18 janvier 1943 modifiés susvisés peuvent faire l'objet de 
réparations et modifications conformément aux dispositions techniques définies par ces décrets et leurs 
textes d'application. La procédure de contrôle après réparation est effectuée, s'il y a lieu, conformément au 
présent décret.  

VIII. - Les arrêtés mentionnés au I ci-dessus peuvent, pour certaines catégories d'équipements sous 
pression, préciser les exigences des points II à VII ci-dessus.  

 
Article 18 

[Modifié par le décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 28 JORF 28 décembre 2003] 
Les arrêtés mentionnés au I de l'article 17 ci-dessus peuvent également soumettre certains équipements 
sous pression à l'une ou plusieurs des opérations de contrôle suivantes :  

- la déclaration de mise en service, définie au 1 de l'annexe 3 ;  

- le contrôle de mise en service, défini au 2 de l'annexe 3 ;  

- la requalification périodique, définie au 3 de l'annexe 3 ;  
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- le contrôle après réparation ou modification, défini au 4 de l'annexe 3.  

La déclaration de mise en service est effectuée auprès du préfet. Les autres opérations de contrôle sont 
réalisées par des organismes indépendants habilités à cet effet conformément au titre IV du présent décret.  

Ces arrêtés fixent également, s'il y a lieu, les règles particulières de réalisation de ces opérations de 
contrôle.  

Le silence gardé pendant plus d'un an par le préfet sur une demande formulée en matière de sécurité des 
équipements sous pression vaut décision de rejet.  

 

Article 19 
[Modifié par le décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 28 JORF 28 décembre 2003] 

Lorsqu'un établissement industriel met en �uvre, sous sa responsabilité et sous la direction de son service 
d'inspection, des actions d'inspection planifiées et systématiques assurant la sécurité des équipements sous 
pression exploités par cet établissement, le préfet du lieu d'implantation de l'établissement peut 
reconnaître ce service d'inspection et autoriser l'exécution de tout ou partie des opérations de contrôle 
prévues à l'article 18 ci-dessus selon des modalités particulières.  

En particulier, le préfet peut autoriser la réalisation de tout ou partie de certaines opérations de contrôle 
prévues à l'article 18 ci-dessus sous la direction du service d'inspection reconnu ainsi que l'aménagement 
de la périodicité de la requalification périodique.  

L'exploitant doit alors soumettre à la surveillance des agents désignés pour la surveillance des appareils à 
pression l'ensemble des actions d'inspection.  

Le silence gardé pendant plus d'un an par le préfet sur une demande de reconnaissance de services pour 
l'inspection d'établissements industriels vaut décision de rejet.  

 

Article 20 
L'exploitant ayant été invité à produire ses observations, le préfet peut prescrire une requalification 
périodique anticipée aux conditions qu'il fixe, en cas de suspicion quant au bon état d'un équipement sous 
pression.  

 

 

Titre IV : ORGANISMES HABILITES 
 

Article 21 
[Modifié par le décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 28 JORF 28 décembre 2003] 

I. - Les habilitations des organismes indépendants mentionnées aux articles 10, 12, 18 ci-dessus et aux 
points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe 1 ainsi que celles des organes d'inspection des utilisateurs mentionnées à 
l'article 14 ci-dessus sont prononcées par le ministre chargé de l'industrie après avis de la commission 
centrale des appareils à pression mentionnée à l'article 26 ci-après.  

La décision d'habilitation définit les missions pour lesquelles ces organismes ou organes sont habilités et 
la durée de l'habilitation. Elle peut subordonner l'habilitation au respect de certaines obligations à la 
charge de ces organismes ou organes.  

Le silence gardé pendant plus d'un an par le ministre chargé de l'industrie sur une demande d'habilitation 
d'organismes indépendants et d'organes d'inspection des utilisateurs vaut décision de rejet.  
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II. - Les organismes ou organes habilités doivent respecter les critères définis à l'annexe 4. Les 
organismes accrédités par le comité français d'accréditation ou un organisme d'accréditation reconnu 
équivalent sont présumés respecter ces critères pour les activités couvertes par l'accréditation.  

L'octroi de l'habilitation est subordonné à la condition que l'organisme ou, le cas échéant, l'organe 
intéressé ait souscrit une assurance couvrant sa responsabilité civile.  

L'octroi de l'habilitation peut également être subordonné à une couverture minimale du territoire national 
et à une participation active aux instances de normalisation et de coordination technique dans les 
domaines couverts par l'habilitation.  

III. - Le renouvellement de l'habilitation peut être subordonné à la réalisation d'un volume minimal 
d'activité pendant la période d'habilitation précédente.  

IV. - Les personnels des organismes ou organes habilités sont tenus de préserver la confidentialité de 
toute information obtenue dans l'exécution de leurs tâches.  

V. - Les organismes indépendants habilités pour les activités mentionnées aux articles 10 et 12 ci-dessus 
et aux points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe 1 ainsi que les organes d'inspection des utilisateurs mentionnés à 
l'article 14 ci-dessus sont notifiés à la Commission européenne et aux autres Etats membres. 

  

Article 22 
[Modifié par le décret n°2003-1249 du 22 décembre 2003 - art. 1 (V) JORF 26 décembre 2003] 

L'activité des organismes ou organes habilités en application de l'article 21 ci-dessus, ainsi que celle des 
organismes habilités par d'autres Etats membres et intervenant sur le territoire national en application des 
dispositions des articles 10 et 14 ci-dessus, est placée sous le contrôle des agents chargés de la 
surveillance des appareils à pression mentionnés au II de l'article 17 ci-dessus. Ces agents peuvent 
notamment assister aux essais, épreuves et vérifications effectués par les organismes ou organes habilités 
sur les équipements sous pression, afin de contrôler la bonne exécution des opérations pour lesquelles ils 
ont été habilités.  

A cette fin, tout organisme ou organe habilité doit être en mesure de présenter aux agents précités les 
documents nécessaires à l'exercice de leur mission, notamment :  

- la liste des agents de l'organisme ou de l'organe autorisés à effectuer les opérations pour lesquelles il a 
été habilité ;  

- les procédures appliquées pour l'exécution des opérations pour lesquelles il a été habilité ;  

- les dossiers techniques soumis à l'organisme ou à l'organe habilité ;  

- le programme prévisionnel d'exécution des opérations pour lesquelles il a été habilité ;  

- la liste des équipements vérifiés et les résultats de ces opérations.  

Tout organisme ou organe habilité par le ministre chargé de l'industrie lui adresse annuellement un 
compte rendu des activités exercées dans le cadre de cette habilitation.  

 

Article 23 
[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 

vigueur le 29 novembre 1999] 
Si le bénéficiaire d'une habilitation ne remplit pas ses obligations ou si l'une des conditions qui ont 
présidé à la délivrance de l'habilitation cesse d'être respectée, l'habilitation peut être suspendue ou retirée 
après que l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations.  
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Titre V : DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 24 
[Modifié par le décret n°2007-1557 du 2 novembre 2007 - art. 61 JORF 3 novembre 2007] 

Par exception aux articles 17 à 21 et 25 à 29, les dispositions particulières suivantes sont applicables aux 
équipements sous pression spécialement conçus pour les installations nucléaires de base :  

1° Les conditions d'application de l'article 17 à ces équipements sont fixées par des arrêtés des ministres 
chargés de la sûreté nucléaire et des décisions réglementaires de l'Autorité de sûreté nucléaire pris selon 
les modalités définies par l'article 60 du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations 
nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives ;  

2° Les agents mentionnés au II de l'article 17, au troisième alinéa de l'article 19 et aux articles 28 et 29 
sont les agents de l'Autorité de sûreté nucléaire désignés par elle à cet effet ;  

3° Les attributions dévolues au ministre chargé de l'industrie ou au préfet par les articles 18 et 20 et par 
l'annexe 3 au présent décret sont exercées par l'Autorité de sûreté nucléaire ;  

4° Les services d'inspection reconnus en application de l'article 19 ne peuvent accomplir des opérations 
d'inspection et de contrôle portant sur des équipements mentionnés au premier alinéa que s'ils y sont 
autorisés par l'Autorité de sûreté nucléaire, qui peut définir des modalités particulières applicables à ces 
opérations ;  

5° Les organismes ou organes habilités conformément à l'article 21 ne peuvent intervenir que s'ils sont 
agréés par l'Autorité de sûreté nucléaire ;  

6° La déclaration prévue par l'article 25 est adressée simultanément au préfet et à l'Autorité de sûreté 
nucléaire. L'autorisation de modifier l'état des lieux et des installations intéressées par l'accident est 
donnée par l'Autorité de sûreté nucléaire. L'enquête est réalisée par l'Autorité de sûreté nucléaire, qui en 
communique les conclusions aux ministres chargés de la sûreté nucléaire ;  

7° La commission centrale des appareils à pression mentionnée à l'article 26 rend ses avis sur saisine des 
ministres chargés de la sûreté nucléaire ou de l'Autorité de sûreté nucléaire, chacun pour ce qui le 
concerne ;  

8° Pour l'application de l'article 27, l'Autorité de sûreté nucléaire peut, dans les conditions définies à 
l'article 60 du décret susmentionné du 2 novembre 2007, définir des modalités particulières d'application 
du titre III du présent décret et des arrêtés pris pour son application, lorsqu'elles portent sur une catégorie 
d'équipements sous pression des installations nucléaires de base. Les autorisations mentionnées au III du 
même article 27 sont prononcées par l'Autorité de sûreté nucléaire ;  

9° Les attributions dévolues au ministre chargé de l'industrie ou au préfet par les articles 28 et 29 sont 
exercées par l'Autorité de sûreté nucléaire.  

Jusqu'au 31 décembre 2007, des organismes habilités conformément à l'article 21 peuvent délivrer des 
approbations dans les conditions définies au 3.1.2 ou au 3.1.3 de l'annexe 1 au présent décret sans 
disposer de l'agrément mentionné au 5°.  

 

Article 25 
[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 

vigueur le 29 novembre 1999] 
L'utilisateur d'un équipement sous pression doit porter immédiatement à la connaissance du préfet :  

1° Tout accident occasionné par un équipement sous pression ayant entraîné mort d'homme ou ayant 
causé des blessures ou des lésions graves ;  
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2° Toute rupture accidentelle sous pression d'un équipement sous pression s'il s'agit d'un équipement 
soumis à des opérations de contrôle en service par application de l'article 18 ci-dessus.  

La même obligation s'impose au fabricant et aux organismes ou organes habilités s'ils ont connaissance de 
l'accident.  

Sauf en cas de nécessité justifiée, il est interdit de modifier l'état des lieux et des installations intéressées 
par l'accident avant d'en avoir reçu l'autorisation du préfet.  

Le préfet adresse un rapport d'enquête au ministre. Au cours de cette enquête, le propriétaire est tenu de 
fournir tous éléments relatifs à l'équipement sous pression à l'origine de l'accident et à ses conditions 
d'utilisation.  

 

Article 26 
[Modifié par le décret n°2007-1557 du 2 novembre 2007 - art. 61 JORF 3 novembre 2007] 

Il est institué auprès du ministre chargé de l'industrie une commission centrale des appareils à pression 
comprenant des représentants de l'Etat, des fabricants, des organismes habilités, des utilisateurs et des 
personnalités compétentes. Un arrêté du ministre chargé de l'industrie définit sa composition et son 
fonctionnement.  

Outre les cas où sa consultation est prévue en application du présent décret ou d'autres textes 
réglementaires, cette commission donne son avis au ministre sur les questions qu'il lui soumet.  

Le président de l'Autorité de sûreté nucléaire ou son représentant peut assister aux réunions de la 
commission et y présenter ses observations.  

 

Article 27 
[Modifié par le décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 28 JORF 28 décembre 2003] 

I. - Le ministre chargé de l'industrie peut, en raison de circonstances particulières, après avis de la 
commission centrale des appareils à pression, fixer pour une famille d'équipements sous pression des 
conditions particulières d'application des dispositions du titre III du présent décret et des arrêtés pris pour 
son application.  

II. - Le préfet du département du lieu d'installation d'un équipement individuel sous pression peut, sur 
demande motivée de l'exploitant, fixer pour cet équipement des conditions particulières d'application des 
dispositions du titre III du présent décret et des arrêtés pris pour son application, tout en garantissant un 
niveau de sécurité au moins équivalent et suivant des critères fixés par le ministre après avis de la 
commission centrale des appareils à pression.  

Le silence gardé pendant plus d'un an par le préfet sur une demande formulée en matière de sécurité des 
équipements sous pression vaut décision de rejet.  

III. - Par dérogation à l'article 5 ci-dessus, le préfet du département du lieu d'installation d'un équipement 
sous pression ou d'un ensemble individuels peut, sur demande motivée de l'exploitant, autoriser la mise 
sur le marché et la mise en service de cet équipement ou ensemble sans qu'il ait fait l'objet de la procédure 
d'évaluation de la conformité prévue par cet article, lorsque l'utilisation de l'équipement sous pression ou 
de l'ensemble est dans l'intérêt de l'expérimentation.  

Le préfet peut fixer toute condition de nature à assurer la sécurité de l'équipement sous pression ou de 
l'ensemble. L'autorisation peut être temporaire.  

Le silence gardé pendant plus d'un an par le préfet sur une demande d'autorisation préalable à la mise en 
service d'équipements sous pression dans l'intérêt de l'expérimentation vaut décision de rejet.  
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Article 28 
[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 

vigueur le 29 novembre 1999] 
Lorsqu'il résulte des constatations faites par un agent chargé de la surveillance des appareils à pression 
mentionné au II de l'article 17 ci-dessus qu'un équipement sous pression ou un ensemble entrant dans le 
champ d'application du présent décret risque de compromettre la sécurité des personnes et, le cas échéant, 
des animaux domestiques et des biens, le ministre chargé de l'industrie peut, après avis de la commission 
centrale des appareils à pression, le fabricant ou les propriétaires ayant été invités à produire leurs 
observations, interdire la mise sur le marché, la mise en service ou le maintien en service de tous les 
équipements sous pression ou ensembles présentant les mêmes caractéristiques, même si ces équipements 
ne contreviennent pas aux règlements en vigueur.  

Le ministre peut également prescrire toute condition de construction, de vérification, d'entretien ou 
d'utilisation de ces équipements en vue de remédier au danger constaté.  

Le fabricant ou l'importateur peuvent être tenus de prendre toute disposition en leur pouvoir pour 
informer les utilisateurs des équipements, et notamment prendre en charge les actions de publicité qui 
pourraient être prescrites.  

Lorsque ces injonctions portent sur des équipements sous pression ou ensembles munis du marquage 
"CE" mentionné à l'article 13 ci-dessus, la Commission européenne est informée de la décision prise et de 
ses motivations.  

 

Article 29 
[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 

vigueur le 29 novembre 1999] 
I. - Sans préjudice des dispositions de l'article 28 ci-dessus et des sanctions pénales éventuelles, lorsqu'un 
agent chargé de la surveillance des appareils à pression constate qu'un équipement sous pression est 
exploité en méconnaissance des règles mentionnées à l'article 17 ci-dessus, le préfet peut mettre en 
demeure l'exploitant de régulariser sa situation.  

II. - Si la non-conformité mentionnée au I ci-dessus persiste, le ministre chargé de l'industrie prend, après 
avis de la commission centrale des appareils à pression mentionnée à l'article 26 ci-dessus, les mesures 
appropriées pour restreindre ou interdire la mise sur le marché du produit en cause ou assurer son retrait, 
le cas échéant, selon les procédures prévues à l'article 28 ci-dessus.  

 

Article 30 
[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 

vigueur le 29 novembre 1999] 
Pour l'application du présent décret aux équipements sous pression utilisés par les armées, les attributions 
conférées au préfet sont exercées par des agents désignés par le ministre chargé de la défense.  

Le ministre chargé de la défense peut cependant décider que certains équipements sous pression sont 
soumis au régime commun. Ces décisions sont notifiées au ministre chargé de l'industrie.  

Le ministre chargé de la défense peut également décider que certains équipements sous pression utilisés 
par les armées ne seront pas soumis aux dispositions des titres III et V du présent décret.  
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Article 31 
[Créé par le décret n°99-1046 du 13 décembre 1999 - art. 32 (V) JORF 15 décembre 1999 en 

vigueur le 29 novembre 1999] 
I. - Est puni des peines prévues pour les contraventions de la 5e classe le fait :  

- de mettre sur le marché ou de mettre en service un équipement sous pression ou un ensemble qui n'est 
pas muni du marquage "CE" ou qui n'a pas fait l'objet d'une déclaration de conformité "CE" en 
application de l'article 5 ;  

- d'apposer le marquage "CE" ou d'établir une déclaration de conformité "CE" pour un équipement sous 
pression ou un ensemble, lorsque celui-ci ne satisfait pas aux exigences essentielles mentionnées aux 
articles 3 ou 4 ci-dessus ou n'a pas fait l'objet des procédures d'évaluation de la conformité définies à 
l'article 9 ci-dessus ;  

- d'apposer un marquage susceptible d'induire en erreur sur la signification et le graphisme du marquage 
"CE" ;  

- de mettre ou maintenir en service un équipement sous pression ou un ensemble, lorsque celui-ci n'a pas 
fait l'objet des procédures de contrôle en service définies à l'article 18 ci-dessus ou que ces procédures ont 
conclu à la non-conformité de l'équipement ;  

- de maintenir en service un équipement sous pression ou un ensemble, sans avoir procédé à sa remise en 
conformité après une mise en demeure dans les conditions prévues à l'article 29 ci-dessus.  

En cas de récidive, les peines prévues pour la récidive des contraventions de la 5e classe sont applicables.  

II. - Est puni des peines prévues pour les contraventions de la 4e classe le fait de ne pas déclarer, dans les 
conditions prévues à l'article 25 ci-dessus, les accidents ou incidents susceptibles d'être imputés à un 
équipement sous pression et de nature à compromettre la sécurité.  

III. - Est puni des peines prévues pour les contraventions de la 3e classe le fait :  

- en cas d'accident ou d'incident, de modifier les lieux ou installations en méconnaissance des 
prescriptions de l'article 25 ci-dessus ;  

- d'exploiter un équipement en méconnaissance des règles fixées à l'article 17 ci-dessus.  

IV. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables des infractions mentionnées 
aux I, II et III ci-dessus dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal.  

Les peines encourues par les personnes morales sont :  

- l'amende, suivant les modalités prévues à l'article 131-41 du code pénal ;  

- la peine complémentaire de confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre 
l'infraction, conformément aux dispositions de l'article 131-43 du code pénal.  

 

Article 32 
I. - Les dispositions des titres II, IV et V du présent décret sont applicables à compter du 29 novembre 
1999.  

II. - A titre transitoire, jusqu'au 29 mai 2002, les équipements sous pression soumis aux dispositions du 
titre II du présent décret peuvent être mis sur le marché s'ils satisfont à la réglementation en vigueur à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret. Ces équipements peuvent également être mis en service 
postérieurement au 29 mai 2002.  

III. - Les dispositions du titre III du présent décret entrent en application à la date d'entrée en vigueur des 
arrêtés mentionnés à l'article 17 ci-dessus pour les équipements concernés par ces arrêtés.  
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Article 33 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'économie, des 
finances et de l'industrie, le ministre de la défense, la ministre de l'aménagement du territoire et de 
l'environnement et le secrétaire d'Etat à l'industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  

 
 
Article Annexe I 

Exigences essentielles de sécurité  
Remarques préliminaires 
 

1. Les obligations découlant des exigences essentielles énoncées dans la présente annexe pour les 
équipements sous pression s'appliquent également aux ensembles lorsque le risque correspondant existe. 

2. Les exigences essentielles fixées par le décret sont obligatoires. Les obligations découlant de ces 
exigences essentielles ne s'appliquent que si le risque correspondant existe pour les équipements sous 
pression en cause lorsqu'ils sont utilisés dans les conditions raisonnablement prévisibles par le fabricant. 

3. Le fabricant est tenu d'analyser les risques afin de déterminer ceux qui s'appliquent à ses équipements 
du fait de la pression ; il doit ensuite concevoir et construire ses équipements en tenant compte de son 
analyse. 

4. Les exigences essentielles doivent être interprétées et appliquées de manière à tenir compte de l'état 
d'avancement de la technique et de la pratique au moment de la conception et de la fabrication, ainsi que 
des considération techniques et économiques compatibles avec un degré élevé de protection de la santé et 
de la sécurité. 

1. Généralités 
1.1. Les équipements sous pression sont conçus, fabriqués, contrôlés et, le cas échéant, équipés et installés 
de façon à garantir leur sécurité s'ils sont mis en service conformément aux instructions du fabricant ou 
dans des conditions raisonnablement prévisibles. 

1.2. Pour choisir les solutions les plus appropriées, le fabricant applique les principes ci-après, dans 
l'ordre dans lequel ils sont énoncés :  
- supprimer ou réduire les risques autant que raisonnablement possible ; 
- appliquer les mesures de protection appropriées contre les risques qui ne peuvent être supprimés ; 
- informer, le cas échéant, les utilisateurs des risques résiduels et indiquer s'il est nécessaire de prendre 
des mesures spéciales appropriées visant à atténuer les risques au moment de l'installation et/ou de 
l'utilisation. 

1.3. En cas de risque avéré ou prévisible d'utilisation erronée, les équipements sous pression doivent être 
conçus de manière à exclure le danger d'une telle utilisation erronée ou, en cas d'impossibilité, il doit être 
indiqué de manière appropriée que lesdits équipements sous pression en doivent pas être utilisés de cette 
façon. 

2. Conception 
2.1. Généralités 
Les équipements sous pression doivent être correctement conçus en tenant compte de tous les facteurs 
pertinents permettant de garantir la sûreté de l'équipement pendant toute sa durée de vie prévue. 

La conception comprend les coefficients de sécurité appropriés qui se fondent sur des méthodes générales 
réputées utiliser des marges de sécurité adéquates pour prévenir tous types de défaillance de manière 
cohérente. 
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2.2. Conception pour une résistance appropriée 
2.2.1. Les équipements sous pression doivent être conçus pour supporter des charges correspondant à 
l'usage envisagé, ainsi que pour d'autres conditions de fonctionnement raisonnablement prévisibles. 

Sont notamment pris en compte les facteurs suivants :  
- la pression interne et externe ; 
- les températures ambiante et de service ; 
- la pression statique et la masse du contenu dans les conditions d'emploi et d'essai ; 
- les charges dues à la circulation, au vent, aux séismes ; 
- les forces et les moments de réaction provoqués par les supports, les fixations, les tuyauteries, etc. ; 
- la corrosion et l'érosion, la fatigue, etc. ; 
- la décomposition des fluides instables. 

Les différentes charges qui peuvent intervenir au même moment doivent être prises en considération, en 
tenant compte de la probabilité de leur apparition simultanée. 

2.2.2. La conception pour une résistance appropriée doit être fondée sur :  
- en règle générale, une méthode de calcul, telle que décrite au point 2.2.3 et complétée si nécessaire par 
une méthode expérimentale de conception telle que décrite au point 2.2.4, 
ou 
- une méthode expérimentale de conception sans calcul, telle que décrite au point 2.2.4, lorsque le produit 
de la pression maximale admissible PS par le volume V est inférieur à 6 000 bar.1 ou le produit PS.DN 
inférieur à 3 000 bar. 

2.2.3. Méthode de calcul. 

a) Confinement de la pression et autres charges 

Les contraintes admissibles des équipements sous pression doivent être limitées eu égard aux défaillances 
raisonnablement prévisibles dans les conditions de fonctionnement. A cet effet, il y a lieu d'appliquer des 
facteurs de sécurité permettant d'éliminer entièrement toutes les incertitudes découlant de la fabrication, 
des conditions réelles d'utilisation, des contraintes, des modèles de calcul, ainsi que des propriétés et du 
comportement du matériau. 

Ces méthodes de calcul doivent procurer des marges de sécurité suffisantes, conformément, lorsque cela 
est approprié, aux prescriptions du point 7. 

Les dispositions ci-dessus peuvent être satisfaites en appliquant une des méthodes suivantes, comme 
approprié, si nécessaire à titre de complément ou en combinaison : - conception par formules ; 
- conception par analyse ; 
- conception par mécanique de la rupture. 

b) Résistance 

La résistance de l'équipement sous pression en cause doit être établie par des calculs de conception 
appropriés. 

En particulier : 

- les pressions de calcul ne doivent pas être inférieures aux pressions maximales admissibles et doivent 
tenir compte des pressions de fluide statiques et dynamiques ainsi que de la décomposition des fluides 
instables. Lorsqu'un récipient est composé de compartiments distincts et individuels de confinement de la 
pression, les cloisons de séparation doivent être conçues en tenant compte de la pression la plus élevée 
pouvant exister dans un compartiment et de la pression la plus basse possible pouvant exister dans le 
compartiment voisin ; 
- les températures de calcul doivent offrir des marges de sécurité adéquates ; 
- la conception doit tenir dûment compte de toutes les combinaisons possibles de température et de 
pression qui peuvent survenir dans des conditions de fonctionnement raisonnablement prévisibles de 
l'équipement ; 
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-les contraintes maximales et les pointes de concentration de contraintes doivent être maintenues dans des 
limites sûres ; 
- les calculs de confinement de la pression doivent utiliser les valeurs adéquates des propriétés du 
matériau, fondées sur des données démontrées, compte tenu des dispositions énoncées au point 4 ainsi 
que des facteurs de sécurité adéquats. Selon le cas, les caractéristiques du matériau à prendre en compte 
comprennent : 
- la limite d'élasticité, à 0,2 % ou, selon le cas, à 1,0 %, à la température de calcul ; 
- la résistance à la traction ; 
- la résistance en fonction du temps, c'est-à-dire la résistance au fluage ; 
- les données relatives à la fatigue ; 
- le module de Young (module d'élasticité) ; 
- le niveau adéquat de déformation plastique ; 
- la résistance au choc ; 
- la ténacité à la rupture ; 
- des coefficients de joint appropriés doivent être appliqués aux caractéristiques des matériaux en 
fonction, par exemple, de la nature des essais non destructifs, des propriétés des assemblages de 
matériaux et des conditions de fonctionnement envisagées ; 
- la conception doit tenir dûment compte de tous les mécanismes de dégradation raisonnablement 
prévisibles (notamment la corrosion, le fluage, la fatigue) correspondant à l'usage auquel l'équipement est 
destiné. Les instructions visées au point 3.4 doivent attirer l'attention sur les caractéristiques de la 
conception qui sont déterminantes pour la durée de vie de l'équipement, telles que :  
- pour le fluage : le nombre théorique d'heures de fonctionnement à des températures déterminées ; 
- pour la fatigue : le nombre théorique de cycles à des niveaux de contrainte déterminés ; 
- pour la corrosion : la tolérance de corrosion théorique. 

c) Stabilité 

Lorsque l'épaisseur calculée ne permet pas d'obtenir une stabilité structurelle suffisante, il convient de 
prendre les mesures nécessaires pour y remédier, compte tenu des risques liés au transport et à la 
manutention. 

2.2.4. Méthode expérimentale de conception 

La conception de l'équipement peut être validée, en tout ou en partie, par un programme d'essais portant 
sur un échantillon représentatif de l'équipement ou de la famille d'équipements. 

Le programme d'essais doit être clairement défini avant les essais et être accepté par l'organisme notifié 
chargé du module d'évaluation de la conception, lorsqu'il existe. 

Ce programme doit définir les conditions d'essais et les critères d'acceptation et de refus. Les valeurs 
exactes des dimensions essentielles et des caractéristiques des matériaux constitutifs des équipements 
essayés doivent être relevées avant l'essai. 

Le cas échéant, pendant les essais, les zones critiques de l'équipement sous pression doivent pouvoir être 
observées avec des instruments adéquats permettant de mesurer les déformations et les contraintes avec 
suffisamment de précision. 

Le programme d'essais doit comprendre :  
a) Un essai de résistance à la pression, destiné à vérifier qu'une pression garantissant une marge de 
sécurité définie par rapport à la pression maximale admissible, l'équipement ne présente pas de fuite 
significative ni de déformation excédant un seuil déterminé. La pression d'essai doit être déterminée en 
tenant compte des différences entre les valeurs des caractéristiques géométriques et des matériaux 
mesurées dans les conditions d'essai et les valeurs admises pour la conception ; elle doit aussi tenir 
compte de la différence entre les températures d'essai et de conception ; 
b) Lorsque le risque de fluage ou de fatigue existe, des essais appropriés déterminés en fonction des 
conditions de service prévues pour l'équipement, par exemple : durée de service à des températures 
spécifiées, nombre de cycles à des niveaux de contrainte déterminés, etc ; 
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c) Lorsque c'est nécessaire, des essais complémentaires relatifs à d'autres facteurs d'environnement 
particuliers visés au point 2.2.1, tels que corrosion, agressions extérieures, etc. 

2.3. Dispositions visant à assurer la sécurité de la manutention et du fonctionnement 
Le mode de fonctionnement des équipements sous pression doit exclure tout risque raisonnablement 
prévisible du fait de leur utilisation. Une attention particulière doit être apportée selon le cas, si approprié 
: 
- aux dispositifs de fermeture et d'ouverture ; 
- aux émissions dangereuses provenant des soupapes de sûreté ; 
- aux dispositifs d'interdiction d'accès physique tant que règne la pression ou le vide ; 
- à la température de surface, en tenant compte de l'utilisation envisagée ; 
- à la décomposition des fluides instables. 

En particulier, les équipements sous pression munis d'obturateurs amovibles doivent être munis d'un 
dispositif automatique ou manuel permettant à l'utilisateur de s'assurer aisément que l'ouverture ne 
présente pas de danger. De plus, lorsque cette ouverture peut être manoeuvrée rapidement, l'équipement 
sous pression doit être équipé d'un dispositif interdisant l'ouverture tant que la pression ou la température 
du fluide présentent un danger. 

2.4. Moyens d'inspection 
a) Les équipements sous pression doivent être conçus de telle sorte que toutes les inspections nécessaires 
à leur sécurité puissent être effectuées. 
b) Il importe de prévoir des moyens permettant de déterminer l'état intérieur de l'équipement sous 
pression lorsque cela est nécessaire pour assurer la sécurité permanente de l'équipement, tels que des 
regards permettant d'avoir physiquement accès à l'intérieur de l'équipement de façon à ce que les 
inspections appropriées puissent être menées de manière sûre et ergonomique. 
c) D'autres moyens de s'assurer que l'état de l'équipement sous pression est conforme aux exigences de 
sécurité peuvent être employés : 
- lorsqu'il est trop petit pour permettre l'accès physique à l'intérieur, 
ou 
- lorsque l'ouverture de l'équipement sous pression risque d'en altérer la condition intérieure, 
ou 
- lorsqu'il est prouvé que la substance qu'il contient ne présente pas de danger pour le matériau dont il est 
constitué et qu'aucun autre mécanisme de dégradation 
interne n'est raisonnablement prévisible. 

2.5. Purge et ventilation 
Des moyens adéquats de purge et de ventilation de l'équipement sous pression doivent être prévus au 
besoin : 
- pour éviter des phénomènes nocifs, tels que coups de bélier, effondrement sous l'effet du vide, corrosion 
et réactions chimiques incontrôlées. Tous les états de fonctionnement et d'essai, notamment des essais de 
pression, doivent être envisagés ; 
- pour permettre le nettoyage, le contrôle et l'entretien en sécurité. 

2.6. Corrosion et autres attaques chimiques 
Au besoin, une surépaisseur ou une protection appropriée contre la corrosion ou contre d'autres attaques 
chimiques doivent être prévues, en tenant dûment compte de l'utilisation envisagée et raisonnablement 
prévisible. 

2.7. Usure 
Lorsque l'équipement risque d'être soumis à une érosion ou à une abrasion intense, il faut prendre des 
mesures appropriées pour : 
- minimiser ces effets par une conception appropriée, par exemple, en prévoyant des surépaisseurs, ou par 
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l'utilisation de chemises intérieures ou de revêtements ; 
- permettre le remplacement des pièces les plus touchées ; 
- attirer l'attention, dans les instructions visées au point 3.4, sur les mesures à mettre en oeuvre pour que 
l'utilisation de l'équipement puisse se poursuivre sans danger. 

2.8. Ensembles 
Les ensembles doivent être conçus de telle sorte que : 
- les éléments à assembler soient adaptés et fiables dans leurs conditions de service ; 
- tous les éléments s'intègrent correctement et s'assemblent de manière appropriée. 

2.9. Dispositions relatives au remplissage et à la vidange 
Le cas échéant, les équipements sous pression doivent être conçus et être équipés des accessoires 
appropriés, ou prévus pour en être équipés, en vue de garantir un remplissage et une vidange sûrs, 
notamment en ce qui concerne les risques suivants : 
a) Lors du remplissage : 
- le surremplissage ou la surpression au regard notamment du taux de remplissage et de la tension de 
vapeur à la température de référence ; 
- l'instabilité des équipements sous pression ; 
b) Lors de la vidange : l'échappement incontrôlé du fluide sous pression ; 
c) Tant lors du remplissage que lors de la vidange : les connexions et déconnexions présentant des 
risques. 

2.10. Protection contre le dépassement des limites admissibles des équipements sous pression 
Lorsque, dans des conditions raisonnablement prévisibles, les limites admissibles pourraient être 
dépassées, les équipements sous pression doivent être équipés ou prévus pour être équipés de dispositifs 
de protection adéquats, à moins que la protection ne soit assurée par d'autres dispositifs de protection 
intégrés dans l'ensemble. 

Le dispositif adéquat ou la combinaison des dispositifs adéquats doit être déterminée en fonction des 
particularités de l'équipement ou de l'ensemble et de ses conditions de fonctionnement. 

Les dispositifs de protection et leurs combinaisons comprennent : 
a) Les accessoires de sécurité tels que définis à l'article 1er point d) ; 
b) Selon le cas, des dispositifs de contrôle appropriés, tels que des indicateurs ou des alarmes, permettant 
que soient prises, automatiquement ou manuellement, les dispositions visant à maintenir l'équipement 
sous pression à l'intérieur des limites admissibles. 

2.11. Accessoires de sécurité 
2.11.1. Les accessoires de sécurité doivent : 
- être conçus et construits de façon à être fiables et adaptés aux conditions de service prévues et à prendre 
en compte, s'il y a lieu, les exigences en matière de maintenance et d'essais des dispositifs ; 
- être indépendants des autres fonctions à moins que leur fonction de sécurité ne puisse être affectée par 
les autres fonctions ; 
- suivre les principes de conception appropriés pour obtenir une protection adaptée et fiable. Ces principes 
incluent notamment la sécurité positive, la redondance, la diversité et l'auto-contrôle. 

2.11.2. Dispositifs de limitation de la pression 

Ces dispositifs doivent être conçus de manière que la pression ne dépasse pas de façon permanente la 
pression maximale admissible PS ; une surpression de courte durée est cependant admise conformément, 
lorsque cela est approprié, aux prescriptions du point 7.3. 

2.11.3. Dispositifs de surveillance de la température 

Ces dispositifs doivent avoir un temps de réaction adéquat pour des raisons de sécurité et compatible avec 
la fonction de mesure. 
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2.12. Feu extérieur 
Au besoin, les équipements sous pression doivent être conçus et, le cas échéant, être équipés des 
accessoires appropriés ou prévus pour en être équipés, pour satisfaire aux exigences relatives à la 
limitation des dommages en cas de feu externe, compte tenu, notamment, de l'utilisation à laquelle ils sont 
destinés. 

3. Fabrication 
3.1. Procédés de fabrication 
Le fabricant doit veiller à la bonne exécution des dispositions prises au stade de la conception en 
appliquant les techniques et les méthodes appropriées, notamment en ce qui concerne les éléments 
figurant ci-après. 

3.1.1. Préparation des composants 

La préparation des composants (par exemple, le formage et le chanfreinage) ne doit pas engendrer de 
défauts, de fissures ou de modifications des propriétés mécaniques susceptibles de nuire à la sécurité de 
l'équipement sous pression. 

3.1.2. Assemblages permanents 

Les assemblages permanents et les zones adjacentes doivent être exempts de défauts de surface ou 
internes préjudiciables à la sécurité des équipements. 

Les propriétés des assemblages permanents doivent correspondre aux propriétés minimales spécifiées 
pour les matériaux devant être assemblés, sauf si d'autres valeurs de propriétés correspondantes sont 
spécifiquement prises en compte dans les calculs de conception. 

Pour les équipements sous pression, les assemblages permanents des parties qui contribuent à la 
résistance à la pression de l'équipement et les parties qui y sont directement attachées doivent être réalisés 
par du personnel qualifié au degré d'aptitude approprié et selon des modes opératoires qualifiés. 

Les modes opératoires et le personnel sont approuvés pour les équipements sous pression des catégories 
II, III et IV par une tierce partie compétente qui est, au choix du fabricant un organisme habilité à cet effet
conformément au titre IV du présent décret ou un organisme habilité dans les mêmes conditions par les 
autorités compétentes d'un autre Etat membre de la Communauté européenne, et figurant sur la liste 
publiée au Journal officiel des Communautés européennes. 

Pour procéder à ces approbations, l'organisme habilité procède ou fait procéder aux examens et essais 
prévus dans les normes harmonisées appropriées ou à des examens et essais équivalents. 

3.1.3. Essais non destructifs 

Pour les équipements sous pression, les contrôles non destructifs des assemblages permanents doivent 
être effectués par un personnel qualifié au degré d'aptitude approprié. Pour les équipements sous pression 
des catégories III et IV, ce personnel doit avoir été approuvé par un organisme habilité à cet effet 
conformément au titre IV du présent décret ou un organisme habilité dans les mêmes conditions par les 
autorités compétentes d'un autre Etat membre de la Communauté européenne, et figurant sur la liste 
publiée au Journal officiel des Communautés européennes. 

3.1.4. Traitement thermique 

Lorsqu'il existe un risque que le processus de fabrication modifie les propriétés du matériau dans une 
mesure qui compromettrait l'intégrité de l'équipement sous pression, un traitement thermique adapté doit 
être appliqué à l'étape appropriée de la fabrication. 

3.1.5. Traçabilité 

Des procédures adéquates doivent être établies et maintenues pour l'identification des matériaux des 
parties de l'équipement qui contribuent à la résistance à la pression par des moyens appropriés, depuis la 
réception, en passant par la production, jusqu'à l'essai final de l'équipement sous pression fabriqué. 
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3.2. Vérification finale 
Les équipements sous pression doivent être soumis à la vérification finale telle que décrite ci-après 

3.2.1. Examen final 

Les équipements sous pression doivent être soumis à un examen final destiné à vérifier, visuellement et 
par contrôle des documents d'accompagnement, le respect des exigences de la directive. Il peut être tenu 
compte, en l'occurrence, des contrôles qui ont été effectués au cours de la fabrication. Pour autant que la 
sécurité le rende nécessaire, l'examen final est effectué à l'intérieur et à l'extérieur de toutes les parties de 
l'équipement, le cas échéant au cours du processus de fabrication (par exemple si l'inspection n'est plus 
possible au cours de l'examen final). 

3.2.2. Epreuve 

La vérification finale des équipements sous pression doit comprendre un essai de résistance à la pression 
qui prendra normalement la forme d'un essai de pression hydrostatique à une pression au moins égale, 
lorsque cela est approprié, à la valeur fixée au point 7.4. 

Pour les équipements de catégorie I, fabriqués en série, cet essai peut être réalisé sur une base statistique. 

Dans le cas où l'essai de pression hydrostatique est nocif ou ne peut pas être effectué, d'autres essais d'une 
valeur reconnue peuvent être réalisés. Pour les essais autres que l'essai de pression hydrostatique, des 
mesures complémentaires, tels que des contrôles non destructifs ou d'autres méthodes d'efficacité 
équivalente, doivent être mises en �uvre avant ces essais. 

3.2.3. Examen des dispositifs de sécurité 

Pour les ensembles, la vérification finale comprend également un examen des accessoires de sécurité 
destiné à vérifier que les exigences visées au point 2.10 ont été pleinement respectées. 

3.3. Marquage et étiquetage 
Outre le marquage "CE" mentionné à l'article 13 du présent décret, les informations suivantes doivent être 
fournies : 

a) Pour tous les équipements sous pression : 
- les nom et adresse ou un autre moyen d'identification du fabricant et, le cas échéant, de son mandataire 
établi dans la Communauté ; 
- l'année de fabrication ; 
- l'identification de l'équipement sous pression en fonction de sa nature, par exemple le type, 
l'identification de la série ou du lot et le numéro de fabrication ; 
- les limites essentielles maximales/minimales admissibles ; 

b) Selon le type de l'équipement sous pression, des informations complémentaires nécessaires à la sécurité 
de l'installation, du fonctionnement ou de l'utilisation et, le cas échéant, de l'entretien et du contrôle 
périodique, telles que : 
- le volume V de l'équipement sous pression, exprimé en litre ; 
- la dimension nominale de la tuyauterie DN ; 
- la pression d'essai PT appliquée, exprimée en bar, et la date ; 
- la pression de début de déclenchement du dispositif de sécurité, exprimée en bar ; 
- la puissance de l'équipement sous pression, exprimée en KW ; 
- la tension d'alimentation, exprimée en volt ; 
- l'usage prévu ; 
- le taux de remplissage, exprimé en kg/l ; 
- la masse de remplissage maximale, exprimée en kg ; 
- la tare, exprimée en kg ; 
- le groupe de produits ; 
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c) Le cas échéant, des avertissements apposés sur les équipements sous pression, qui attirent l'attention 
sur les erreurs d'utilisation mises en évidence par l'expérience. 

Le marquage "CE" et les informations requises doivent être apposés sur les équipements sous pression ou 
sur une plaque solidement fixée sur ceux-ci, à l'exception des cas suivants : 
- s'il y a lieu, un document adéquat peut être utilisé pour éviter le marquage répété d'éléments individuels, 
tels que des composants de tuyauterie, destinés au même ensemble. Cela s'applique au marquage "CE" et 
autres marquages et étiquetages visés à la présente annexe ; 
- lorsque l'équipement sous pression est trop petit, par exemple pour les accessoires, l'information visée 
au point b) peut être indiquée sur une étiquette attachée à l'équipement sous pression ; 
- une étiquette ou tout autre moyen adéquat peut être utilisé pour l'identification de la masse de 
remplissage et pour indiquer les avertissements visés au point c), pour autant qu'elle reste lisible pendant 
le laps de temps approprié. 

3.4. Instructions de service 
a) Lors de leur mise sur le marché, les équipements sous pression doivent être accompagnés en tant que 
de besoin d'une notice d'instructions destinée à l'utilisateur, contenant toutes les informations utiles à la 
sécurité en ce qui concerne :  
- le montage, y compris l'assemblage de différents équipements sous pression ; 
- la mise en service ; 
- l'utilisation ; 
- la maintenance, y compris les contrôles par l'utilisateur. 
b) La notice d'instructions doit reprendre les informations apposées sur l'équipement sous pression en 
application du point 3.3, à l'exception de l'identification de la série, et doit être accompagnée, le cas 
échéant, de la documentation technique ainsi que des plans et schémas nécessaires à une bonne 
compréhension de ces instructions. 
c) Le cas échéant, la notice d'instructions doit également attirer l'attention sur les dangers d'utilisation 
erronée, conformément au point 1.3, et sur les caractéristiques particulières de la conception, 
conformément au point 2.2.3. 

4. Matériaux 
Les matériaux entrant dans la fabrication des équipements sous pression doivent être adaptés à cette 
utilisation pendant la durée de vie prévue de ceux-ci, à moins que leur remplacement ne soit prévu. 

Les matériaux de soudage et les autres matériaux d'assemblage ne doivent remplir que les obligations 
correspondantes des points 4.1, 4.2 a) et 4.3, premier alinéa, de manière appropriée, à la fois 
individuellement et après leur mise en �uvre. 

4.1. Les matériaux destinés aux parties sous pression doivent : 
a) Avoir des caractéristiques appropriées à l'ensemble des conditions de service raisonnablement 
prévisibles et des conditions d'essai et notamment être suffisamment ductiles et tenaces. Le cas échéant, 
les caractéristiques de ces matériaux devront respecter les exigences prévues au point 7.5. En outre, une 
sélection adéquate des matériaux doit être en particulier effectuée de manière à prévenir une rupture 
fragile en cas de besoin ; lorsque l'utilisation d'un matériau fragile s'impose pour des raisons particulières, 
des mesures appropriées doivent être prises ; 
b) Avoir une résistance chimique suffisante contre le fluide contenu dans l'équipement sous pression ; les 
propriétés chimiques et physiques nécessaires à la sécurité de fonctionnement ne doivent pas être altérées 
de manière significative au cours de la durée de vie prévue des équipements ; 
c) Ne pas être significativement sensibles au vieillissement ; 
d) Convenir aux méthodes de transformation prévues ; 
e) Etre choisis de façon à éviter des effets négatifs significatifs quand des matériaux différents sont 
assemblés. 
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4.2. 
a) Le fabricant de l'équipement sous pression doit définir de manière appropriée les valeurs nécessaires 
pour les calculs de conception visés au point 2.2.3, ainsi que les caractéristiques essentielles des 
matériaux et de leur mise en �uvre visées au point 4.1 ; 
b) Le fabricant joint, dans la documentation technique, les éléments relatifs au respect des prescriptions 
de la directive relatives aux matériaux sous l'une des formes suivantes : 
- par l'utilisation de matériaux conformément aux normes harmonisées ; 
- par l'utilisation des matériaux ayant fait l'objet d'une approbation européenne de matériaux pour 
équipements sous pression conformément à l'article 12 ; 
- par une évaluation particulière des matériaux. 
c) Pour les équipements sous pression des catégories III et IV, l'évaluation particulière visée au troisième 
tiret du point b) est réalisée par l'organisme habilité en charge des procédures d'évaluation de la 
conformité de l'équipement sous pression. 

4.3. Le fabricant de l'équipement doit prendre les mesures appropriées pour s'assurer que le matériau 
utilisé est conforme aux prescriptions requises. En particulier, des documents établis par le fabricant du 
matériau certifiant la conformité avec une prescription donnée doivent être obtenus pour tous les 
matériaux. 

Pour les parties principales sous pression des équipements des catégories II, III et IV, cette attestation doit 
être un certificat avec contrôle spécifique sur produit. 

Lorsqu'un fabricant de matériaux a un système d'assurance qualité approprié, certifié par un organisme 
compétent établi dans la Communauté et qui a fait l'objet d'une évaluation spécifique pour les matériaux, 
les attestations délivrées par le fabricant sont présumées donner la conformité avec les exigences 
correspondantes du présent point. 

Exigences particulières pour certains équipements sous pression 

Outre les exigences prévues aux sections 1 à 4, les exigences suivantes sont applicables aux équipements 
sous pression visés aux sections 5 et 6. 

5. Equipements sous pression soumis à l'action de la flamme ou à un apport calorifique présentant 
un danger de surchauffe, visés à l'article 3 
Font partie de cette catégorie d'équipements sous pression :  
- les générateurs de vapeur et d'eau surchauffée visés à l'article 3, point II 2), tels que les chaudières à 
vapeur et à eau surchauffée à feu nu, les surchauffeurs et les resurchauffeurs, les chaudières de 
récupération de calories, les chaudières d'incinérateurs, les chaudières électriques à électrode ou à 
immersion et les autoclaves à pression, ainsi que leurs accessoires et, le cas échéant, leurs systèmes de 
traitement de l'eau d'alimentation, d'alimentation en combustible, 
et 
- les appareils de chauffage à des fins industrielles utilisant d'autres fluides que la vapeur et l'eau 
surchauffée qui relèvent de l'article 3, point II) 1, tels que les dispositifs de chauffage pour les industries 
chimiques et autres industries comparables, les équipements sous pression pour le traitement des denrées 
alimentaires. 

Ces équipements sous pression sont calculés, conçus et construits de façon à éviter ou à réduire les 
risques d'une perte de confinement significative due à la surchauffe. Il y a notamment lieu de veiller à ce 
que, selon le cas : 
a) Des dispositifs de protection appropriés soient fournis pour limiter des paramètres de fonctionnement 
tels d'apport et l'évacuation de chaleur et, s'il y a lieu, le niveau de fluide afin d'éviter tout risque de 
surchauffe localisée ou généralisée ; 
b) Des points de prélèvement soient prévus lorsque nécessaire pour évaluer les propriétés du fluide afin 
d'éviter tout risque lié aux dépôts ou à la corrosion ; 
c) Des dispositions appropriées soient prises pour supprimer les risques de dommages dus aux dépôts ; 
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d) Des moyens sûrs soient prévus pour l'évacuation de la chaleur résiduelle après l'arrêt ; 
e) Des dispositions soient prévues pour éviter une accumulation dangereuses de mélanges inflammables 
de combustibles et d'air ou un retour de flamme. 

6. Tuyauterie au sens de l'article 3, point II 3) 
La conception et la construction doivent garantir : 
a) Que le risque de surcharge due à des jeux excessifs ou à des forces excessives, par exemple au niveau 
des brides, des raccordements, des soufflets et des tuyaux flexibles, est contrôlé de manière adéquate par 
des moyens tels que supports, renforts, attaches, alignement et précontrainte ; 
b) Que, dans les cas où il existe un risque de condensation à l'intérieur des tuyaux pour fluides gazeux, le 
drainage et l'élimination des dépôts dans les points bas sont prévus afin d'éviter les coups de bélier ou la 
corrosion ; 
c) Que les dégâts potentiels provoqués par la turbulence et les tourbillons sont dûment pris en compte. 
Les dispositions pertinentes du point 2.7 sont applicables ; 
d) Que le risque de fatigue dû aux vibrations dans les tuyaux est correctement pris en compte ; 
e) Que, lorsque la tuyauterie contient des fluides du groupe 1, des moyens appropriés sont prévus pour 
isoler les tuyauteries d'expédition qui présentent des risques significatifs du fait de leur dimension ; 
f) Que le risque de vidange intempestif est réduit au minimum ; les points d'expédition doivent comporter, 
sur leur partie fixe, l'indication claire du fluide contenu ; 
g) Que l'emplacement et le trajet des tuyauteries et des conduites souterraines sont au moins enregistrées 
dans la documentation technique afin de faciliter l'entretien, l'inspection ou la réparation en toute sécurité. 

7. Exigences quantitatives particulières pour certains équipements sous pression 
Les dispositions ci-après sont applicables en règle générale. Toutefois, lorsqu'elles ne sont pas appliquées, 
y compris dans les cas où les matériaux ne sont pas spécifiquement visés et où les normes harmonisées ne 
sont pas appliquées, le fabricant doit justifier de la mise en �uvre de dispositions appropriées permettant 
d'obtenir un niveau de sécurité global équivalent. 

La présente section fait partie intégrante de l'annexe I. Les dispositions fixées par la présente section 
complètent les exigences essentielles des sections 1 à 6, pour les équipements sous pression auxquelles 
elles s'appliquent. 

7.1. Contraintes admissibles 
7.1.1. Symboles 

Re/t, limite d'élasticité, désigne la valeur à la température de calcul, selon le cas, de : 
- la limite supérieure d'écoulement pour un matériau présentant des limites inférieure et supérieure 
d'écoulement ; 
- la limite conventionnelle d'élasticité à 1,0 % pour l'acier austénitique et l'aluminium non allié ; 
- la limite conventionnelle d'élasticité à 0,2 % dans les autres cas. 

Rm/20 désigne la valeur minimum de la résistance à la traction à 20°C. 

Rm/t désigne la résistance à la traction à la température de calcul. 

7.1.2. La contrainte générale de membrane admissible pour des charges à prédominance statique et pour 
des températures se situant en dehors de la gamme où les phénomènes de fluage sont significatifs ne doit 
pas être supérieure à la plus petite des valeurs ci-après, selon le matériau employé : 
- dans le cas de l'acier ferritique, y compris l'acier normalisé (acier laminé) et à l'exclusion des aciers à 
grain fin et des aciers qui ont subi un traitement thermique spécial, 2/3 de Re/t et 5/12 de Rm/20 ; 
- dans le cas de l'acier austénitique : 
- si son allongement après rupture est supérieur à 30 %, 2/3 de Re/t ; 
- ou, alternativement, et si son allongement après rupture est supérieur à 35 %, 5/6 de Re/t et 1/3 de Rm/t ; 
- dans le cas de l'acier moulé non allié ou faiblement allié, 10/19 de Re/t et 1/3 de Rm/20 ; 
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- dans le cas de l'aluminium, 2/3 de Re/t ; 
- dans le cas des alliages d'aluminium qui ne peuvent être trempés, 2/3 de Re/t et 5/12 de Rm/20. 

7.2. Coefficients de joints 
Pour les joints soudés, le coefficient de joint doit être au plus égal à la valeur suivante : 
- pour les équipements faisant l'objet de contrôles destructifs et non destructifs permettant de vérifier que 
l'ensemble des joints ne présente pas de défauts significatifs : 1 ; 
- pour les équipements faisant l'objet de contrôles non destructifs par sondage : 0,85 ; 
- pour les équipement ne faisant pas l'objet de contrôles non destructifs autres qu'une inspection visuelle : 
0,7. 

En cas de besoin, le type de sollicitation et les propriétés mécaniques et technologiques du joint doivent 
également être pris en compte. 

7.3. Dispositifs de limitation de pression, en particulier pour les récipients sous pression 
La surpression momentanée visée au point 2.11.2 doit être limitée à 10 % de la pression maximale 
admissible. 

7.4. Pression d'épreuve hydrostatique 
Pour les récipients sous pression, la pression d'épreuve hydrostatique visée au point 3.2.2 doit être au 
moins égale à la plus élevée des valeurs suivantes : 
- la pression correspondant au chargement maximal que peut supporter l'équipement en service compte 
tenu de sa pression maximale admissible et de sa température maximale admissible, multipliée par le 
coefficient 1,25, 
ou 
- la pression maximale admissible multipliée par le coefficient 1,43. 

7.5. Caractéristiques des matériaux 
A moins que d'autres valeurs ne soient requises au titre d'autres critères qui doivent être pris en compte, 
un acier est considéré comme suffisamment ductile pour satisfaire au point 4-1 a) si son allongement 
après rupture dans un test de traction réalisé selon une procédure standard est au moins égal à 14 % et si 
on énergie de flexion par choc sur éprouvette ISO V est au moins égale à 27 J, à une température au plus 
égale à 20 °C, mais non supérieure à la plus basse température de fonctionnement prévue. 



 
Secrétariat général 

Décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 
Indice 1

 

 113/350 

Article Annexe II  
[Modifié par le décret n°2003-1249 du 22 décembre 2003 - art. 1 (V)]  

Procédures d'évaluation de conformité  
 

Les obligations découlant des dispositions énoncées dans la présente annexe pour les équipements sous 
pression s'appliquent également aux ensembles. 

Module A : (contrôle interne de la fabrication)  
1. Le présent module écrit la procédure par laquelle le fabricant, ou son mandataire établi dans la 
Communauté, qui remplit les obligations du point 2, assure et déclare que l'équipement sous pression 
satisfait aux exigences de la directive qui lui sont applicables. Le fabricant, ou son mandataire établi dans 
la Communauté, appose le marquage "CE" sur chaque équipement sous pression et établit par écrit une 
déclaration de conformité.  

2. Le fabricant établit la documentation technique décrite au point 3 ; le fabricant, ou son mandataire 
établi dans la Communauté, tient celle-ci à la disposition des autorités nationales à des fins d'inspection 
pendant une durée de dix ans à compter de la date de fabrication du dernier équipement sous pression. 

Lorsque ni le fabricant ni son mandataire ne sont établis dans la Communauté, l'obligation de tenir la 
documentation technique à disposition incombe à la personne mettant l'équipement sous pression sur le 
marché communautaire. 

3. La documentation technique doit permettre l'évaluation de la conformité de l'équipement sous pression 
avec les exigences de la directive qui lui sont applicables. Elle devra, dans la mesure nécessaire à cette 
évaluation, couvrir la conception, la fabrication et le fonctionnement de l'équipement sous pression et 
contenir :  
- une description générale de l'équipement sous pression ; 
- des plans de conception et de fabrication, ainsi que des schémas des composants, sous-ensembles, 
circuits, etc. ; 
- les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits plans et schémas et du 
fonctionnement de l'équipement sous pression ; 
- une liste des normes visées à l'article 6, appliquées en tout ou en partie, et une description des solutions 
adoptées pour satisfaire aux exigences essentielles de la directive lorsque les normes visées à l'article 6 
n'ont pas été appliquées ; 
- les résultats des calculs de conception, des contrôles effectués, etc. ; 
- les rapports d'essais. 

4. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, conserve, avec la documentation 
technique, une copie de la déclaration de conformité. 

5. Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication assure la 
conformité de l'équipement sous pression fabriqué avec la documentation technique visée au point 2 et 
avec les exigences de la directive qui lui sont applicables. 

Module A 1 : (contrôle interne de la fabrication avec surveillance de la vérification finale)  
Outre les exigences prévues par le module A, les dispositions ci-après sont applicables. 

La vérification finale fait l'objet d'une surveillance sous forme de visites à l'improviste de la part d'un 
organisme habilité choisi par le fabricant. 

Durant ces visites, l'organisme habilité doit :  
- s'assurer que le fabricant procède effectivement à la vérification finale conformément au point 3.2 de 
l'annexe I; 
- procéder au prélèvement sur les lieux de fabrication ou d'entreposage d'équipements sous pression à des 
fins de contrôle. L'organisme habilité apprécie le nombre d'équipements à prélever ainsi que la nécessité 
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d'effectuer ou de faire effectuer sur ces équipements sous pression prélevés tout ou partie de la 
vérification finale. 

Dans le cas où un ou plusieurs équipements sous pression ne sont pas conformes, l'organisme habilité 
prend les mesures appropriées. 

Le fabricant appose, sous la responsabilité de l'organisme habilité, le numéro d'identification de ce dernier 
sur chaque équipement sous pression. 

Module B : (examen "CE de type")  
1. Le présent module décrit la partie de la procédure par laquelle un organisme habilité constate et atteste 
qu'un exemplaire, représentatif de la production considérée, satisfait aux dispositions de la directive qui 
lui sont applicables. 

2. La demande d'examen "CE de type" est introduite par le fabricant, ou par son mandataire établi dans la 
Communauté, auprès d'un seul organisme habilité de son choix. 

La demande comporte : 
- les nom et adresse du fabricant, ainsi que les nom et adresse du mandataire établi dans la Communauté 
si la demande est introduite par celui-ci ; 
- une déclaration écrite spécifiant que la même demande n'a pas été introduite auprès d'un autre organisme 
habilité ; 
- la documentation technique décrite au point 3. 

Le demandeur met à la disposition de l'organisme habilité un exemplaire représentatif de la production 
concernée, ci-après dénommé "type". L'organisme habilité peut en demander d'autres exemplaires si le 
programme d'essais le requiert. 

Un type peut couvrir plusieurs versions de l'équipement sous pression pour autant que les différences 
entre les versions n'affectent pas le niveau de sécurité. 

3. La documentation technique doit permettre l'évaluation de la conformité de l'équipement sous pression 
avec les exigences de la directive qui lui sont applicables. Elle devra, dans la mesure nécessaire à 
l'évaluation, couvrir la conception, la fabrication et le fonctionnement de l'équipement sous pression et 
contenir : 

- une description générale du type ; 
- des plans de conception et de fabrication, ainsi que des schémas des composants, sous-ensembles, 
circuits, etc. ; 
- les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits plans et schémas et du 
fonctionnement de l'équipement sous pressions ; 
- une liste des normes visées à l'article 6, appliquées en tout ou partie, et les descriptions des solutions 
retenues pour satisfaire aux exigences essentielles de la directive lorsque les normes visées à l'article 6 
n'ont pas été appliquées ; 
- les résultats des calculs de conception réalisés, des contrôles effectués, etc. ; 
- les rapports d'essais ; 
- les éléments relatifs aux essais prévus dans le cadre de la fabrication ; 
- les éléments relatifs aux qualifications ou approbations requises au titre des points 3.1.2 et 3.1.3 de 
l'annexe 1. 

4. L'organisme habilité : 

4.1. Examine la documentation technique, vérifie que le type a été fabriqué en conformité avec celle-ci et 
relève les éléments qui ont été conçus conformément aux dispositions applicables des normes visées à 
l'article 6, ainsi que les éléments dont la conception ne s'appuie pas sur les dispositions desdites normes. 

En particulier, l'organisme habilité :  
- examine la documentation technique en ce qui concerne la conception ainsi que les procédés de 
fabrication ; 
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- évalue les matériaux utilisés lorsque ceux-ci ne sont pas conformes aux normes harmonisées applicables 
ou à une approbation européenne de matériaux pour équipements sous pression et vérifie le certificat 
délivré par le fabricant de matériau conformément au point 4.3 de l'annexe 1 ; 
- agrée les modes opératoires d'assemblage permanent des pièces, ou vérifie qu'ils ont été agréés 
antérieurement, conformément au point 3.1.2 de l'annexe 1 ; 
- vérifie que le personnel pour l'assemblage permanent des pièces et les essais non destructifs est qualifié 
ou approuvé conformément au point 3.1.2 ou 3.1.3 de l'annexe 1 ; 

4.2. Effectue ou fait effectuer les contrôles appropriés et les essais nécessaires pour vérifier si le solutions 
adoptées par le fabricant satisfont aux exigences essentielles de la directive lorsque les normes visées à 
l'article 6 n'ont pas été appliquées ; 

4.3. Effectue ou fait effectuer les contrôles appropriés et les essais nécessaires pour vérifier si, dans les 
cas où le fabricant a choisi d'appliquer les normes pertinentes, celles-ci ont réellement été appliquées ; 

4.4. Convient avec le demandeur de l'endroit où les contrôles et les essais nécessaires seront effectués. 

5. Lorsque le type satisfait aux dispositions correspondantes de la directive, l'organisme habilité délivre 
au demandeur une attestation d'examen "CE de type". L'attestation, d'une durée de validité de dix ans 
renouvelables, comporte le nom et l'adresse du fabricant, les conclusions du contrôle et les données 
nécessaires à l'identification du type approuvé. 

Une liste des parties pertinentes de la documentation technique est annexée à l'attestation et une copie en 
est conservée par l'organisme habilité. 

Si l'organisme habilité refuse de délivrer une attestation d'examen "CE de type" au fabricant, ou à son 
mandataire établi dans la Communauté, il motive ce refus d'une façon détaillée. Une procédure de recours 
doit être prévue. 

6. Le demandeur informe l'organisme habilité qui détient la documentation technique relative à 
l'attestation d'examen "CE de type" de toutes les modifications de l'équipement sous pression agréé, qui 
doivent faire l'objet d'une nouvelle approbation lorsqu'elles peuvent remettre en cause la conformité de 
l'équipement sous pression avec les exigences essentielles ou les conditions d'utilisation prévues. Cette 
nouvelle approbation est délivrée sous forme d'un complément à l'attestation initiale d'examen "CE de 
type". 

7. Chaque organisme habilité communique aux Etats membres les informations utiles concernant les 
attestations d'examen "CE de type" qu'il a retirées et, sur demande, celles qu'il délivrées. 

Chaque organisme habilité doit communiquer également aux autres organismes habilités les informations 
utiles concernant les attestations d'examen "CE de type" qu'il a retirées ou refusées. 

8. Les autres organismes habilités peuvent obtenir copie des attestations d'examen CE de type et/ou de 
leurs compléments. Les annexes des attestations sont tenues à la disposition des autres organismes 
habilités. 

9. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, conserve avec la documentation technique 
une copie des attestations d'examen "CE de type" et de leurs compléments pendant une durée de dix ans à 
compter de la date de fabrication du dernier équipement sous pression. 

Lorsque ni le fabricant ni son mandataire ne sont établis dans la Communauté, l'obligation de tenir la 
documentation technique à disposition incombe à la personne mettant le produit sur le marché 
communautaire. 

Module B 1 : (examen CE de la conception)  
1. Le présent module décrit la partie de la procédure par laquelle un organisme habilité constate et atteste 
que la conception d'un équipement sous pression satisfait aux dispositions de la directive qui lui sont 
applicables. 
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La méthode expérimentale de conception, prévue au point 2.2.4 de l'annexe 1, ne peut pas être utilisée 
dans le cadre de ce module. 

2. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, introduit une demande d'examen CE de la 
conception auprès d'un seul organisme habilité. 

La demande comporte : 
- les nom et adresse du fabricant, ainsi que les nom et adresse du mandataire établi dans la Communauté 
si la demande est introduite par celui-ci ; 
- une déclaration écrite spécifiant que la même demande n'a pas été introduite auprès d'un autre organisme 
habilité ; 
- la documentation technique décrite au point 3. 

La demande peut couvrir plusieurs versions de l'équipement sous pression pour autant que les différences 
entre les versions n'affectent pas le niveau de sécurité. 

3. La documentation technique doit permettre l'évaluation de la conformité de l'équipement sous pression 
avec les exigences de la directive qui lui sont applicables. Elle devra, dans la mesure nécessaire à 
l'évaluation, couvrir la conception, la fabrication et le fonctionnement de l'équipement sous pression et 
contenir : 
- une description générale de l'équipement sous pression ; 
- des plans de conception et de fabrication, ainsi que des schémas des composants, sous-ensembles, 
circuits, etc. ; 
- les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits plans et schémas et du 
fonctionnement de l'équipement sous pression ; 
- une liste des normes visées à l'article 6, appliquées en tout ou en partie, et les descriptions des solutions 
retenues pour satisfaire aux exigences essentielles de la directive lorsque les normes visées à l'article 6 
n'ont pas été appliquées ; 
- la preuve nécessaire de l'adéquation des solutions retenues pour la conception, en particulier lorsque les 
normes visées à l'article 6 n'ont pas été intégralement appliquées. Cette preuve doit comprendre les 
résultats des essais effectués par le laboratoire approprié du fabricant ou pour son compte ; 
- les résultats des calculs de conception réalisés, des contrôles effectués, etc. ; 
-les éléments relatifs aux qualifications ou approbations requises aux points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe 1. 

4. L'organisme habilité : 

4.1. Examine la documentation technique et relève les éléments qui ont été conçus conformément aux 
dispositions applicables des normes visées à l'article 6, ainsi que les éléments dont la conception ne 
s'appuie par sur les dispositions desdites normes. 

En particulier, l'organisme habilité : 
- évalue les matériaux lorsque ceux-ci ne sont pas conformes aux normes harmonisées applicables ou à 
une approbation européenne de matériaux pour équipements sous pression ; 
- agrée les modes opératoires d'assemblage permanent des pièces, ou vérifie qu'ils ont été agréés 
antérieurement, conformément au point 3.1.2 de l'annexe 1 ; 
- vérifie que le personnel pour l'assemblage permanent des pièces et les essais non destructifs est qualifié 
ou approuvé conformément aux points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe 1 ; 

4.2. Effectue les examens nécessaires pour vérifier si, lorsque les normes visées à l'article 6 n'ont pas été 
appliquées, les solutions retenues par le fabricant satisfont aux exigences essentielles de la directive ; 

4.3. Effectue les examens nécessaires pour vérifier si, dans les cas où le fabricant a choisi d'appliquer les 
normes pertinentes, celles-ci ont réellement été appliquées. 

5. Lorsque la conception est conforme aux dispositions applicables de la directive, l'organisme habilité 
délivre une attestation d'examen CE de la conception au demandeur. L'attestation contient les noms et 
adresse du demandeur, les conclusions de l'examen, les conditions de sa validité, les données nécessaires 
à l'identification de la conception approuvée. 
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Une liste des parties pertinentes de la documentation technique est annexée à l'attestation et une copie en 
est conservée par l'organisme habilité. 

Si l'organisme habilité refuse de délivrer une attestation d'examen CE de la conception au fabricant, ou à 
son mandataire établi dans la Communauté, il motive ce refus d'une façon détaillée. Une procédure de 
recours doit être prévue. 

6. Le demandeur informe l'organisme habilité qui détient la documentation technique relative à 
l'attestation d'examen CE de la conception de toutes les modifications apportées à la conception 
approuvée, qui doivent faire l'objet d'une nouvelle approbation lorsqu'elles peuvent remettre en cause la 
conformité de l'équipement sous pression avec les exigences essentielles ou les conditions d'utilisation 
prévues. Cette nouvelle approbation est délivrée sous la forme d'un complément à l'attestation initiale 
d'examen CE de la conception. 

7. Chaque organisme habilité communique aux Etats membres les informations utiles concernant les 
attestations d'examen CE de la conception qu'il a retirées et, sur demande, celles qu'il a délivrées. 

Chaque organisme habilité doit communiquer également aux autres organismes habilités les informations 
utiles concernant les attestations d'examen CE de la conception qu'il a retirées ou refusées. 

8. Les autres organismes habilités peuvent obtenir, sur demande les informations utiles concernant :  
- les octrois d'attestations d'examen CE de la conception et des compléments à ceux-ci ; 
- les retraits d'attestations d'examen CE de la conception et des compléments à ceux-ci. 

9. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, conserve avec la documentation technique 
visée au point 3 une copie des attestations d'examen CE de la conception et de leurs compléments pendant 
une durée de dix ans à compter de la date de fabrication du dernier équipement sous pression. 

Lorsque ni le fabricant ni son mandataire ne sont établis dans la Communauté, l'obligation de tenir la 
documentation technique à disposition incombe à la personne mettant le produit sur le marché 
communautaire. 

Module C 1 : (conformité au type)  
1. Le présent module décrit la partie de la procédure par laquelle le fabricant, ou son mandataire établi 
dans la Communauté, assure et déclare que l'équipement sous pression est conforme au type décrit dans 
l'attestation d'examen "CE de type" et satisfait aux exigences de la directive qui lui sont applicables. Le 
fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, appose le marquage "CE" sur chaque 
équipement sous pression et établit par écrit une déclaration de conformité. 

2. Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication assure la 
conformité de l'équipement sous pression fabriqué avec le type décrit dans l'attestation d'examen "CE de 
type" et avec les exigences de la directive qui lui sont applicables. 

3. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, conserve une copie de la déclaration de 
conformité pendant une durée de dix ans à compter de la date de fabrication du dernier équipement sous 
pression. 

Lorsque ni le fabricant ni son mandataire ne sont établis dans la Communauté, l'obligation de conserver la 
documentation technique à disposition incombe à la personne mettant l'équipement sous pression sur le 
marché communautaire. 

4. La vérification finale fait l'objet d'une surveillance sous forme de visites à l'improviste de la part d'un 
organisme habilité choisi par le fabricant. 

Durant ces visites, l'organisme habilité doit : 
- s'assurer que le fabricant procède effectivement à la vérification finale conformément au point 3.2 de 
l'annexe 1 ; 
- procéder au prélèvement sur les lieux de fabrication ou d'entreposage d'équipements sous pression à des 
fins de contrôle. L'organisme habilité apprécie le nombre d'équipements à prélever ainsi que la nécessité 
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d'effectuer ou de faire effectuer sur ces équipements sous pression prélevés tout ou partie de la 
vérification finale. 

Dans le cas où un ou plusieurs équipements sous pression ne sont pas conformes, l'organisme habilité 
prend les mesures appropriées. 

Le fabricant appose, sous la responsabilité de l'organisme habilité, le numéro d'identification de ce dernier 
sur chaque équipement sous pression. 

Module D : (assurance qualité production)  
1. Le présent module décrit la procédure par laquelle le fabricant qui satisfait aux obligations du point 2 
assure et déclare que les équipements sous pression concernés sont conformes au type décrit dans 
l'attestation d'examen "CE de type", ou dans l'attestation CE de conception, et satisfont aux exigences de 
la directive qui leur sont applicables. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, appose 
le marquage "CE" sur chaque équipement sous pression et établit par écrit une déclaration de conformité. 
Le marquage "CE" est accompagné du numéro d'identification de l'organisme habilité responsable de la 
surveillance visées au point 4. 

2. Le fabricant applique, pour la production, l'inspection finale et les essais, un système de qualité agréé 
conforme au point 3 et il est soumis à la surveillance visée au point 4. 

3. Système de qualité : 

3.1. Le fabricant introduit auprès d'un organisme habilité de son choix une demande d'évaluation de son 
système de qualité. 

La demande comprend :  
- toutes les informations pertinentes sur les équipements sous pressions en question ; 
- la documentation relative au système de qualité ; 
- la documentation technique relative au type approuvé et une copie de l'attestation d'examen "CE de 
type" ou de l'attestation d'examen CE de conception. 

3.2. Le système de qualité assure la conformité de l'équipement sous pression avec le type décrit dans 
l'attestation d'examen "CE de type", ou dans l'attestation d'examen CE de conception, et avec les 
exigences de la directive qui lui sont applicables. 

Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par le fabricant doivent figurer dans une 
documentation tenue de manières systématique et rationnelle sous la forme de mesures, de procédures et 
d'instructions écrites. Cette documentation sur le système de qualité doit permettre une interprétation 
uniforme des programmes, des plans, des manuels et des dossiers de qualité. 

Elle comprend en particulier une description adéquate : 
- des objectifs de qualité, de l'organigramme et des responsabilités et pouvoirs des cadres en matières de 
qualité des équipements sous pression ; 
- des techniques, procédures et mesures systématiques qui seront mises en �uvre pour la fabrication ainsi 
que pour le contrôle et l'assurance de la qualité, notamment les modes opératoires d'assemblage 
permanent des pièces agrées conformément au point 3.1.2 de l'annexe 1 ; 
- des contrôles et des essais qui seront effectués avant, pendant et après la fabrication, avec indication de 
la fréquence à laquelle ils auront lieu ; 
- des dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données 
d'étalonnage, les rapports sur les qualifications ou approbations du personnel concerné, notamment celles 
du personnel pour l'assemblage permanent des pièces et les essais non destructifs conformément aux 
points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe 1 ; 
- des moyens de surveillance permettant de contrôler l'obtention de la qualité requise et le fonctionnement 
efficace du système de qualité. 
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3.3. L'organisme habilité évalue le système de qualité pour déterminer s'il répond aux exigences visées au 
point 3.2. Les éléments du système de qualité conformes à la norme harmonisée pertinente sont présumés 
conformes aux exigences correspondantes visées au point 3.2. 

L'équipe d'auditeurs comportera au moins un membre expérimenté dans l'évaluation de la technologie de 
l'équipement sous pression concerné. La procédure d'évaluation comporte une visite d'inspection dans les 
installations du fabricant. 

La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. Une procédure de recours doit être prévue. 

3.4. Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu'il est agréé et à 
faire en sorte qu'il reste adéquat et efficace. 

Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, informe l'organisme habilité qui a agréé le 
système de qualité de tout projet d'adaptation de celui-ci. 

L'organisme habilité évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié 
répondra encore aux exigences visées au point 3.2 ou si une réévaluation est nécessaire. 

Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. 

4. Surveillance sous la responsabilité de l'organisme habilité : 

4.1. Le but de la surveillance est de s'assurer que le fabricant remplit correctement les obligations qui 
découlent du système de qualité agréé. 

4.2. Le fabricant autorise l'organisme habilité à accéder, à des fins d'inspection, aux lieux de fabrication, 
d'inspection, d'essai et de stockage et lui fournit toute information nécessaire, en particulier : 
- la documentation relative au système de qualité ; 
- les dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données 
d'étalonnage, les rapports sur les qualifications du personnel concerné, etc. 

4.3. L'organisme habilité effectue des audits périodiques pour s'assurer que le fabricant maintient et 
applique le système de qualité ; il fournit un rapport d'audit au fabricant. La fréquence des audits 
périodiques est telle qu'une réévaluation complète est menée tous les trois ans. 

4.4. En outre, l'organisme habilité peut effectuer des visites à l'improviste chez le fabricant. La nécessité 
de ces visites additionnelles, et leur fréquence, sera déterminée sur la base d'un système de contrôle sur 
visites géré par l'organisme habilité. En particulier, les facteurs suivants seront pris en considération dans 
le système de contrôle sur visites : 
- la catégorie de l'équipement ; 
- les résultats de visites de surveillance antérieures ; 
- la nécessité d'assurer le suivi de mesures de correction ; 
- les conditions spéciales liées à l'approbation du système, le cas échéant ; 
- des modifications significatives dans l'organisation de la fabrication, les mesures ou les techniques. 

A l'occasion de telles visites, l'organisme habilité peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais 
destinés à vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. Il fournit au fabricant un rapport de visite 
et, s'il y a eu un essai, un rapport d'essai. 

5. Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales, pendant une durée de dix ans à compter de la 
date de fabrication du dernier équipement sous pression : 
- la documentation visée au point 3.1, deuxième tiret ; 
- les adaptations visées au point 3.4, deuxième alinéa ; 
- les décisions et rapports de l'organisme habilité visés aux points 3.3, dernier alinéa, et 3.4, dernier alinéa, 
ainsi qu'aux points 4.3 et 4.4. 
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6. Chaque organisme habilité communique aux Etats membres les informations utiles concernant les 
agréments de systèmes de qualité qu'il a retirés et, sur demande, ceux qu'il a délivrés. 

Chaque organisme habilité doit communiquer également aux autres organismes habilités les informations 
utiles concernant les agréments de systèmes de qualité qu'il a retirés ou refusés. 

Module D 1 : (Assurance qualité production)  
1. Le présent module décrit la procédure par laquelle le fabricant qui satisfait aux obligations visées au 
point 3 assure et déclare que les équipements sous pression concernés satisfont aux exigences de la 
directive qui leur sont applicables. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, appose le 
marquage "CE" sur chaque équipement sous pression et établit par écrit une déclaration de conformité. Le 
marquage "CE" est accompagné du numéro d'identification de l'organisme habilité responsable de la 
surveillance visée au point 5. 

2. Le fabricant établit la documentation technique décrite ci-après. 

La documentation technique doit permettre d'évaluer la conformité de l'équipement sous pression avec les 
exigences correspondantes de la directive. Elle devra, dans la mesure nécessaire à cette évaluation, 
couvrir la conception, la fabrication et le fonctionnement de l'équipement sous pression et contenir ; 
- une description générale de l'équipement sous pression ; 
- des plans de conception et de fabrication, ainsi que des schémas des composants, sous-ensembles, 
circuits, etc. ; 
- les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits plans et schémas et du 
fonctionnement de l'équipement sous pression ; 
- une liste des nomes visées à l'article 6, appliquées en tout ou en partie, et les descriptions des solutions 
retenues pour satisfaire aux exigences essentielles de la directive lorsque les normes visées à l'article 6 
n'ont pas été appliquées ; 
- les résultats des calculs de conception réalisés, des contrôles effectués, etc ; 
- les rapports d'essais. 

3. Le fabricant applique, pour la production, l'inspection finale te les essais, un système de qualité agréé 
conforme au point 4 et il est soumis à la surveillance visée au point 5. 

4. Système de qualité : 

4.1. Le fabricant introduit auprès d'un organisme habilité de son choix une demande d'évaluation de son 
système de qualité. 

La demande comprend : 
- toutes les informations pertinentes sur les équipements sous pression en question ; 
- la documentation relative au système de qualité. 

4.2. Le système de qualité assure la conformité de l'équipement sous pression avec les exigences de la 
directive qui lui sont applicables. 

Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par le fabricant doivent figurer dans une 
documentation tenue de manière systématique et rationnelle sous la forme de mesures, de procédures et 
d'instructions écrites. Cette documentation sur le système de qualité doit permettre une interprétation 
uniforme des programmes, des plans, des manuels et des dossiers de qualité. 

Elle comprend en particulier une description adéquate : 
- des objectifs de qualité, de l'organigramme et des responsabilités et pouvoirs des cadres en matière de 
qualité des équipements sous pression ; 
- des techniques, procédures et mesures systématiques qui seront mises en �uvre pour la fabrication ainsi 
que pour le contrôle et l'assurance de la qualité, notamment les modes opératoires d'assemblage 
permanent des pièces agréés conformément au point 3.1.2 de l'annexe 1 ; 
- des contrôles et des essais qui seront effectués avant, pendant et après la fabrication, avec indication de 
la fréquence à laquelle ils auront lieu ; 
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- des dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données 
d'étalonnage, les rapports sur les qualifications ou approbations du personnel concerné, notamment celles 
du personnel pour l'assemblage permanent des pièces conformément au point 3.1.2 de l'annexe 1 ; 
- des moyens de surveillance permettant de contrôler l'obtention de la qualité requise et le fonctionnement 
efficace du système de qualité. 

4.3. L'organisme habilité évalue le système de qualité pour déterminer s'il répond aux exigences visées au 
point 4.2. Les éléments du système de qualité conformes à la norme harmonisée pertinente sont présumés 
conformes aux exigences correspondantes visées au point 4.2. 

L'équipe d'auditeurs comportera au moins un membre expérimenté dans l'évaluation de la technologie de 
l'équipement sous pression concerné. La procédure d'évaluation comporte une visite d'inspection dans les 
installations du fabricant. 

La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. Une procédure de recours doit être prévue. 

4.4. Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu'il est agréé et à 
faire en sorte qu'il reste adéquat et efficace. 

Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, informe l'organisme habilité qui a agréé le 
système de qualité de tout projet d'adaptation de celui-ci. 

L'organisme habilité évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité répondra encore 
aux exigences visées au point 4.2 ou si une réévaluation est nécessaire. 

Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. 

5. Surveillance sous la responsabilité de l'organisme habilité : 

5.1. Le but de la surveillance est de s'assurer que le fabricant remplit correctement les obligations qui 
découlent du système de qualité arrêté. 

5.2. Le fabricant autorise l'organisme habilité à accéder, à des fins d'inspection, aux lieux de fabrication, 
d'inspection, d'essai et de stockage et lui fournit toute information nécessaire, en particulier : 
- la documentation relative au système de qualité ; 
- les dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données 
d'étalonnage, les rapports sur les qualifications du personnel concerné, etc. 

5.3. L'organisme habilité effectue des audits périodiques pour s'assurer que le fabricant maintient et 
applique le système de qualité ; il fournit un rapport d'audit au fabricant. La fréquence des audits 
périodiques est telle qu'une réévaluation complète est menée tous les trois ans. 

5.4. En outre, l'organisme habilité peut effectuer des visites à l'improviste chez le fabricant. La nécessité 
de ces visites additionnelles, et leur fréquence, sera déterminée sur la base d'un système de contrôle sur 
visites géré par l'organisme habilité. En particulier, les facteurs suivants seront pris en considération dans 
le système de contrôle sur visites : 
- la catégorie de l'équipement ; 
- les résultats de visites de surveillances antérieures ; 
- la nécessité d'assurer le suivi de mesures de correction ; 
- les conditions spéciales liées à l'approbation du système, le cas échéant ; 
- des modifications significatives dans l'organisation de la fabrication, les mesures ou les techniques. 

A l'occasion de telles visites, l'organisme habilité peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais 
destinés à vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. Il fournit au fabricant un rapport de visite 
et, s'il y a eu un essai, un rapport d'essai. 

6. Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales, pendant une durée de dix ans à compter de la 
date de fabrication du dernier équipement sous pression : 
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- la documentation technique visée au point 2 ; 
- la documentation visée au point 4.1, deuxième tiret ; 
- les adaptations visées au point 4.4, deuxième alinéa ; 
- les décisions et rapports de l'organisme habilité visés aux points 4.3, dernier alinéa, et 4.4, dernier alinéa, 
ainsi qu'aux points 5.3 et 5.4. 

7. Chaque organisme habilité communique aux Etats membres les informations utiles concernant les 
agréments de systèmes de qualité qu'il a retirés et, sur demande, ceux qu'il a délivrés. 

Chaque organisme habilité doit communiquer également aux autres organismes habilités les informations 
utiles concernant les agréments de systèmes de qualité qu'il a retirés ou refusés. 

Module E : (assurance qualité produits)  
1. Le présent module décrit la procédure par laquelle le fabricant qui satisfait aux obligations visées au 
point 2 assure et déclare que les équipements sous pression sont conformes au type décrit dans 
l'attestation d'examen "CE de type" et satisfont aux exigences de la directive qui lui sont applicables. Le 
fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, appose le marquage "CE" sur chaque produit et 
établit par écrit une déclaration de conformité. Le marquage "CE" est accompagné du numéro 
d'identification de l'organisme habilité responsable de la surveillance visée au point 4. 

2. Le fabricant applique, pour l'inspection finale de l'équipement sous pression et les essais, un système de 
qualité agréé conforme au point 3 et il est soumis à la surveillance visée au point 4. 

3. Système de qualité : 

3.1. Le fabricant introduit auprès d'un organisme habilité de son choix une demande d'évaluation de son 
système de qualité. 

La demande comprend : 
- toutes les informations pertinentes sur les équipements sous pression en question ; 
- la documentation relative au système de qualité ; 
- la documentation technique relative au type approuvé et une copie de l'attestation d'examen "CE de 
type". 

3.2. Dans le cadre du système de qualité, chaque équipement sous pression est examiné et les essais 
appropriés définis par la ou les norme(s) pertinente(s) visée(s) à l'article 6 ou des essais équivalents et, en 
particulier, la vérification finale visée au point 3.2 de l'annexe 1 sont effectués afin de vérifier sa 
conformité avec les exigences correspondantes de la directive. Tous les éléments, exigences et 
dispositions adoptés par le fabricant doivent figurer dans une documentation tenue de manière 
systématique et rationnelle sous la forme de mesures, de procédures et d'instructions écrites. Cette 
documentation sur le système de qualité doit permettre une interprétation uniforme des programmes, des 
plans, des manuels et des dossiers de qualité. 

Elle comprend en particulier une description adéquate : 
- des objectifs de qualité, de l'organigramme et des responsabilités et pouvoirs des cadres en matière de 
qualité des équipements sous pression ; 
- des contrôles et essais qui seront effectués après la fabrication ; 
- des moyens de surveillance permettant de contrôler le fonctionnement efficace du système de qualité ; 
- des dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données 
d'étalonnage, les rapports sur les qualifications ou approbations du personnel concerné, notamment celles 
du personnel pour l'assemblage permanent des pièces et les essais non destructifs conformément aux 
points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe 1. 

3.3. L'organisme habilité évalue le système de qualité pour déterminer s'il répond aux exigences visées au 
point 3.2. Les éléments du système de qualité conformes à la norme harmonisée pertinente sont présumés 
conformes aux exigences correspondantes visées au point 3.2. 
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L'équipe d'auditeurs comportera au moins un membre expérimenté dans l'évaluation de la technologie de 
l'équipement sous pression concerné. La procédure d'évaluation comporte une visite d'évaluation dans les 
installations du fabricant. 

La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. 

3.4. Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu'il est agréé et à 
faire en sorte qu'il reste adéquat et efficace. 

Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, informe l'organisme habilité qui a agréé le 
système de qualité de tout projet d'adaptation de celui-ci. 

L'organisme habilité évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié 
répondra encore aux exigences visées au point 3.2 ou si une réévaluation est nécessaire. 

Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. 

4. Surveillance sous la responsabilité de l'organisme habilité : 

4.1. Le but de la surveillance est de s'assurer que le fabricant remplit correctement les obligations qui 
découlent du système de qualité agréé. 

4.2. Le fabricant autorise l'organisme habilité à accéder, à des fins d'inspection, aux lieux d'inspection, 
d'essai et de stockage et lui fournit toute information nécessaire, en particulier : 
- la documentation relative au système de qualité ; 
- la documentation technique ; 
- les dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données 
d'étalonnage, les rapports sur les qualifications du personnel concerné, etc. 

4.3. L'organisme habilité effectue des audits périodiques pour s'assurer que le fabricant maintient et 
applique le système de qualité ; il fournit un rapport d'audit au fabricant. La fréquence des audits 
périodiques est telle qu'une réévaluation complète est menée tous les trois ans. 

4.4. En outre, l'organisme habilité peut effectuer des visites à l'improviste chez le fabricant. La nécessité 
de ces visites additionnelles, et leur fréquence, sera déterminée sur la base d'un système de contrôle sur 
visites géré par l'organisme habilité. En particulier, les facteurs suivants seront pris en considération dans 
le système de contrôle sur visites : 
- la catégorie de l'équipement ; 
- les résultats de visites de surveillance antérieures ; 
- la nécessité d'assurer le suivi de mesures de correction ; 
- les conditions spéciales liées à l'approbation du système, le cas échéant ; 
- des modifications significatives dans l'organisation de la fabrication, les mesures ou les techniques. 

A l'occasion de telles visites, l'organisme habilité peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais 
destinés à vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. Il fournit au fabricant un rapport de visite 
et, s'il y a eu un essai, un rapport d'essai. 

5. Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales, pendant une durée de dix ans à compter de la 
date de fabrication du dernier équipement sous pression : 
- la documentation visée au point 3.1, deuxième tiret ; 
- les adaptations visées au point 3.4, deuxième alinéa ; 
- les décisions et rapports de l'organisme habilité visés aux points 3.3 dernier alinéa et 3.4 dernier alinéa, 
ainsi qu'aux points 4.3 et 4.4. 

6. Chaque organisme habilité communique aux Etats membres les informations utiles concernant les 
agréments de systèmes de qualité qu'il a retirés et, sur demande, ceux qu'il a délivrés. 
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Chaque organisme habilité doit communiquer également aux autres organismes habilités les informations 
utiles concernant les agréments de systèmes de qualité qu'il a retirés ou refusés. 

Module E 1 : (assurance qualité produits)  
1. Le présent module décrit la procédure par laquelle le fabricant qui satisfait aux obligations visées au 
point 3 assure et déclare que les équipements sous pression satisfont aux exigences de la directive qui leur 
sont applicables. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, appose le marquage "CE" 
sur chaque équipement sous pression et établit par écrit une déclaration de conformité. Le marquage "CE" 
est accompagné du numéro d'identification de l'organisme habilité responsable de la surveillance visée au 
point 5. 

2. Le fabricant établit la documentation technique décrite ci-après : 

La documentation technique doit permettre d'évaluer la conformité de l'équipement sous pression avec les 
exigences correspondantes de la directive. Elle devra, dans la mesure nécessaire à cette évaluation, 
couvrir la conception, la fabrication et le fonctionnement de l'équipement sous pression et contenir : 
- une description générale du type ; 
- des plans de conception et de fabrication, ainsi que des schémas des composants, sous-ensembles, 
circuits, etc. ; 
- les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits plans et schémas et du 
fonctionnement de l'équipement sous pression ; 
- une liste des normes visées à l'article 6, appliquées en tout ou en partie, et les descriptions des solutions 
retenues pour satisfaire aux exigences essentielles de la directive lorsque les normes visées à l'article 6 
n'ont pas été appliquées ; 
- les résultats des calculs de conception réalisés, des contrôles effectués, etc. ; 
- les rapports d'essais. 

3. Le fabricant applique, pour l'inspection finale de l'équipement sous pression et les essais, un système de 
qualité agréé conforme au point 4 et il est soumis à la surveillance visée au point 5. 

4. Système de qualité : 

4.1. Le fabricant introduit auprès d'un organisme habilité de son choix une demande d'évaluation de son 
système de qualité. 

La demande comprend : 
- toutes les informations pertinentes sur les équipements sous pression en question ; 
- la documentation relative au système de qualité. 

4.2. Dans le cadre du système de qualité, chaque équipement sous pression est examiné et les essais 
appropriés définis dans la ou les norme(s) pertinente(s) visée(s) à l'article 6 ou des essais équivalents et, 
en particulier, la vérification finale visée au point 3.2 de l'annexe 1 sont effectués afin de vérifier sa 
conformité avec les exigences correspondantes de la directive. Tous les éléments, exigences et 
dispositions adoptés par le fabricant doivent figurer dans une documentation tenue de manière 
systématique et rationnelle sous la forme de mesures, de procédures et d'instructions écrites. Cette 
documentation sur le système de qualité doit permettre une interprétation uniforme des programmes, des 
plans, des manuels et des dossiers de qualité. 

Elle comprend en particulier une description adéquate : 
- des objectifs de qualité, de l'organigramme et des responsabilités et pouvoirs des cadres en matière de 
qualité des équipements sous pression ; 
- des modes opératoires d'assemblage permanent des pièces agréés conformément au point 3.1.2 de 
l'annexe 1 ; 
- des contrôles et essais qui seront effectués après la fabrication ; 
- des moyens de surveillance permettant de contrôler le fonctionnement efficace du système de qualité ; 
- des dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données 
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d'étalonnage, les rapports sur les qualifications ou approbations du personnel concerné, notamment celles 
du personnel pour l'assemblage permanent des pièces conformément au point 3.1.2 de l'annexe 1. 

4.3. L'organisme habilité évalue le système de qualité pour déterminer s'il répond aux exigences visées au 
point 4.2. Les éléments du système de qualité conformes à la norme harmonisée pertinente sont présumés 
conformes aux exigences correspondantes visées au point 4.2. 

L'équipe d'auditeurs comportera au moins un membre expérimenté dans l'évaluation de la technologie de 
l'équipement sous pression concerné. La procédure d'évaluation comprend une visite d'inspection dans les 
locaux du fabricant. 

La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. Une procédure de recours doit être prévue. 

4.4. Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu'il est agréé et à 
faire en sorte qu'il reste adéquat et efficace. 

Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, informe l'organisme habilité qui a agréé le 
système de qualité de tout projet d'adaptation de celui-ci. 

L'organisme habilité évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié 
répondra encore aux exigences visées au point 4.2 ou si une réévaluation est nécessaire. 

Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. 

5. Surveillance sous la responsabilité de l'organisme habilité : 

5.1. Le but de la surveillance est de s'assurer que le fabricant remplit correctement les obligations qui 
découlent du système de qualité agréé. 

5.2. Le fabricant autorise l'organisme habilité à accéder, à des fins d'inspection, aux lieux d'inspection, 
d'essai et de stockage et lui fournit toute information nécessaire, en particulier : 
- la documentation relative au système de qualité ; 
- la documentation technique ; 
- les dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données 
d'étalonnage, les rapports sur les qualifications du personnel concerné, etc. 

5.3. L'organisme habilité effectue des audits périodiques pour s'assurer que le fabricant maintient et 
applique le système de qualité ; il fournit un rapport d'audit au fabricant. La fréquence des audits 
périodiques est telle qu'une réévaluation complète est menée tous les trois ans. 

5.4. En outre, l'organisme habilité peut effectuer des visites à l'improviste chez le fabricant. La nécessité 
de ces visites additionnelles, et leur fréquence, sera déterminée sur la base d'un système de contrôle sur 
visites géré par l'organisme habilité. En particulier, les facteurs suivants seront pris en considération dans 
le système de contrôle sur visites : 
- la catégorie de l'équipement ; 
- les résultats de visites de surveillance antérieures ; 
- la nécessité d'assurer le suivi de mesures de correction ; 
- les conditions spéciales liées à l'approbation du système, le cas échéant ; 
- des modifications significatives dans l'organisation de la fabrication, les mesures ou les techniques. 

A l'occasion de telles visites, l'organisme habilité peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais 
destinés à vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. Il fournit au fabricant un rapport de visite 
et, s'il y a eu un essai, un rapport d'essai. 

6. Le fabricant tient à la disposition des autorisés nationales, pendant une durée de dix ans à compter de la 
date de fabrication du dernier équipement sous pression : 
- la documentation technique visée au point 2 ; 
- la documentation visée au point 4.1, deuxième tiret ; 
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- les adaptations visées au point 4.4, deuxième alinéa ; 
- les décisions et rapports de l'organisme habilité visés aux points 4.3, dernier alinéa et 4.4, dernier alinéa, 
ainsi qu'aux points 5.3 et 5.4. 

7. Chaque organisme habilité communique aux Etats membres les informations utiles concernant les 
agréments de système de qualité qu'il a retirés et, sur demande, ceux qu'il a délivrés. 

Chaque organisme habilité doit communiquer également aux autres organismes habilités les informations 
utiles concernant les agréments de système de qualité qu'il a retirés ou refusés. 

Module F : (vérification sur produits)  
1. Le présent module décrit la procédure par laquelle le fabricant, ou son mandataire établi dans la 
Communauté, assure et déclare que l'équipement sous pression qui a été soumis aux dispositions du point 
3 est conforme au type décrit : 
- dans l'attestation d'examen "CE de type", 
ou 
- dans l'attestation d'examen CE de la conception, et satisfait aux exigences pertinentes de la directive. 

2. Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication assure la 
conformité de l'équipement sous pression fabriqué avec le type décrit : 
- dans l'attestation d'examen "CE de type", 
ou 
- dans l'attestation d'examen CE de la conception,  
et avec les exigences de la directive qui lui sont applicables. 

Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, appose le marquage "CE" sur chaque 
équipement sous pression et établit une déclaration de conformité. 

3. L'organisme habilité effectue les examens et essais appropriés afin de vérifier la conformité des 
équipements sous pression avec les exigences correspondantes de la directive par contrôle et essai de 
chaque produit, conformément au point 4. 

Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, conserve une copie de la déclaration de 
conformité pendant une durée de dix ans à compter de la date de fabrication du dernier équipement sous 
pression. 

4. Vérification par contrôle et essai de chaque équipement sous pression 

4.1. Chaque équipement sous pression est examiné individuellement et fait l'objet des contrôles et essais 
appropriés définis dans la ou les norme(s) pertinente(s) visée(s) à l'article 6 ou des examens et essais 
équivalents afin de vérifier sa conformité avec le type et avec les exigences de la directive qui lui sont 
applicables. 

En particulier, l'organisme habilité : 
- vérifie que le personnel pour l'assemblage permanent des pièces et les essais non destructifs est qualifié 
ou approuvé conformément aux points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe 1 ; 
- vérifie le certificat délivré par le fabricant de matériau conformément au point 4.3 de l'annexe 1 ; 
- effectue ou fait effectuer la visite finale et l'épreuve visées à l'annexe 1, point 3.2, et examine, le cas 
échéant, les dispositifs de sécurité. 

4.2. L'organisme habilité appose ou fait apposer son numéro d'identification sur chaque équipement sous 
pression et établit par écrit une attestation de conformité relative aux essais effectués. 

4.3. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, veille à être en mesure de présenter sur 
demande les attestations de conformité délivrées par l'organisme habilité. 

Module G : (vérification CE à l'unité)  
1. Le présent module décrit la procédure par laquelle le fabricant assure et déclare que l'équipement sous 
pression qui a obtenu l'attestation visée au point 4.1 satisfait aux exigences correspondantes de la 
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directive. Le fabricant appose le marquage "CE" sur l'équipement sous pression et établit une déclaration 
de conformité. 

2. La demande de vérification à l'unité est introduite par le fabricant auprès d'un organisme habilité de son 
choix. 

La demande comporte : 
- le nom et l'adresse du fabricant ainsi que le lieu où se trouve l'équipement sous pression ; 
- une déclaration écrite spécifiant que la même demande n'a pas été introduite auprès d'un autre organisme 
habilité ; 
- une documentation technique. 

3. La documentation technique doit permettre d'évaluer la conformité avec les exigences correspondantes 
de la directive et de comprendre la conception, la fabrication et le fonctionnement de l'équipement sous 
pression. 

La documentation technique comprend : 
- une description générale de l'équipement sous pression ; 
- des plans de conception et de fabrication, ainsi que des schémas des composants, sous-ensembles, 
circuits, etc. ; 
- les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits plans et schémas et du 
fonctionnement de l'équipement sous pression ; 
- une liste des normes visées à l'article 6, appliquées en tout ou en partie, et les descriptions des solutions 
retenues pour satisfaire aux exigences essentielles de la directive lorsque les normes visées à l'article 6 
n'ont pas été appliquées ; 
- les résultats des calculs de conception réalisés, des contrôles effectués, etc. ; 
- les rapports d'essais ; 
- les éléments appropriés relatifs à la qualification des procédés de fabrication et de contrôle, ainsi qu'aux 
qualifications ou approbations des personnels correspondants conformément aux points 3.1.2 et 3.1.3 de 
l'annexe 1. 

4. L'organisme habilité procède à un examen de la conception et de la construction de chaque équipement 
sous pression et effectue lors de la fabrication les essais appropriés tels que prévus dans la (ou les) 
norme(s) pertinente(s) visée(s) à l'article 6 de la directive, ou des examens et essais équivalents, pour 
certifier sa conformité avec les exigences correspondantes de la directive. 

En particulier, l'organisme habilité : 
- examine la documentation technique pour ce qui concerne la conception ainsi que les procédés de 
fabrication ; 
- évalue les matériaux utilisés lorsque ceux-ci ne sont pas conformes aux normes harmonisées applicables 
ou à une approbation européenne de matériaux pour équipements sous pression et vérifie le certificat 
délivré par le fabricant de matériau, conformément au point 4.3 de l'annexe 1 ; 
- agrée les modes opératoires d'assemblage permanent des pièces ou vérifie qu'ils ont été agrées 
antérieurement conformément au point 3.1.2. de l'annexe 1 ; 
- vérifie les qualifications ou approbations requises par les points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe 1 ; 
- procède à l'examen final visé au point 3.2.1 de l'annexe 1, effectue ou fait effectuer l'épreuve visée au 
point 3.2.2 de l'annexe 1, et examine le cas échéant, les dispositifs de sécurité. 

4.1. L'organisme habilité appose ou fait apposer son numéro d'identification sur chaque équipement sous 
pression et établit une attestation de conformité pour les essais réalisés. Cette attestation est conservée 
pendant une durée de dix ans. 

4.2. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, veille à être en mesure de présenter, sur 
demande, la déclaration de conformité et l'attestation de conformité délivrées par l'organisme habilité. 
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Module H : (assurance complète de qualité)  
1. Le présent module décrit la procédure par laquelle le fabricant qui satisfait aux obligations visées au 
point 2 assure et déclare que les équipements sous pression considérés satisfont aux exigences de la 
directive qui leur sont applicables. Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, appose le 
marquage "CE" sur chaque équipement sous pression et établit une déclaration écrite de conformité. Le 
marquage "CE" est accompagné du numéro d'identification de l'organisme habilité responsable de la 
surveillance visée au point 4. 

2. Le fabricant met en �uvre un système de qualité approuvé pour la conception, la fabrication, 
l'inspection finale et les essais, comme spécifié au point 3, et est soumis à la surveillance visée au point 4. 

3. Système de qualité : 

3.1. Le fabricant introduit auprès d'un organisme habilité de son choix une demande d'évaluation de son 
système de qualité. 

La demande comprend :  
- toutes les informations appropriées pour les équipements sous pression en question ; 
- la documentation sur le système de qualité. 

3.2. Le système de qualité doit assurer la conformité de l'équipement sous pression aux exigences de la 
directive qui lui sont applicables. 

Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par le fabricant doivent figurer dans une 
documentation tenue de manière systématique et rationnelle sous la forme de mesures, de procédures et 
d'instructions écrites. Cette documentation sur le système de qualité permet une interprétation uniforme 
des mesures de procédure et de qualité telles que programmes, plans, manuels et dossiers de qualité. 

Elle comprend en particulier une description adéquate : 
- des objectifs de qualité, de l'organigramme, et des responsabilités et pouvoirs des cadres en matière de 
qualité de la conception de qualité des produits ; 
- des spécifications techniques de conception, y compris les normes qui seront appliquées et, lorsque les 
normes visées à l'article 6 ne sont pas appliquées entièrement, des moyens qui seront utilisés pour que les 
exigences essentielles de la directive qui s'appliquent à l'équipement sous pression soient respectées ; 
- des techniques de contrôle et de vérification de la conception, des procédés et des actions systématiques 
qui seront utilisés lors de la conception de l'équipement sous pression, notamment en ce qui concerne les 
matériaux visés au point 4 de l'annexe 1 ; 
- des techniques, procédures et mesures systématiques correspondantes qui seront mises en oeuvre pour la 
fabrication, et notamment les modes opératoires d'assemblage permanent des pièces agréées 
conformément au point 3.1.2 de l'annexe 1, ainsi que pour le contrôle et l'assurance de la qualité ; 
- des contrôles et des essais qui seront effectués avant, pendant et après la fabrication, avec indication de 
la fréquence à laquelle ils auront lieu ; 
- des dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données des essais, les données 
d'étalonnage, les rapports sur les qualifications ou approbations du personnel concerné, notamment celles 
du personnel pour l'assemblage permanent des pièces et les essais non descriptifs visés aux points 3.1.2 et 
3.1.3 de l'annexe ; 
- des moyens de surveillance permettant de contrôler l'obtention de la conception et de la qualité requises 
pour l'équipement sous pression et le fonctionnement efficace du système de qualité. 

3.3. L'organisme habilité évalue le système de qualité en vue de déterminer s'il répond aux exigences 
visées au point 3.2. Les éléments du système de qualité conformes à la norme harmonisé pertinente sont 
présumés conformes aux exigences correspondantes visées au point 3.2.  

L'équipe d'auditeurs comportera au moins un membre expérimenté dans l'évaluation de la technologie de 
l'équipement sous pression concerné. La procédure d'évaluation comporte une visite d'inspection dans les 
installations du fabricant. 
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La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. Une procédure de recours doit être prévue. 

3.4. Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu'il est agréé et à 
faire en sorte qu'il demeure adéquat et efficace. 

Le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, informe l'organisme habilité qui a agréé le 
système de qualité de tout projet d'adaptation de celui-ci. 

L'organisme habilité évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié 
répondra encore aux exigences visées au point 3.2 ou si une réévaluation est nécessaire. 

Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision 
d'évaluation motivée. 

4. Surveillance sous la responsabilité de l'organisme habilité : 

4.1. Le but de la surveillance est de s'assurer que le fabricant remplit correctement les obligations qui 
découlent du système de qualité agréé. 

4.2. Le fabricant autorise l'organisme habilité à accéder, à des fins d'inspection, aux lieux de conception, 
de fabrication, d'inspection, d'essai et de stockage et lui fournit toute information nécessaire, en particulier 
: 
- la documentation relative au système de qualité ; 
- les dossiers de qualité prévus dans la partie du système de qualité consacrée à la conception, tels que 
résultats de analyses, des calculs, des essais, etc. ; 
- les dossiers de qualité prévus dans la partie du système de qualité consacrée à la fabrication, tels que les 
rapports d'inspection et les données des essais, les données d'étalonnage, les rapports sur les qualifications 
du personnel concerné, etc. 

4.3. L'organisme habilité effectue des audits périodiques pour s'assurer que le fabricant maintient et 
applique le système de qualité ; il fournit un rapport d'audit au fabricant. La fréquence des audits 
périodiques est telle qu'une réévaluation complète est menée tous les trois ans. 

4.4. En outre, l'organisme habilité peut effectuer des visites à l'improviste chez le fabricant. La nécessité 
de ces visites additionnelles et leur fréquence seront déterminées sur la base d'un système de contrôle sur 
visites géré par l'organisme habilité. En particulier, les facteurs suivant seront pris en considération dans 
le système de contrôle sur visites : 
- la catégorie de l'équipement ; 
- les résultats de visites de surveillance antérieures ; 
- la nécessité d'assurer le suivi de mesures de correction ; 
- le cas échéant, les conditions spéciales liées à l'approbation du système ; 
- des modifications significatives dans l'organisation de la fabrication, les mesures ou les techniques. 

A l'occasion de telles visites, l'organisme habilité peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais 
destinés à vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. Il fournit au fabricant un rapport de visite 
et, s'il y a eu un essai, un rapport d'essai. 

5. Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à compter de la 
date de fabrication du dernier équipement sous pression : 
- la documentation visée au point 3.1, deuxième alinéa, deuxième tiret ; 
- les adaptations visées au point 3.4, deuxième alinéa ; 
- les décisions et rapports de l'organisme habilité visés aux points 3.3 dernier alinéa et 3.4 dernier alinéa, 
ainsi qu'aux points 4.3 et 4.4. 

6. Chaque organise habilité communique aux Etats membres les informations utiles concernant les 
approbations de systèmes de qualité qu'il a retirées et, sur demande, celles qu'il a délivrées. 

Chaque organisme habilité doit communiquer également aux autres organismes habilités les informations 
utiles concernant les approbations de systèmes de qualité qu'il a retirées ou refusées. 
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Module H 1 : (assurance qualité complète avec contrôle de la conception et surveillance particulière 
de la vérification finale)  
1. Outre les dispositions du module H, les dispositions suivantes sont également d'application : 
a) Le fabricant introduit auprès de l'organisme habilité une demande de contrôle de la conception ; 
b) La demande doit permettre de comprendre la conception, la fabrication et le fonctionnement de 
l'équipement sous pression et d'évaluer sa conformité avec les exigences correspondantes de la directive ; 

Elle comprend :  
- les spécifications techniques de conception, y compris les normes, qui ont été appliquées ; 
- les preuves nécessaires de leur adéquation, en particulier lorsque les normes visées à l'article 6 n'ont pas 
été intégralement appliquées. Ces preuves doivent comprendre les résultats des essais effectués par le 
laboratoire approprié du fabricant ou pour son propre compte ; 

c) L'organisme habilité examine la demande et, lorsque la conception satisfait aux dispositions de la 
directive qui lui sont applicables, il délivre au demandeur une attestation d'examen CE de la conception. 
L'attestation contient les conclusions de l'examen, les conditions de sa validité, les données nécessaires à 
l'identification de la conception agréée et, le cas échéant, une description du fonctionnement de 
l'équipement sous pression ou de ses accessoires ; 

d) Le demandeur informe l'organisme habilité qui a délivré l'attestation d'examen CE de la conception de 
toutes les modifications de la conception agréée. Celles-ci doivent faire l'objet d'un nouvel agrément de 
l'organisme habilité qui a délivré l'attestation d'examen CE de la conception lorsqu'elles peuvent remettre 
en cause la conformité de l'équipement sous pression avec les exigences essentielles de la directive ou les 
conditions d'utilisation prévues. Ce nouvel agrément est délivré sous la forme d'un complément à 
l'attestation initiale d'examen CE de la conception ; 

e) Chaque organisme habilité doit communiquer également aux autres organismes habilités les 
informations utiles concernant les attestations d'examen CE de la conception qu'il a retirées ou refusées. 

2. La vérification finale visée à l'annexe 1 point 3.2 fait l'objet d'une surveillance renforcée sous forme de 
visites à l'improviste de la part de l'organisme habilité. Dans le cadre de ces visites, l'organisme habilité 
doit procéder à des contrôles sur les équipements sous pression. 
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Article Annexe III 

Opérations de contrôle en service 
 
1. Déclaration de mise en service 
1.1. Lorsque l'arrêté mentionné à l'article 18 soumet des équipements sous pression à une déclaration de 
mise en service, ceux-ci doivent faire l'objet, lors de la mise en service, d'une déclaration par laquelle 
l'exploitant assure que ces équipements sont conformes aux exigences définies à l'article 17. 

La déclaration est adressée, préalablement à la mise en service, au préfet du département du lieu 
d'installation. Il en est donné récépissé. 

Une déclaration unique doit être présentée pour plusieurs équipements sous pression interconnectés et mis 
simultanément en service au sein d'une même installation. 

1.2. La déclaration mentionne : 
- s'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prénoms et domicile et s'il s'agit d'une personne morale, sa 
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration ; 
- le lieu d'installation ; 
- la nature de l'installation et l'usage auquel elle est destinée. 

A la déclaration sont annexées : 
- une description succincte de l'installation comprenant notamment l'identification des différents 
équipements sous pression constitutifs de l'installation ; 
- une copie des attestations de conformité délivrées par le fabricant et, en particulier, pour les équipements 
soumis aux dispositions du titre II, de la déclaration de conformité "CE" de l'ensemble, dans la mesure où 
cet ensemble relève des dispositions de l'article 4, ou de chacun des équipements sous pression 
constitutifs dans le cas contraire. 

1.3. L'exploitant établit une documentation technique justifiant de la conformité des équipements sous 
pression avec les exigences définies à l'article 17 ; il tient celle-ci à la disposition des agents désignés 
pour la surveillance des appareils à pression à des fins d'inspection pendant toute la durée de vie de 
l'équipement. 

L'exploitant conserve avec la documentation technique une copie de la déclaration de mise en service. 

1.4. L'arrêté mentionné à l'article 17 peut prévoir qu'une seule déclaration de mise en service peut être 
établie pour une famille de plusieurs équipements identiques, exploités dans des lieux différents par le 
même exploitant. Dans ce cas, la déclaration est adressée au ministre chargé de l'industrie et doit 
comprendre les informations permettant d'identifier chacun de ces équipements. 

2. Contrôle de mise en service 
2.1. Lorsque l'arrêté mentionné à l'article 18 soumet des équipements sous pression au régime du contrôle 
de mise en service, les exploitants de ces équipements sont tenus de les soumettre préalablement à leur 
mise en service à un tel contrôle, dont l'objet est de constater que ces équipements sous pression satisfont 
aux prescriptions techniques qui leur sont applicables, et notamment aux dispositions de l'article 17. Le 
contrôle de mise en service est réalisé sur demande de l'exploitant. 

2.2. Le contrôle de mise en service est réalisé simultanément sur l'ensemble des équipements sous 
pression interconnectés et mis simultanément en service au sein d'une même installation. Il consiste en un 
examen assurant que les équipements sous pression satisfont aux dispositions techniques qui leur sont 
applicables et notamment que leurs conditions d'exploitation en permettent une utilisation sûre. Ces 
opérations, ainsi que la liste des éléments justificatifs qui doivent être produits par l'exploitant, sont 
définies par l'arrêté soumettant certains équipements au régime du contrôle de mise en service. 
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2.3. Le contrôle de mise en service est réalisé sous la surveillance du directeur régional de l'industrie, de 
la recherche et de l'environnement. Pour l'exécution de tout ou partie des opérations que comporte le 
contrôle de mise en service, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement peut 
déléguer des organismes préalablement habilités à cet effet par le ministre chargé de l'industrie, 
conformément aux dispositions du titre IV. 

2.4. Le détenteur doit fournir la main-d��uvre et les moyens matériels nécessaires aux opérations de 
contrôle et est tenu de garantir leur sécurité. 

2.5. L'arrêté soumettant les équipements sous pression au contrôle de mise en service peut prévoir que les 
équipements sous pression reçoivent une marque après avoir satisfait à ce contrôle. 

2.6. Il est interdit de mettre en service des équipements sous pression soumis au régime du contrôle de 
mise en service qui n'auraient pas satisfait au contrôle de mise en service. 

3. Requalification périodique 
3.1. Lorsque l'arrêté mentionné à l'article 18 soumet des équipements sous pression au régime de la 
requalification périodique, les exploitants de ces équipements sont tenus de soumettre ceux-ci à ladite 
requalification, dont l'objet est de constater, à intervalles réguliers, que les équipements en service 
satisfont aux prescriptions techniques qui leur sont applicables, et notamment aux dispositions de l'article 
17. La requalification est faite sur la demande de l'exploitant. 

3.2. L'arrêté fixe la périodicité de ladite requalification. Le préfet peut accorder des sursis de 
requalification pour une durée déterminée. 

3.3. La requalification périodique comprend les examens, contrôles et essais nécessaires pour assurer que 
les équipements sous pression continuent à présenter un niveau de sécurité satisfaisant. Ces opérations 
sont définies par l'arrêté soumettant certains équipements au régime de la requalification périodique. 

3.4. Les opérations de la requalification périodique portent en principe sur chaque installation. Toutefois, 
l'arrêté soumettant au régime de la requalification périodique certains équipements installés à demeure 
chez des usagers par des organismes qui en conservent la propriété et la responsabilité peut prévoir qu'il 
sera procédé à cette requalification en opérant un contrôle statistique de ces équipements ; il appartient 
alors à ces organismes de répartir ces équipements, pour les besoins du contrôle, en lots homogènes ; tous 
les équipements qui font partie d'un lot vérifié sont réputés avoir subi les opérations de la requalification 
périodique. 

3.5. La requalification périodique est réalisée sous la surveillance du directeur régional de l'industrie, de 
la recherche et de l'environnement. Pour l'exécution de tout ou partie des opérations que comporte la 
requalification périodique, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement peut 
déléguer des organismes préalablement habilités à cet effet par le ministre chargé de l'industrie, 
conformément aux dispositions du titre IV. L'arrêté mentionné à l'article 18 peut également prévoir que, 
dans le cas où l'exploitant dispose d'une compétence suffisante et a mis en place des procédures 
garantissant la qualité de ses interventions, l'exploitant assume lui-même la direction de tout ou partie des 
opérations que comporte la requalification périodique, en présente les résultats au directeur régional de 
l'industrie, de la recherche, et de l'environnement et tient à sa disposition l'ensemble des justificatifs 
nécessaires. 

3.6. Le détenteur doit fournir la main-d��uvre et les moyens matériels nécessaires aux opérations de 
requalification et est tenu de garantir leur sécurité. 

3.7. Les équipements ayant satisfait aux opérations de la requalification périodique reçoivent l'empreinte 
du poinçon de l'Etat dit "à la tête de cheval". Toutefois, l'arrêté soumettant les équipements à la 
requalification périodique peut prévoir d'autres dispositions. 

3.8. Il est interdit de détenir des équipements soumis au régime de la requalification périodique qui ne 
seraient pas revêtus d'une marque de requalification périodique en cours de validité ou dont la mise hors 
service n'aurait pas été clairement matérialisée. 
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4. Contrôle après réparation ou modification 
4.1. Lorsque l'arrêté mentionné à l'article 18 soumet des équipements au régime du contrôle après 
réparation ou modification, les exploitants de ces équipements sont tenus de les soumettre à un tel 
contrôle, dont l'objet est de constater, après une réparation ou une modification notable, et avant leur 
remise en service, que les équipements réparés ou modifiés satisfont aux prescriptions techniques qui leur 
sont applicables, et notamment aux dispositions de l'article 17. 

Le contrôle après réparation ou modification doit également être réalisé après une modification notable 
des conditions d'exploitation de l'installation. 

4.2. Le contrôle après réparation est fait sur la demande de l'exploitant. Toutefois, la personne ayant 
procédé à la réparation ou à la modification peut se substituer au détenteur. 

4.3. Le contrôle après réparation ou modification d'un équipement comprend les examens, contrôles et 
essais nécessaires pour assurer que la partie réparée ou modifiée continue à présenter un niveau de 
sécurité satisfaisant. Ces opérations sont définies par l'arrêté soumettant certains équipements au régime 
du contrôle après réparation ou modification. 

4.4. Le contrôle après réparation ou modification est réalisé sous la surveillance du directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement. Pour l'exécution de tout ou partie des opérations que 
comporte le contrôle après réparation, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement peut déléguer des organismes préalablement habilités à cet effet par le ministre chargé de 
l'industrie conformément aux dispositions du titre IV. L'arrêté mentionné à l'article 18 peut également 
prévoir que, dans le cas où l'exploitant dispose d'une compétence suffisante et a mis en place des 
procédures garantissant la qualité de ses interventions, l'exploitant assume lui-même la direction de tout 
ou partie des opérations que comporte le contrôle après réparation ou modification, en présente les 
résultats au directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement et tient à sa disposition 
l'ensemble des justificatifs nécessaires. 

4.5. Le demandeur du contrôle doit fournir la main-d��uvre et les moyens matériels nécessaires et est 
tenu de garantir leur sécurité. 

4.6. Pour les équipements soumis à requalification périodique, si toutes les opérations requises pour la 
requalification périodique sont réalisés, le contrôle après réparation ou modification tient lieu de 
requalification périodique et les marques correspondantes sont apposées. 

4.7. Il est interdit de remettre en service des équipements soumis au régime du contrôle après réparation 
ou modification qui n'auraient pas satisfait aux opérations du contrôle après réparation ou modification. 
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Article Annexe IV 

Critères minimaux à remplir pour l'habilitation des organismes indépendants et des organes 
d'inspection des utilisateurs 
 

1. L'organisme indépendant ou l'organe d'inspection des utilisateurs doivent présenter une indépendance 
suffisante et doivent être respectivement conformes aux dispositions suivantes : 

1.1. L'organisme indépendant, son directeur et le personnel chargé d'exécuter les opérations d'évaluation 
et de vérification ne peuvent être ni le concepteur, ni le fabricant, ni le fournisseur, ni l'installateur ou 
l'utilisateur des équipements sous pression ou des ensembles que cet organisme contrôle, ni le mandataire 
de l'une de ces personnes. Ils ne peuvent ni intervenir directement dans la conception, la construction, la 
commercialisation ou l'entretien de ces équipements sous pression ou de ces ensembles, ni représenter les 
parties engagées dans ces activités. Cela n'exclut pas la possibilité d'échanges d'informations techniques 
entre le fabricant d'équipements sous pression ou d'ensembles et l'organisme indépendant ; 

1.2. L'organe d'inspection des utilisateurs doit avoir une structure identifiable et disposer de méthodes de 
rapport au sein du groupe dont il fait partie qui garantissent et démontrent son impartialité. Il n'est pas 
responsable de la conception, de la fabrication, de la fourniture, de l'installation, du fonctionnement ou de 
l'entretien des équipements sous pression ou des ensembles et n'est engagé dans aucune activité 
incompatible avec l'indépendance de son jugement et l'intégrité de ses activités d'inspection. 

2. L'organisme indépendant ou l'organe d'inspection des utilisateurs et son personnel doivent exécuter les 
opérations d'évaluation et de vérification avec la plus grande intégrité professionnelle et la plus grande 
compétence technique et doivent être libres de toutes pressions et incitations, notamment d'ordre 
financier, susceptibles d'influencer leur jugement ou les résultats de leur contrôle, en particulier 
lorsqu'elles émanent de personnes ou de groupements de personnes intéressés par les résultats des 
vérifications. 

3. L'organisme indépendant ou l'organe d'inspection des utilisateurs doivent disposer du personnel et des 
moyens nécessaires pour accomplir de façon adéquate les tâches techniques et administratives liées à 
l'exécution des contrôles ou à la surveillance ; ils doivent également avoir accès au matériel pour effectuer 
des vérifications exceptionnelles. 

4. Le personnel chargé des contrôles doit posséder : 
- une bonne formation technique et professionnelle ; 
- une connaissance satisfaisante des prescriptions relatives aux contrôles qu'il effectue et une pratique 
suffisante de ces contrôles ; 
- l'aptitude requise pour rédiger les attestations, procès-verbaux et rapports qui constituent la 
matérialisation des contrôles effectués. 

5. L'impartialité du personnel chargé du contrôle doit être garantie. Sa rémunération ne doit être fonction 
ni du nombre de contrôles qu'il effectue, ni des résultats de ces contrôles. 

6. L'organisme indépendant doit souscrire une assurance de responsabilité civile. Il en est de même pour 
l'organisme d'inspection des utilisateurs sauf si cette responsabilité est assumée par le groupe dont il fait 
partie. 
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Article Annexe V 

Marquage "CE" 
 

Le marquage "CE" est constitué des initiales "CE" selon le graphisme suivant : 

(logo non reproduit) 

En cas de réduction ou d'agrandissement du marquage "CE", les proportions telles qu'elles ressortent du 
graphique gradué figurant ci-dessus doivent être respectées. 

Les différents composants du marquage "CE" doivent avoir sensiblement la même dimension verticale, 
qui ne peut être inférieure à 5 millimètres. 

 
 
Article Annexe VI 

Déclaration de conformité 
 
La déclaration de conformité "CE" doit comprendre les éléments suivants : 
- le nom et l'adresse du fabricant ou de son mandataire établi dans la Communauté ; 
- la description de l'équipement sous pression ou de l'ensemble ; 
- la procédure d'évaluation de la conformité appliquée ; 
- pour les ensembles, la description des équipements sous pression qui les constituent ainsi que les 
procédures d'évaluation de la conformité appliquées ; 
- le cas échéant, le nom et l'adresse de l'organisme habilité qui a effectué le contrôle ; 
- le cas échéant, un renvoi au certificat d'examen "CE de type", au certificat d'examen "CE" de la 
conception ou au certificat de conformité "CE" 
- le cas échéant, le nom et l'adresse de l'organisme habilité qui contrôle le système de qualité du fabricant 
; 
- le cas échéant, la référence aux normes harmonisées appliquées ; 
- le cas échéant, les autres spécifications techniques qui ont été utilisées ; 
- le cas échéant, les références aux autres directives communautaires qui ont été appliquées ; 
- l'identification du signataire ayant reçu pouvoir pour engager le fabricant ou son mandataire établi dans 
la Communauté.
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Décret n° 2007-830 du 11 mai 2007 relatif à la nomenclature 
des installations nucléaires de base 

 
JORF n° 110 du 12 mai 2007 

NOR : DEVP0752822D 
 

[Modifié par le décret n° 2011-73 du 19 janvier 2011 modifiant le décret n° 2007-830 du 11 mai 2007 
relatif à la nomenclature des installations nucléaires de base] 

 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l'écologie et du développement durable et du ministre de l'économie, des 
finances et de l'industrie, 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 542-1-1, L. 542-10-1 et R. 123-1 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-4 et R. 1333-27 ; 
Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, 
notamment ses articles 2 et 28 ; 
Vu le décret n° 63-1228 du 11 décembre 1963 modifié relatif aux installations nucléaires ; 
Vu l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire en date du 24 janvier 2007 ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
 
Décrète : 

 
Article 1er  

 
Pour l'application du 1° du III de l'article 28 de la loi susvisée du 13 juin 2006, un réacteur nucléaire est 
un appareil permettant de produire et contrôler une réaction nucléaire auto-entretenue. 
 

Article 2  
[Modifié par le décret n° 2011-73 du 19 janvier 2011] 

 
Pour l'application des 2° et 3° du III de l'article 28 de la loi susvisée du 13 juin 2006, il est tenu compte de 
l'activité totale des radionucléides présents dans l'installation ou susceptibles de l'être ainsi que de ceux 
qui, détenus par l'exploitant à proximité de l'installation, peuvent en modifier les risques ou inconvénients 
pour les intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la même loi. 
 
L'activité totale de ces radionucléides est exprimée par un coefficient Q calculé selon les modalités 
définies en annexe du présent décret. 
 
Sont des installations nucléaires de base : 
 
1° Les installations de préparation, d'enrichissement, de fabrication, de traitement ou d'entreposage de 
combustibles nucléaires, ainsi que les installations connexes de traitement ou d'entreposage des déchets 
qu'elles produisent, lorsque ces installations présentent un coefficient Q supérieur à 106 ; 
 
2° Les autres installations de traitement ou d'entreposage de déchets radioactifs, lorsqu'elles présentent un 
coefficient Q supérieur à 109 ; 
 
3° L'installation prévue à l'article L. 542-10-1 du code de l'environnement et toute autre installation de 
stockage de déchets radioactifs lorsqu'elle présente un coefficient Q supérieur à 109 ; 
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4° Les installations dans lesquelles peuvent être détenues des substances radioactives, lorsque la somme 
du coefficient Q calculé pour les substances radioactives qui sont sous forme de sources scellées rapporté 
à 10¹¹ et du coefficient Q calculé pour les substances radioactives qui ne sont pas sous forme de sources 
scellées rapporté à 109 est supérieure à l'unité ; 
 
5° Les installations dans lesquelles peuvent être détenues des matières fissiles, si la somme des rapports 
entre les masses des matières fissiles mentionnées ci-après et leurs masses de référence est supérieure à 
l'unité. La masse de référence à prendre en compte pour ce calcul est fixée à 200 g pour le plutonium 239, 
à 200 g pour l'uranium 233, à 400 g pour l'uranium 235 contenu dans l'uranium enrichi dans une 
proportion supérieure à 6 % et à 800 g pour l'uranium 235 contenu dans l'uranium enrichi dans une 
proportion comprise entre 1 % et 6 %. 
 
Toutefois, ne revêtent pas le caractère d'installations nucléaires de base :  
 
a) Les installations mentionnées au 1° qui mettent en œuvre des substances radioactives 
exclusivement sous forme de minerai d'uranium ou de résidus ou de produits de traitement de ce 
minerai ;  
 
b) Les installations d'entreposage ou de stockage de déchets mentionnées aux 2° et 3° qui détiennent 
des substances radioactives exclusivement sous forme de résidus de traitement de minerai 
d'uranium, de thorium ou de radium ou de produits de traitement de ces minerais ;  
 
c) Les installations mentionnées aux 4° et 5° qui détiennent des substances radioactives 
exclusivement sous forme de minerai d'uranium, de thorium ou de radium ou de résidus ou de 
produits de traitement de ces minerais. 
 

Article 3  
 
Pour l'application du 4° du III de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006, sont des installations nucléaires de 
base : 
 
1° Les accélérateurs d'électrons, si les deux conditions suivantes sont simultanément remplies : 
 
a) L'énergie pouvant être communiquée aux électrons est supérieure à 50 MeV ; 
 
b) La puissance correspondante du faisceau d'électrons est supérieure à 1 kW. 
 
2° Les accélérateurs d'ions, si les deux conditions suivantes sont simultanément remplies : 
 
a) L'énergie pouvant être communiquée aux ions est supérieure à : 
300 MeV pour les ions de nombre de masse inférieur ou égal à 4 ; 
75 MeV par nucléon pour les ions de nombre de masse supérieur à 4 ; 
b) La puissance correspondante du faisceau d'ions est supérieure à 0,5 kW. 
 

Article 4  
 
L'article R. 123-1 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
 
1° Dans l'annexe I, le 29° est remplacé par les dispositions suivantes : 
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CATÉGORIES D�AMÉNAGEMENTS 

Ouvrages ou travaux soumis à  
enquête publique régie  

par les articles L.123-1 et suivants  
 

SEUILS ET CRITÈRES 

 
29° Installations nucléaires de base 

Installations définies par le décret n° 2007-830 du 
11 mai 2007 relatif à la nomenclature des 

installations nucléaires de base 
 
2° Les annexes II et III sont abrogées. 
 

Article 5  
 
L'article 2 du décret susvisé du 11 décembre 1963 est abrogé. 
 
Toutefois, ses dispositions continuent à s'appliquer aux activités et installations nucléaires intéressant la 
défense mentionnées au III de l'article 2 de la loi du 13 juin 2006. 
 

Article 6  
 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de l'écologie et du développement 
durable et le ministre délégué à l'industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 11 mai 2007. 
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Annexe 
[Modifiée par le décret n° 2011-73 du 19 janvier 2011] 

 
 

A. Définitions 
 
Pour l'application du présent décret : 
 
1° Les termes " substances radioactives ", " déchets radioactifs ", " entreposage " et " stockage de déchets 
radioactifs " sont définis à l'article L. 542-1-1 du code de l'environnement. 
 
Les termes " accélérateur ", " activité ", " nucléide ", " radioactivité ", " radionucléide ", " source 
radioactive non scellée " et " source radioactive scellée " sont définis à l'annexe 13-7 à la première partie 
du code de la santé publique ; 
 
2° Les opérations de préparation, d'enrichissement, de fabrication, de traitement ou d'entreposage de 
combustibles nucléaires comprennent l'ensemble des opérations pratiquées en vue : 
 
a) De produire du combustible nucléaire utilisable en réacteur nucléaire, à l'exclusion de l'extraction 
minière soumise au code minier ; 
 
b) D'extraire des matières valorisables du combustible nucléaire ou d'entreposer ces matières ; 
 
3° Les produits de traitement du minerai d'uranium naturel sont l'ensemble des produits non enrichis en 
isotope 235 de l'uranium obtenus à partir de ce minerai en vue de leur utilisation ; 
 
4° La puissance d'un faisceau de particules est le produit de l'énergie communiquée à chaque particule et 
du nombre maximal de particules pouvant arriver par unité de temps sur une cible virtuelle interceptant la 
totalité du faisceau. 
 
 

B. Méthode de prise en compte des radionucléides présents dans l'installation 
 
1° Valeurs de référence : 
 
A chaque radionucléide est associée une valeur de référence en becquerels. 
 
Pour les radionucléides figurant au tableau A de l'annexe 13-8 à la première partie du code de la santé 
publique ou dans un arrêté pris en application de l'article R. 1333-27 de ce code, la valeur de référence est 
égale au seuil d'exemption en quantité fixé par cette annexe ou cet arrêté. 
 
Toutefois, pour le tritium, la valeur de référence est fixée à 107 Bq. 
 
La valeur de référence des autres radionucléides peut être fixée par décision de l'Autorité de sûreté 
nucléaire en fonction des impératifs de radioprotection. A défaut, la valeur de référence est fixée à 1 000 
Bq. 
 
2° Quantification de l'activité des radionucléides présents dans une installation : 
 
Dans une installation où sont présents un ou plusieurs radionucléides, le coefficient Q mentionné à 
l'article 2 du présent décret est calculé selon la formule : 
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dans laquelle Ai représente l'activité (en Bq) du radionucléide i et Arefi représente la valeur de référence 
du radionucléide i. 
 
Pour les radionucléides de filiation en équilibre avec leur radionucléide père, la valeur de référence Arefi 
du radionucléide père prend en compte la radiotoxicité des radionucléides de filiation.  
 
L'activité de ces derniers ne doit donc pas être prise en compte pour le calcul du coefficient Q. Pour le 
radionucléide père, la valeur de référence est notée Arefi(+) ou Arefi(sec) selon les conventions de 
notation définies par les textes réglementaires mentionnés au 1° du B. 
 
3° Exclusions :  
 
La présence de sources radioactives dans les installations mentionnées aux quatre derniers alinéas 
de l'article 2, lorsque ces sources sont exclusivement utilisées pour l'étalonnage, les tests, la 
détection et les mesures, ne fait pas obstacle à ce que ces installations soient exclues du champ 
d'application des installations nucléaires de base. Mais ces sources sont prises en compte pour la 
détermination du coefficient Q.  
 
Les radionucléides contenus dans des substances radioactives dont l'activité massique totale est 
inférieure à 100 kBq par kilogramme ne sont pris en compte ni dans le calcul du coefficient Q ni 
pour l'application des seuils mentionnés au 5° de l'article 2.  
 
Il en est de même des radionucléides naturels contenus dans des substances radioactives qui ne sont 
pas ou n'ont jamais été utilisées pour leurs propriétés radioactives, fissiles ou fertiles. 
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Décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de base et au 

contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives  
 

JORF n° 255 du 3 novembre 2007 page 18026 
NOR : DEVQ0762539D 

 
Modifié par : 

 
1. le décret n° 2009-496 du 30 avril 2009 relatif à l'autorité administrative de l'État compétente 

en matière d'environnement prévue aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du code de 
l'environnement – I de l’article 7 –  JORF n° 0103 du 3 mai 2009 page 7471 

 
2. le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010 portant suppression de la commission consultative des 

installations nucléaires de base et transfert de certaines de ses attributions à la commission 
mentionnée à l'article D. 511-1 du code de l'environnement – JORF n° 0173 du 29 juillet 2010 
page 14024 

 
3. le décret n° 2011-1891 du 14 décembre 2011 relatif au livre V du code de l'environnement et 

modifiant les dispositions relatives au Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques – JORF n° 0293 du 18 décembre 2011 page 21398 

 
4. le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l'enquête publique relative 

aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement – JORF n° 0302 du 30 décembre 2011 
page 22692 

 
5. le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d'impact des projets 

de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements – JORF n° 0302 du 30 décembre 2011 page 22701 
 

6. le décret n° 2014-220 du 25 février 2014 relatif au système d'échange de quotas d'émission de 
gaz à effet de serre (période 2013-2020) et à son extension aux équipements et installations de 
certaines installations nucléaires de base – JORF n° 0048 du 26 février 2014 page 3479 

 
 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables, 
et de la ministre de l'économie, des finances et de l'emploi, 
Vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, notamment son article 37 ; 
Vu le code de l'environnement ; 
Vu le code pénal, notamment ses articles 132-11, 132-15 et R. 610-1 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment le chapitre III du titre III du livre III de la première partie ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 236-2 ; 
Vu le code de l'urbanisme, notamment son article L. 126-1 ; 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 21 ; 
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 
Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire ; 
Vu la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets 
radioactifs ; 
Vu le décret n° 63-1228 du 11 décembre 1963 modifié relatif aux installations nucléaires ; 
Vu le décret n° 84-810 du 30 août 1984 modifié relatif à la sauvegarde de la vie humaine, à l'habitabilité à 
bord des navires et à la prévention de la pollution ; 
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Vu le décret n° 95-540 du 4 mai 1995 modifié relatif aux rejets d'effluents liquides et gazeux et aux 
prélèvements d'eau des installations nucléaires de base ; 
Vu le décret n° 95-1029 du 13 septembre 1995 modifié relatif à la commission interministérielle du 
transport des matières dangereuses ; 
Vu le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression ; 
Vu le décret n° 2001-492 du 6 juin 2001 pris pour l'application du chapitre II du titre II de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à l'accusé de réception des demandes présentées aux autorités 
administratives ; 
Vu le décret n° 2001-592 du 5 juillet 2001 relatif à la sûreté et à la radioprotection des installations et 
activités nucléaires intéressant la défense ; 
Vu le décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière 
d'archéologie préventive ; 
Vu le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d'intervention concernant 
certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l'article 15 de la loi n° 2004-811 du 13 
août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ; 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de 
commissions administratives à caractère consultatif ; 
Vu le décret n° 2007-830 du 11 mai 2007 relatif à la nomenclature des installations nucléaires de base ; 
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 18 septembre 2006 ; 
Vu l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire en date du 24 janvier 2007 ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
 
Décrète : 
 
 

TITRE Ier  
LA COMMISSION CONSULTATIVE 

DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE 
[Titre Ier abrogé par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010] 

 
 

TITRE II 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 

AUX INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE 
 

Article 3 
[Modifié par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010 et 

par le décret n° 2011-1891 du 14 décembre 2011] 
 
I. - Les règles générales prévues par l'article 30 de la loi du 13 juin 2006 sont fixées par arrêté des 
ministres chargés de la sûreté nucléaire après avis du conseil prévu aux articles D. 510-1 et suivants 
du code de l'environnement. 
 
II. - Les décisions à caractère réglementaire de l'Autorité de sûreté nucléaire dont l'objet est de compléter 
les modalités d'application des décrets et arrêtés pris en matière de sûreté nucléaire sont transmises pour 
homologation aux ministres chargés de la sûreté nucléaire qui se prononcent par arrêté après avis du 
conseil prévu aux articles D. 510-1 et suivants du code de l'environnement lorsque ces décisions lui 
sont soumises à la demande de l'Autorité de sûreté nucléaire. Le refus d'homologation est motivé. 
 
III. - Les décisions à caractère individuel prises par l'Autorité de sûreté nucléaire et soumises à 
homologation sont transmises aux ministres chargés de la sûreté nucléaire qui, dans les deux mois de leur
saisine, se prononcent par arrêté publié au Journal officiel de la République française et notifié à 
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l'Autorité de sûreté nucléaire. Les refus d'homologation sont motivés. Le délai de deux mois peut être 
porté à quatre mois par décision des ministres ou de l'un d'entre eux, qui est notifiée à l'Autorité de sûreté 
nucléaire. En l'absence de publication de l'arrêté dans le délai ainsi fixé, l'homologation est réputée 
acquise. 
Les décisions prévues au IV de l'article 41 de la loi du 13 juin 2006 sont soumises à homologation selon 
les modalités définies à l'alinéa précédent, à l'exception des délais qui sont réduits respectivement à 
quinze jours et à un mois. 
 
IV. - Les décisions de l'Autorité de sûreté nucléaire qui ont fait l'objet d'une homologation sont publiées 
au Journal officiel de la République française. 
 

Article 4 
 
Le délai d'instruction des demandes d'autorisation de création, de mise à l'arrêt définitif et de 
démantèlement ou de mise à l'arrêt définitif et de passage en phase de surveillance mentionnées aux I, V 
et VI de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 et des demandes d'autorisation de modification mentionnées 
au chapitre VIII du titre III du présent décret est fixé à trois ans. 
 
Le délai d'instruction des demandes d'autorisation de mise en service mentionnées au I de l'article 29 de la 
loi du 13 juin 2006 et des déclarations de modification prévues à l'article 26 du présent décret est fixé à un 
an. 
 

Article 5 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire tient à jour la liste des installations nucléaires de base, y compris des 
installations qui ont été déclassées en application du VIII de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire communique aux ministres chargés de la sûreté nucléaire, de la santé ou de 
la sécurité civile, à leur demande, toute information relative à des installations nucléaires de base 
nécessaire à l'exercice de leurs attributions. 

 
 

TITRE III 
CRÉATION ET FONCTIONNEMENT 

D'UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE DE BASE 
 
 

Chapitre Ier  
DEMANDE D’AVIS SUR LES OPTIONS DE SURETE 

D’UNE FUTURE INSTALLATION NUCLEAIRE DE BASE 
 

Article 6 
 
Toute personne qui prévoit d'exploiter une installation nucléaire de base peut demander à l'Autorité de 
sûreté nucléaire, préalablement à l'engagement de la procédure d'autorisation de création prévue par 
l'article 29 de la loi du 13 juin 2006, un avis sur tout ou partie des options qu'elle a retenues pour assurer 
la sûreté de cette installation. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire, par avis rendu et publié dans les conditions qu'elle détermine, précise dans 
quelle mesure les options de sûreté présentées par le demandeur sont propres à prévenir ou limiter les 
risques pour les intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006, compte tenu des 
conditions techniques et économiques du moment. Elle peut définir les études et justifications 
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complémentaires qui seront nécessaires pour une éventuelle demande d'autorisation de création. Elle peut 
fixer la durée de validité de son avis. 
 
Cet avis est notifié au demandeur et communiqué aux ministres chargés de la sûreté nucléaire. 
 

Chapitre II 
AUTORISATION DE CREATION 

D’UNE INSTALLATION NUCLEAIRE DE BASE 
 

Article 7 
 
La demande d'autorisation de création d'une installation nucléaire de base est déposée auprès des 
ministres chargés de la sûreté nucléaire par la personne chargée d'exploiter l'installation. Cette personne 
prend la qualité d'exploitant dès le dépôt de la demande. 
 
Lorsque plusieurs installations nucléaires de base sont destinées à être exploitées par une même personne 
sur un même site, elles peuvent faire l'objet d'une demande et d'une procédure d'autorisation communes. 
 
L'exploitant adresse à l'Autorité de sûreté nucléaire un exemplaire de sa demande assortie du dossier et de 
la notice prévus par l'article 8 ci-après. 
 

Article 8 
[modifié par le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 

et par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 
 

I. - La demande est accompagnée d'un dossier comprenant : 
 
1° Les nom, prénoms et qualités de l'exploitant et son domicile ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
raison sociale ou sa dénomination, son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ; 
 
2° Un document décrivant la nature de l'installation, ses caractéristiques techniques, les principes de son 
fonctionnement, les opérations qui y seront réalisées et les différentes phases de sa réalisation ; 
 
3° Une carte au 1/25 000 permettant de localiser l'installation projetée ; 
 
4° Un plan de situation au 1/10 000 indiquant le périmètre proposé pour l'installation et, dans une bande 
de terrain d'un kilomètre autour de ce périmètre, les bâtiments avec leur affectation actuelle, les voies de 
chemin de fer, les voies publiques, les points d'eau, canaux et cours d'eau, ainsi que les réseaux de 
transport de gaz et d'électricité ; 
 
5° Un plan détaillé de l'installation à l'échelle de 1/2 500 au minimum ; 
 
6° L'étude d'impact prévue à l'article L. 122-1 du code de l'environnement dont le contenu, […], est 
défini à l'article 9 ; 
 
7° Le rapport préliminaire de sûreté dont le contenu est précisé par l'article 10 ; 
 
8° L'étude de maîtrise des risques dont le contenu est défini par l'article 11 ; 
 
9° Si l'exploitant demande l'institution de servitudes d'utilité publique en application de l'article 31 de la 
loi du 13 juin 2006, la description de ces servitudes ; 
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10° Le plan de démantèlement qui présente les principes d'ordre méthodologique et les étapes envisagées 
pour le démantèlement de l'installation et la remise en état et la surveillance ultérieure du site. Le plan 
justifie notamment le délai de démantèlement envisagé entre l'arrêt définitif du fonctionnement de 
l'installation et son démantèlement. Il peut renvoyer à un document établi par l'exploitant pour l'ensemble 
de ses installations nucléaires et joint au dossier ; 
 
11° Pour une installation de stockage de déchets radioactifs, le plan de démantèlement est remplacé par 
un document présentant les modalités envisagées pour l'arrêt définitif et la surveillance ultérieure de celle-
ci ; ce document comprend une première analyse de la sûreté de l'installation après la mise à l'arrêt 
définitif et le passage en phase de surveillance ; 
 
12° Si le projet de création de l'installation nucléaire de base a fait l'objet d'un débat public en application 
de l'article L. 121-8 du code de l'environnement ou d'une concertation en application du I de l'article L. 
121-9 du même code, le compte-rendu et le bilan de ce débat public ou le compte-rendu de cette 
concertation ; 
 
13° Un document comportant la description, lorsque l'installation nucléaire de base comprend un 
équipement ou une installation mentionné au premier alinéa de l'article L. 593-3 du code de 
l'environnement soumis aux dispositions de l'article L. 229-5 de ce même code : 
a) Des matières premières et combustibles dont l'emploi est susceptible d'entraîner des émissions de 
gaz à effet de serre ; 
b) Des sources d'émission de ces gaz ; 
c) Des mesures prises pour quantifier les émissions dans le cadre d'un plan de surveillance qui 
réponde aux exigences du règlement visé à l'article 14 de la directive 2003/87/CE du 13 octobre 
2003 modifiée. 

Le dossier comprend également un résumé non technique des informations mentionnées aux a à c. 
 
Les études, rapports et autres documents mentionnés au présent article portent sur l'ensemble des 
installations ou équipements exploités ou projetés par l'exploitant qui, par leur proximité ou leur 
connexité avec l'installation soumise à autorisation, sont de nature à en modifier les dangers ou 
inconvénients. 
 
L'exploitant peut fournir sous la forme d'un dossier séparé les éléments dont il estime que la divulgation 
serait de nature à porter atteinte à des intérêts visés au I de l'article L. 124-4 du code de l'environnement. 
 
II. - L'exploitant fournit également une notice comprenant : 
 
a) Une présentation de ses capacités techniques, indiquant notamment les ressources techniques dont il 
dispose, l'organisation mise en place dans ce domaine et l'expérience dont il bénéficie dans l'exploitation 
d'installations nucléaires ; 
 
b) Une présentation de ses capacités financières, assortie des comptes annuels des trois derniers exercices 
et, le cas échéant, la désignation des sociétés qui disposent d'un pouvoir de contrôle direct ou indirect sur 
lui ; cette présentation indique comment il envisage de satisfaire aux exigences définies par l'article 20 de 
la loi du 28 juin 2006 susvisée ; 
 
c) S'il n'est pas propriétaire du terrain servant d'assiette à l'installation, un document établi par le 
propriétaire attestant qu'il a donné son accord à cet usage de son terrain et qu'il est informé des obligations 
pouvant être mises à sa charge en application de l'article 44 de la loi du 13 juin 2006 ; 
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d) Un document présentant les dispositions prévues pour assurer le respect des prescriptions législatives 
et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité du personnel, notamment les dispositions prises pour 
l'application des principes et des règles définis en matière de radioprotection par le code de la santé 
publique, le code du travail et les textes pris pour leur application. 
 

Article 9 
[modifié par le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011] 

 
Le contenu de l�étude d�impact prévue au 6° du I de l�article 8 est défini à l�article R. 122-5 du code de 
l�environnement avec les précisions et compléments ci-dessous.  

1° L�analyse de l�état initial de la zone et des milieux susceptibles d�être affectés par le projet, 
mentionnée au 2° du II de l�article R. 122-5 du code de l�environnement, comporte un état radiologique 
de l�environnement portant sur le site et son voisinage ;  

2° En tant que de besoin, l�analyse des effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires et 
permanents, à court, moyen et long terme, du projet sur l�environnement, mentionnée au 3° du II de 
l�article R. 122-5 du code de l�environnement, distingue les différentes phases de construction et de 
fonctionnement de l�installation. Elle prend en compte les variations saisonnières et climatiques.  

L�analyse présente les prélèvements d�eau et les rejets d�effluents liquides envisagés ; elle précise les 
différents types d�effluents à traiter et leur origine respective, leur quantité, leurs caractéristiques 
physiques, leur composition, tant radioactive que chimique, le procédé de traitement utilisé, les conditions 
dans lesquelles seront opérés les rejets dans le milieu récepteur ainsi que la composition des effluents à 
rejeter ; elle indique les incidences de l�installation sur la ressource en eau, le milieu aquatique, 
l�écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y compris de ruissellement, ainsi que sur chacun des 
éléments mentionnés à l�article L. 211-1 du code de l�environnement.  

Elle présente également les rejets d�effluents envisagés dans l�atmosphère, y compris les retombées 
d�aérosols ou de poussières et leurs dépôts ; elle indique les incidences de l�installation sur la qualité de 
l�air et la qualité des sols.  

Elle évalue l�exposition du public aux rayonnements ionisants du fait de l�installation, en prenant en 
compte notamment les irradiations provoquées directement par l�installation et les transferts de 
radionucléides par les différents vecteurs, y compris les chaînes alimentaires.  

Elle présente enfin les déchets qui seront produits par l�installation, qu�ils soient radioactifs ou non ; elle 
mentionne leur volume, leur nature, leur nocivité et les modes d�élimination envisagés.  

Les incidences de l�installation sur l�environnement sont appréciées notamment au regard des plans de 
protection de l�atmosphère définis à l�article L. 222-5 du code de l�environnement ainsi que des normes et 
objectifs de qualité et valeurs limites définis en application des articles L. 211-2, L. 211-4 et L. 221-2 du 
même code.  

L�analyse justifie la compatibilité de l�installation :  

a) Avec les schémas directeurs d�aménagement et de gestion des eaux et les schémas d�aménagement et 
de gestion des eaux prévus par les articles L. 212-1 et L. 212-3 du code de l�environnement ;  

b) Pour les déchets radioactifs destinés à être produits par l�installation ou entreposés ou stockés dans 
celle-ci, avec le plan national de gestion des matières et déchets radioactifs prévu par l�article L. 542-1-2 
du même code ;  

c) Pour les autres déchets, avec les prescriptions des plans mentionnés dans la sous-section 1 de la section 
3 du chapitre Ier du titre IV du livre V du même code ;  

3° La description des mesures envisagées pour répondre aux exigences du 7° du II de l�article R. 122-5 du 
code de l�environnement précise notamment :  
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a) Les dispositions d�aménagement et d�exploitation prévues et leurs caractéristiques détaillées ;  

b) Les performances attendues, notamment en ce qui concerne la protection des eaux souterraines, 
l�épuration, l�évacuation, la gestion et la surveillance des eaux résiduelles et des émanations gazeuses ;  

c) Les conditions d�apport à l�installation des matières destinées à y être traitées, du transport des produits 
fabriqués et de l�utilisation rationnelle de l�énergie ;  

d) Les solutions retenues pour éviter, réduire ou, lorsque cela est possible, compenser l�impact des 
prélèvements d�eau et des émissions de l�installation, le volume et la toxicité radiologique, chimique et 
biologique des déchets produits et optimiser la gestion de ces déchets et émissions de l�installation en 
favorisant leur valorisation et leur traitement ;  

e) Les mesures retenues par l�exploitant pour contrôler les prélèvements d�eau, les émissions de 
l�installation et surveiller les effets de l�installation sur l�environnement. Le dimensionnement et les 
modalités de contrôle et de surveillance retenues sont justifiés au regard des éléments visés au 2° et 3° du 
II de l�article R. 122-5 du code de l�environnement tels que précisés et complétés par les 1° et 2° du 
présent article.  

Le choix des mesures envisagées pour répondre aux exigences du 7° du II de l�article R. 122-5 du code de 
l�environnement tel que précisé par le présent 3° est justifié au regard de l�utilisation des meilleurs 
techniques disponibles.  

L�étude d�impact est établie et mise à jour dans les cas prévus par la section 1 du chapitre II du titre II du 
livre Ier du code de l�environnement ou par le présent décret.  

 
Article 10 

 
Le rapport préliminaire de sûreté prévu au 7° du I de l'article 8 tient lieu de l'étude de dangers prévue à 
l'article L. 551-1 du code de l'environnement jusqu'à la mise en service de l'installation. Il comporte 
l'inventaire des risques de toute origine que présente l'installation projetée ainsi que l'analyse des 
dispositions prises pour prévenir ces risques et la description des mesures propres à limiter la probabilité 
des accidents et leurs effets. Son contenu doit être en relation avec l'importance des dangers de 
l'installation et de leurs effets prévisibles en cas de sinistre au regard des intérêts mentionnés au I de 
l'article 28 de la loi du 13 juin 2006. 
 
Il expose notamment les dangers que peut présenter l'installation en cas d'accident, qu'il soit ou non de 
nature radiologique. A cet effet, il décrit : 
 
1° Les accidents pouvant intervenir, que leur cause soit d'origine interne ou externe, y compris s'il s'agit 
d'un acte de malveillance ; 
 
2° La nature et l'étendue des effets que peut avoir un accident éventuel ; 
 
3° Les dispositions envisagées pour prévenir ces accidents ou en limiter la probabilité ou les effets. 
 
Au titre des accidents d'origine externe, l'exploitant prend en compte l'impact des installations qui, placées 
ou non sous sa responsabilité, sont de nature, par leur proximité avec l'installation projetée, à aggraver les 
risques d'accident et leurs effets. 
 
Le rapport préliminaire de sûreté justifie que le projet permet d'atteindre, compte tenu de l'état des 
connaissances, des pratiques et de la vulnérabilité de l'environnement de l'installation, un niveau de risque 
aussi bas que possible dans des conditions économiquement acceptables. 
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Il comprend une section dénommée « étude de dimensionnement du plan d'urgence interne ». Cette étude 
porte sur les accidents mentionnés aux alinéas précédents qui nécessitent des mesures de protection sur le 
site ou à l'extérieur du site ou qui sont de nature à affecter les intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la 
loi du 13 juin 2006. Elle décrit les différents scénarios d'accidents et les conséquences de ceux-ci au 
regard de la sûreté des installations et de la protection des personnes. Elle présente l'organisation prévue 
par l'exploitant de ses propres moyens de secours pour combattre les effets d'un éventuel sinistre. 
 
Le rapport préliminaire de sûreté décrit et justifie les dispositions relatives à la gestion des sources 
radioactives nécessaires au fonctionnement de l'installation nucléaire de base, y compris en matière de 
transports de ces sources, afin d'assurer la protection des travailleurs, du public et de l'environnement 
contre les risques d'irradiation et de contamination. 
 
Si l'installation correspond à un modèle dont les options de sûreté ont fait l'objet d'un avis de l'Autorité de 
sûreté nucléaire dans les conditions définies à l'article 6, le rapport identifie les questions déjà étudiées 
dans ce cadre, les études complémentaires effectuées et les justifications complémentaires apportées, 
notamment celles demandées par l'Autorité de sûreté nucléaire dans son avis ; le cas échéant, il présente 
les modifications ou les compléments apportés aux options ayant fait l'objet de l'avis de l'Autorité. 
 

Article 11 
 
L'étude de maîtrise des risques mentionnée au 8° du I de l'article 8 présente, sous une forme appropriée 
pour les consultations locales et l'enquête publique mentionnées à l'article 13, l'inventaire des risques que 
présente l'installation projetée, l'analyse des dispositions prises pour prévenir ces risques et des mesures 
propres à limiter la probabilité des accidents et leurs effets tels qu'ils figurent dans le rapport préliminaire 
de sûreté. Son contenu doit être en relation avec l'importance des dangers de l'installation et de leurs effets 
prévisibles, en cas de sinistre, sur les intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006. 
 
A ce titre, l'étude de maîtrise des risques comprend : 
 
a) Un inventaire des risques que présente l'installation, d'origine tant interne qu'externe ; 
 
b) Une analyse du retour d'expérience d'installations analogues ; 
 
c) Une présentation des méthodes retenues pour l'analyse des risques ; 
 
d) Une analyse des conséquences des accidents éventuels pour les personnes et l'environnement ; 
 
e) Une présentation des dispositions envisagées pour la maîtrise des risques, comprenant la prévention des 
accidents et la limitation de leurs effets ; 
 
f) Une présentation synthétique des systèmes de surveillance et des dispositifs et des moyens de secours ; 
 
g) Un résumé non technique de l'étude destiné à faciliter la prise de connaissance par le public des 
informations contenues dans celle-ci. 
 
L'étude de maîtrise des risques justifie que le projet permet d'atteindre, compte tenu de l'état des 
connaissances, des pratiques et de la vulnérabilité de l'environnement de l'installation, un niveau de risque 
aussi bas que possible dans des conditions économiquement acceptables. 
 

Article 12 
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Les ministres chargés de la sûreté nucléaire transmettent la demande d'autorisation et le dossier dont elle 
est assortie au préfet dans le département duquel les consultations locales et les enquêtes publiques 
doivent être organisées. Lorsque les procédures locales concernent plusieurs départements, les ministres 
chargés de la sûreté nucléaire peuvent charger l'un des préfets intéressés de coordonner ces procédures. 
 
Pour l'application des dispositions en matière d'archéologie préventive définies par le décret du 3 juin 
2004 susvisé, les ministres chargés de la sûreté nucléaire adressent une copie de la demande et du dossier 
dont elle est assortie à chaque préfet de région intéressé. 
 
Les ministres chargés de la sûreté nucléaire, de leur propre initiative ou sur proposition de l'exploitant ou 
de l'Autorité de sûreté nucléaire, excluent du dossier à transmettre les éléments dont ils considèrent que la 
divulgation serait de nature à porter atteinte à des intérêts visés au I de l'article L. 124-4 du code de 
l'environnement. Ils en informent l'exploitant et l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 

Article 13 
[Modifié par le décret n° 2009-496 du 30 avril 2009, le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 et 

par le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011] 
 
 
I. - Le préfet soumet la demande d'autorisation et le dossier dont elle est assortie à enquête publique dans 
les conditions prévues par les articles R. 123-1 à R. 123-27 du code de l'environnement, sous réserve des 
dispositions particulières du présent article. 
 
L'enquête est ouverte au moins dans chacune des communes dont une partie du territoire est distante de 
moins de cinq kilomètres du périmètre proposé par l'exploitant. 
 
Le dossier d'enquête publique […] comprend le dossier transmis en application de l'article 12 ci-dessus, à 
l'exception du rapport préliminaire de sûreté, les autres éléments requis par l’article R. 123-8 du code 
de l’environnement et, si ces avis ont été émis avant l'ouverture de l'enquête publique, l'avis de l'Autorité 
de sûreté nucléaire rendu en application de l'article 6 et, le cas échéant, l'avis de l’autorité 
administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement mentionnée à l'article L. 122-1 du 
code de l'environnement. 
 
Le rapport préliminaire de sûreté peut être consulté par le public pendant toute la durée de l'enquête 
publique selon les modalités fixées par l'arrêté organisant l'enquête. 
 
II. - Lorsqu'une partie du territoire d'un Etat étranger est distante de moins de cinq kilomètres du 
périmètre de l'installation ou, même si cette condition de distance n'est pas remplie, lorsqu'il estime, de sa 
propre initiative ou sur demande des autorités d'un Etat étranger, que l'installation peut avoir des 
incidences notables sur l'environnement de cet Etat, le préfet met en �uvre les consultations prévues au I 
de l’article R. 122-10 du code de l'environnement. 
 
III. - Dans chaque département et commune où doit se dérouler l'enquête publique, le préfet consulte le 
conseil général et les conseils municipaux au plus tard avant l'ouverture de l'enquête. Seuls les avis 
communiqués au préfet dans les quinze jours suivant la clôture de l'enquête sont pris en considération. 
 
Selon les mêmes modalités, le préfet consulte la commission locale de l'eau compétente si l'une des 
communes mentionnées au I est située en tout ou en partie dans la zone d'un schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux, ainsi que la commission locale d'information prévue à l'article 22 de la loi du 13 juin 
2006 lorsqu'elle a été constituée. 
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Le préfet consulte le représentant de l'Etat en mer si le territoire mentionné au I ci-dessus est, au moins 
partiellement, situé sur le domaine maritime. 
 
IV. - Au plus tard quinze jours après avoir reçu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, le 
préfet les transmet aux ministres chargés de la sûreté nucléaire, assortis de son avis et des résultats des 
consultations menées en application du présent article. 

 
Article 14 

[Modifié par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010] 
 
Les ministres chargés de la sûreté nucléaire adressent à l'exploitant un avant-projet de décret. L'exploitant 
dispose d'un délai de deux mois pour présenter ses observations. 
 
Les ministres chargés de la sûreté nucléaire arrêtent le projet de décret […]. 
 
[…] 
 

Article 15  
[Modifié par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010] 

 
Les ministres chargés de la sûreté nucléaire soumettent pour avis, dans les conditions prévues par l'article 
5 de la loi du 13 juin 2006, à l'Autorité de sûreté nucléaire le projet de décret […] accompagné des avis 
rendus en application de l'article 13 du présent décret. 

 
Article 16 

[Modifié par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 
 

 
I. - L'autorisation de création est accordée par décret pris sur le rapport des ministres chargés de la sûreté 
nucléaire. 
 
L'autorisation de création d'une installation susceptible de rejeter des effluents radioactifs dans le milieu 
ambiant ne peut être accordée qu'après réception de l'avis de la Commission des Communautés 
européennes rendu en application de l'article 37 du traité instituant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique ou, en l'absence d'un tel avis, qu'après expiration d'un délai de six mois suivant la 
saisine de la Commission. 
 
II. - Le décret d'autorisation de création d'une installation nucléaire de base : 
 
1° Mentionne l'identité de l'exploitant, la nature de l'installation et sa capacité maximale ; 
 
2° Définit le périmètre de l'installation qui englobe notamment : 
 
a) Les installations, ouvrages et équipements placés sous la responsabilité de l'exploitant et nécessaires à 
l'exploitation de l'installation nucléaire de base ; 
 
b) Les installations ou ouvrages placés sous la responsabilité de l'exploitant, qui relèvent du régime des 
installations nucléaires de base ou du régime des installations classées pour la protection de 
l'environnement ou du régime institué par la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code de 
l'environnement et qui, par leur proximité avec l'installation faisant l'objet de l'autorisation, sont 
susceptibles d'en modifier les risques ou inconvénients pour les intérêts mentionnés au I de l'article 28 de 
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la loi du 13 juin 2006 susvisée. 
 
Le périmètre peut toutefois exclure certains de ces installations, ouvrages ou équipements s'ils sont déjà 
situés dans le périmètre d'une autre installation nucléaire de base ou, pour ce qui concerne les 
équipements et installations mentionnés au a ci-dessus, s'ils ne servent pas seulement à l'exploitation de 
l'installation nucléaire de base faisant l'objet de l'autorisation ; 
 
3° Fixe la durée de l'autorisation si celle-ci est accordée pour une durée limitée ; 
 
4° Fixe le délai de mise en service de l'installation mentionné au X de l'article 29 de la loi du 13 juin 
2006 ; 
 
5° Impose les éléments essentiels que requiert la protection des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de 
la loi du 13 juin 2006 ; il peut subordonner à un accord des ministres chargés de la sûreté nucléaire ou de 
l'Autorité de sûreté nucléaire la réalisation de certaines opérations particulières en considération de leur 
impact sur ces intérêts ; 
 
6° Fixe la périodicité des réexamens de sûreté mentionnés au III de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 si 
les particularités de l'installation justifient que cette périodicité ne soit pas égale à dix ans et peut imposer 
l'intervention du premier réexamen de sûreté dans un délai particulier pour tenir compte des essais et des 
contrôles réalisés au début du fonctionnement de l'installation ; 
 
7° Mentionne si l'installation nucléaire de base comprend un équipement ou une installation 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 593-3 du code de l'environnement soumis aux 
dispositions de l'article L. 229-5 de ce même code. 

 
Article 17 

[Modifié par le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011] 
 
Le décret autorisant la création de l'installation et l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire sont publiés au 
Journal officiel de la République française. 
 
Les ministres chargés de la sûreté nucléaire notifient le décret à l'exploitant. Ils le transmettent au préfet 
pour communication aux collectivités territoriales mentionnées au I de l'article 13 et à la commission 
locale d'information. 
 
Le préfet fait publier, aux frais de l'exploitant, un avis dans un journal local ou régional diffusé dans 
l'ensemble du ou des départements intéressés. 
 
Dans le cas où la procédure de consultation des autorités étrangères mentionnée au II de l'article 13 a été 
mise en �uvre, le préfet assure la communication de la décision prévue à l'article R. 122-10 du code de 
l'environnement. 
 

 
Chapitre III 

PRESCRIPTIONS DE L’AUTORITE DE SURETE NUCLEAIRE 
APPLICABLES A UNE INSTALLATION NUCLEAIRE DE BASE 

 
Article 18 

[Modifié par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 
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I. - Lorsque l'Autorité de sûreté nucléaire prévoit d'édicter, pour l'application du décret d'autorisation de 
création, des prescriptions à caractère technique relatives à la conception, à la construction ou à 
l'exploitation de l'installation nucléaire de base, elle en transmet le projet à l'exploitant, qui dispose de 
deux mois pour lui faire part de ses observations. 
 
II. - Lorsque les prescriptions envisagées sont relatives aux prélèvements d'eau, aux rejets d'effluents dans 
le milieu ambiant et à la prévention ou à la limitation des nuisances de l'installation pour le public et 
l'environnement, l'Autorité de sûreté nucléaire transmet le projet de prescriptions assorti d'un rapport de 
présentation au préfet mentionné au I de l'article 13 et à la commission locale d'information. 
 
Le préfet soumet le projet de prescriptions et le rapport de présentation au conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques mentionné à l'article R. 1416-16 du code de la 
santé publique. L'exploitant a la faculté de se faire entendre par le conseil ou de désigner à cet effet un 
mandataire. Il est informé, par le préfet, au moins quinze jours à l'avance, de la date et du lieu de la 
réunion du conseil. Un représentant de la commission locale d'information peut se faire entendre dans les 
mêmes conditions. Le président de l'Autorité de sûreté nucléaire ou son représentant peut assister à la 
réunion du conseil départemental et y présenter ses observations. Le conseil départemental dispose d'un 
délai de trois mois pour émettre son avis, qui est transmis par le préfet à l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
Dans le même délai, la commission locale d'information peut adresser ses observations à l'Autorité de 
sûreté nucléaire. 
 
III. - La procédure prévue aux I et II peut être menée concomitamment avec la procédure d'instruction de 
la demande d'autorisation de création. 
 
La décision de l'Autorité de sûreté nucléaire arrêtant les prescriptions n'intervient qu'après l'entrée en 
vigueur du décret d'autorisation. 
 
IV. - Les prescriptions arrêtées par l'Autorité de sûreté nucléaire peuvent porter notamment sur : 
 
1° Les dispositions à prendre en vue de prévenir les accidents ou incidents ou d'en limiter les effets ; à ce 
titre, peuvent être définis les moyens individuels ou collectifs de protection des populations contre les 
effets des accidents, que l'exploitant doit mettre en �uvre de manière préventive ; 
 
2° Les conditions dans lesquelles l'installation peut procéder à des prélèvements d'eau ou à des rejets 
directs ou indirects d'effluents dans le milieu ambiant, qu'ils soient radioactifs ou non ; les prescriptions 
tiennent compte, le cas échéant et sous les réserves figurant à l'article L. 227-1 du code de 
l'environnement, des plans régionaux pour la qualité de l'air, ainsi que des normes et objectifs de qualité 
et valeurs limites mentionnés respectivement aux articles L. 222-1, L. 211-2, L. 211-4 et L. 221-2 du code 
de l'environnement ; elles doivent être compatibles avec les schémas directeurs d'aménagement et de 
gestion des eaux et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux articles L. 212-1 et 
L. 212-3 du même code ; 
 
3° La limitation des nuisances sonores provoquées par l'installation ; 
 
4° La gestion et l'élimination des déchets, radioactifs ou non, produits par l'installation ou entreposés ou 
stockés dans celle-ci ; les prescriptions relatives aux déchets radioactifs doivent être compatibles avec les 
prescriptions du plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs mentionné à l'article L. 
542-1-2 du code de l'environnement ; les prescriptions relatives aux autres déchets doivent être 
compatibles, le cas échéant, avec les plans d'élimination des déchets mentionnés dans la sous-section 1 de 
la section 3 du chapitre Ier du titre IV du livre V du code de l'environnement ; 
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5° La gestion des sources radioactives nécessaires au fonctionnement de l'installation, y compris en 
matière de transport de ces sources ; 
 
6° Les moyens nécessaires aux analyses et mesures utiles au contrôle de l'installation et à la surveillance 
de ses effets sur l'environnement, ainsi que les conditions dans lesquelles les résultats de ces analyses et 
mesures sont portés à la connaissance de l'Autorité de sûreté nucléaire et, le cas échéant, du service 
chargé de la police des eaux et de la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement ; 
 
7° Les informations et rapports que l'exploitant doit fournir à l'Autorité de sûreté nucléaire 
périodiquement ou en cas de situation particulière ; 
 
8° Les modalités pratiques d'information du public sur la sûreté de l'installation et sur son impact sur la 
santé des personnes et sur l'environnement, ainsi que sur les actions à entreprendre en cas d'accident. 
 
Les prescriptions peuvent subordonner à l'accord de l'Autorité de sûreté nucléaire la réalisation de 
certaines opérations particulières en considération de leur impact sur les intérêts mentionnés au I de 
l'article 28 de la loi du 13 juin 2006. 
 
Lorsque l'installation nucléaire de base comprend un équipement ou une installation mentionné au 
premier alinéa de l'article L. 593-3 du code de l'environnement soumis aux dispositions de l'article 
L. 229-5 de ce même code, des prescriptions fixent les modalités pratiques de quantification, de 
déclaration des émissions de gaz à effet de serre et de restitution des quotas selon les modalités 
prévues aux articles R. 229-20 et R. 229-21 du code de l'environnement ainsi qu'un plan de 
surveillance des émissions de gaz à effet de serre de l'installation répondant aux exigences du 
règlement visé à l'article 14 de la directive 2003/87/CE modifiée. 
 
Les prescriptions peuvent être communes à plusieurs installations ou équipements d'un même site placées 
sous la responsabilité d'un même exploitant et relevant du régime des installations nucléaires de base. 
 
V. - Lorsque les prescriptions fixent les limites applicables aux rejets d'effluents de l'installation dans le 
milieu ambiant, l'Autorité de sûreté nucléaire transmet aux ministres chargés de la sûreté nucléaire, pour 
homologation dans les conditions définies à l'article 3, sa décision accompagnée du rapport de 
présentation et des avis recueillis en application du II. 
 
VI. - L'Autorité de sûreté nucléaire publie la décision arrêtant les autres prescriptions dans son Bulletin 
officiel. Elle la notifie à l'exploitant et la communique aux ministres chargés de la sûreté nucléaire et au 
préfet, ainsi qu'à la commission locale d'information. 
 
Le préfet transmet les prescriptions définies au II ci-dessus aux collectivités territoriales mentionnées au I 
de l'article 13 et fait publier un avis, aux frais de l'exploitant, dans un journal local ou régional diffusé 
dans tout le département ou tous les départements intéressés. 
 
Si l'autorisation de création de l'installation a fait l'objet de la procédure de consultation des autorités 
étrangères, le préfet, à la demande de l'Autorité de sûreté nucléaire, informe ces autorités de celles de ces 
prescriptions qui concernent l'impact de l'installation sur le territoire de l'Etat de ces autorités. 
 
VII. - L'Autorité de sûreté nucléaire peut décider d'exclure des publications et communications prévues au 
VI les prescriptions dont elle considère que la divulgation serait de nature à porter atteinte à des intérêts 
visés au I de l'article L. 124-4 du code de l'environnement. 
 

Article 19 
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Les mesures provisoires mentionnées au dernier alinéa du I de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 sont 
prises par décision de l'Autorité de sûreté nucléaire après consultation de l'exploitant, qui dispose d'un 
délai de deux mois pour présenter des observations. Ce délai peut être réduit, en cas d'urgence, par 
décision motivée. 
 
Les dispositions du VI et du VII de l'article 18 ci-dessus sont applicables à ces mesures. 

 
 

Chapitre IV 
MISE EN SERVICE D’UNE INSTALLATION NUCLEAIRE DE BASE 

 
Article 20 

[Modifié par le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011] 
 
I. - La mise en service d'une installation nucléaire de base, soumise à autorisation en application du I de 
l'article 29 de la loi du 13 juin 2006, correspond à la première mise en �uvre de substances radioactives 
dans l'installation ou à la première mise en �uvre d'un faisceau de particules. 
 
II. - En vue de la mise en service de l'installation, l'exploitant adresse à l'Autorité de sûreté nucléaire un 
dossier comprenant : 
 
1° Le rapport de sûreté comportant la mise à jour du rapport préliminaire de sûreté et les éléments 
permettant d'apprécier la conformité de l'installation réalisée avec les dispositions du décret d'autorisation 
de création et avec les prescriptions de construction définies en application de l'article 18 ; 
 
2° Les règles générales d'exploitation que l'exploitant prévoit de mettre en �uvre, dès la mise en service 
de l'installation, pour la protection des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 ; 
 
3° Une étude sur la gestion des déchets de l'installation faisant état des objectifs de l'exploitant pour 
limiter le volume et la toxicité radiologique, chimique et biologique des déchets produits dans ses 
installations et pour réduire, par la valorisation et le traitement de ces déchets ainsi produits, le stockage 
définitif réservé aux déchets ultimes. Cette étude prend en compte l'ensemble des filières de gestion des 
déchets de l'installation jusqu'à l'élimination de ceux-ci. Elle peut couvrir les déchets produits par 
l'ensemble des installations et équipements situés dans le périmètre ; 
 
4° Le plan d'urgence interne mentionné à l'article L. 1333-6 du code de la santé publique, obligatoire pour 
les installations nucléaires de base, accompagné de l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, recueilli en application de l'article L. 236-2 du code du travail ; 

5° Sauf pour une installation de stockage de déchets radioactifs, une mise à jour en tant que de besoin du 
plan de démantèlement mentionné au 10° du I de l'article 8 ; 
 
6° La mise à jour de l’étude d’impact, avec notamment les éléments permettant d’apprécier la 
conformité de l’installation aux prescriptions prises par l’Autorité de sûreté nucléaire en 
application de l’article 29 de la loi du 13 juin 2006, dans les domaines mentionnés au 3° de l’article 
9. 
 
III. - Le plan d'urgence interne mentionné au 4° du II ci-dessus définit, sur la base de l'étude de 
dimensionnement figurant dans le rapport de sûreté, les mesures d'organisation, les méthodes 
d'intervention et les moyens nécessaires que l'exploitant met en �uvre en cas de situation d'urgence pour
protéger des rayonnements ionisants le personnel, le public et l'environnement et préserver ou rétablir la 
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sûreté de l'installation. Si un plan particulier d'intervention a été établi en application du décret du 13 
septembre 2005 susvisé, le plan d'urgence interne précise les modalités de mise en �uvre des mesures 
incombant à l'exploitant en application du plan particulier d'intervention. 
 
Le plan d'urgence interne tient compte des dispositions à prendre en cas d'accident par l'exploitant telles 
que définies dans le rapport de sûreté. 
 
A l'initiative de l'exploitant ou à la demande de l'Autorité de sûreté nucléaire, le plan d'urgence interne est 
commun à plusieurs installations nucléaires de base voisines ayant le même exploitant. Le cas échéant, il 
tient lieu de plan d'opération interne prévu par l'article R. 512-29 du code de l'environnement pour les 
installations classées pour la protection de l'environnement situées dans le périmètre de l'installation 
nucléaire de base. 
 
IV. - Après avoir vérifié que l'installation respecte les objectifs et les règles définis par le chapitre Ier du 
titre IV de la loi du 13 juin 2006 et les textes pris pour son application, l'Autorité de sûreté nucléaire 
autorise la mise en service de l'installation. Elle peut subordonner cette autorisation à la prise en compte 
par l'exploitant des observations qu'elle a au préalable présentées à l'exploitant sur le dossier de sa 
demande et qui visent à assurer la protection des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 
juin 2006. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire peut surseoir à sa décision d'autoriser la mise en service jusqu'à l'institution 
des servitudes d'utilité publique mentionnées à l'article 31 de la loi du 13 juin 2006. Elle en informe 
l'exploitant avant le terme du délai prévu à l'article 4 du présent décret. 
 
La décision d'autorisation fait l'objet d'une mention au Bulletin officiel de l'Autorité de sûreté nucléaire. 
L'Autorité notifie sa décision à l'exploitant et la communique aux ministres chargés de la sûreté nucléaire 
et au préfet. Elle la communique également à la commission locale d'information, sous réserve des 
dispositions du VII de l'article 18. 
 
V. - La décision autorisant la mise en service fixe le délai dans lequel l'exploitant doit présenter à 
l'Autorité de sûreté nucléaire un dossier de fin de démarrage de l'installation comprenant : 
 
1° Un rapport de synthèse sur les essais de démarrage de l'installation ; 
 
2° Un bilan de l'expérience d'exploitation acquise, au regard de la protection des intérêts visés au I de 
l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 susvisée ; 
 
3° Une mise à jour des documents mentionnés au II du présent article. 
 
Elle peut également définir des étapes intermédiaires dans la réalisation du démarrage et subordonner la 
réalisation de ces étapes à la fourniture par l'exploitant d'informations à l'Autorité de sûreté nucléaire ou à 
l'accord de cette autorité. 
 
VI. - Avant le déroulement ou l'achèvement de la procédure définie aux II, IV et V ci-dessus, l'Autorité de 
sûreté nucléaire peut, par une décision mentionnée à son Bulletin officiel, autoriser une mise en service 
partielle de l'installation correspondant à l'une des catégories d'opérations suivantes : 
 
1° Réalisation d'essais particuliers de fonctionnement de l'installation nécessitant l'introduction de 
substances radioactives dans celle-ci ; 
 



 
Secrétariat général 

Décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 
Indice 1

 

 156/350 

2° Arrivée de combustible nucléaire dans le périmètre d'un réacteur à l'exclusion de tout chargement en 
combustible de ce réacteur. 
 
L'autorisation est accordée au vu d'un dossier établi par l'exploitant et comprenant les éléments pertinents 
des documents mentionnés au 1° et au 2° du II. L'autorisation définit les opérations autorisées. Elle peut 
être accordée pour une durée limitée. L'Autorité de sûreté nucléaire peut demander que le dossier soit 
complété par une version du plan d'urgence interne correspondant à la situation de l'installation. 
 
Les mises en service partielles ainsi autorisées ne sont pas prises en compte pour l'application du X de 
l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 et de l'article 21 du présent décret. 
 
VII. - Les documents mentionnés au II sont tenus à jour par l'exploitant pendant la durée de l'exploitation 
de l'installation. L'entrée en vigueur des mises à jour est soumise, le cas échéant, aux dispositions 
relatives aux modifications de l'installation ou de ses conditions d'exploitation figurant au chapitre VII du 
présent titre. 
 

Article 21  
[Modifié par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010] 

 
Si elle constate qu'une installation nucléaire de base n'a pas été mise en service dans le délai fixé par le 
décret autorisant sa création, l'Autorité de sûreté nucléaire en informe les ministres chargés de la sûreté 
nucléaire. 
 
S'ils décident de faire application du premier alinéa du X de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006, les 
ministres chargés de la sûreté nucléaire invitent l'exploitant à présenter ses observations dans un délai de 
deux mois. 
 
Les ministres chargés de la sûreté nucléaire arrêtent le projet de décret mettant fin à l'autorisation de 
l'installation.  
 
Les ministres chargés de la sûreté nucléaire soumettent pour avis, dans les conditions prévues par l'article 
5 de la loi du 13 juin 2006, à l'Autorité de sûreté nucléaire le projet de décret […]. 
 
Le décret pris sur le rapport des ministres chargés de la sûreté nucléaire fait l'objet des mesures de 
notification, de communication et de publication prévues par l'article 17. 

 
 

Chapitre V 
AUTORISATIONS DE COURTE DUREE 

 
Article 22 

[Modifié par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010 et 
par le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011] 

 
En application de l'article 36 de la loi du 13 juin 2006 et par dérogation aux dispositions du chapitre II du 
présent titre, la création d'une installation nucléaire de base destinée à fonctionner moins de six mois peut 
être autorisée par arrêté des ministres chargés de la sûreté nucléaire. 
 
La composition du dossier de demande d'autorisation de courte durée est définie par arrêté des ministres 
chargés de la sûreté nucléaire après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire. Le dossier comprend 
notamment une étude d'impact et une étude des dangers mentionnées aux articles L. 122-1 et L. 551-1 du 
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code de l'environnement. 
 
Les ministres transmettent le dossier au préfet du département d'implantation de l'installation, qui saisit le 
conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. Celui-ci dispose d'un 
délai de deux mois pour émettre son avis. 
 
La consultation du public est organisée sous la forme d'une publication du dossier de demande par voie 
électronique permettant pendant un mois le recueil des observations par la même voie. Le préfet annonce 
cette consultation par un avis qui en précise les dates et modalités. L'avis est affiché en mairie dans la 
commune d'implantation de l'installation et fait l'objet, aux frais de l'exploitant, des mesures de publicité 
prévues au 2° du I de l'article R. 122-11 du code de l'environnement. 
 
Le dossier, accompagné des avis du préfet et du conseil départemental et des résultats de la consultation 
du public, est soumis pour avis […] à l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
L'autorisation de courte durée est accordée dans les six mois suivant la réception du dossier. Elle vaut 
autorisation de création, de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement. Le contenu de l'autorisation de 
courte durée comporte les éléments prévus aux 1°, 2°, 3°, 4° et 5° du II de l'article 16 et aux 2° et 3° du II 
de l'article 38. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire détermine le contenu du dossier que l'exploitant doit présenter pour obtenir 
l'autorisation de mise en service. Elle peut imposer à l'exploitant des prescriptions particulières pour la 
protection des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006. 
 
L'arrêté portant autorisation de courte durée et la décision arrêtant les prescriptions relatives aux rejets 
d'effluents ou à la prévention ou la limitation des nuisances pour le public ou l'environnement sont publiés 
au Journal officiel de la République française. Ils sont notifiés à l'exploitant respectivement par les 
ministres chargés de la sûreté nucléaire et par l'Autorité de sûreté nucléaire. Ils font l'objet d'un avis 
publié, aux frais de l'exploitant, dans au moins un journal local ou régional diffusé dans le département 
d'implantation de l'installation. 
 
Les consultations et les mesures de publication prévues au présent article sont mises en �uvre sous 
réserve des dispositions du dernier alinéa de l'article 12 et du VII de l'article 18 du présent décret. 
 
Une autorisation de courte durée peut être prolongée dans les mêmes formes tant que la durée totale des 
autorisations de courte durée n'excède pas un an. Passé ce délai, l'installation ne peut fonctionner sans une 
autorisation de création délivrée selon la procédure définie au chapitre II du présent titre. 
 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux installations de stockage de déchets 
radioactifs. 
 
 

Chapitre VI 
RAPPORTS ET DECLARATIONS PERIODIQUES 

RELATIFS A UNE INSTALLATION NUCLEAIRE DE BASE 
[Modifié par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 

 
 

Article 23 
 
L'exploitant transmet à l'Autorité de sûreté nucléaire une copie du rapport annuel prévu à l'article 21 de la 
loi du 13 juin 2006 au plus tard à l'expiration du délai de six mois suivant l'année considérée. 
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Article 24 

 
Le délai pour la réalisation des réexamens de sûreté prévus par le III de l'article 29 de la loi du 13 juin 
2006 commence à compter de la première des deux dates suivantes : 
 
- la fin du délai fixé pour la remise du dossier de fin de démarrage en application du V de l'article 20 ; 
 
- la fin du délai fixé par le décret d'autorisation de création pour la mise en service de l'installation, 
augmenté de cinq ans. 
 
L'obligation de réexamen de sûreté est réputée satisfaite lorsque l'exploitant remet aux ministres chargés 
de la sûreté nucléaire et à l'Autorité de sûreté son rapport sur ce réexamen. 
 
Le cas échéant, l'exploitant fournit sous la forme d'un rapport séparé les éléments dont il considère que 
leur divulgation serait de nature à porter atteinte à des intérêts visés au I de l'article L. 124-4 du code de 
l'environnement. 
 
Sous les réserves mentionnées à l'alinéa précédent, le rapport sur le réexamen de sûreté est communicable 
au public dans les conditions définies à l'article 19 de la loi du 13 juin 2006. 
 
Les conditions de réalisation du réexamen de sûreté ainsi que les questions à traiter dans le rapport 
peuvent être précisées pour l'ensemble des installations nucléaires de base ou pour certaines catégories 
d'entre elles par l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
Après analyse du rapport de l'exploitant, l'Autorité de sûreté nucléaire peut fixer de nouvelles 
prescriptions techniques. 
 

Article 24-1 
[Créé par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 

 

En vue de permettre à l'Autorité de sûreté nucléaire de réexaminer tous les cinq ans les éléments 
techniques de la demande d'autorisation mentionnés au 13° du I de l'article 8, au 12° du II de 
l'article 37 ou au 12° du II de l'article 43, l'exploitant d'une installation nucléaire de base, qui 
comprend un équipement ou une installation mentionné au premier alinéa de l'article L. 593-3 du 
code de l'environnement soumis aux dispositions de l'article L. 229-5 de ce même code, procède au 
réexamen des conditions d'exploitation de cet équipement ou de cette installation. 
Ce réexamen doit permettre d'apprécier la situation de l'équipement ou de l'installation au regard 
des règles qui lui sont applicables en matière d'émissions de gaz à effet de serre. L'exploitant 
transmet à l'Autorité de sûreté nucléaire un rapport comportant les conclusions du réexamen 
mentionné au premier alinéa et, le cas échéant, les éléments actualisés suivants : 
a) Les matières premières et combustibles dont l'emploi est susceptible d'entraîner des émissions de 
gaz à effet de serre ; 
b) Les sources d'émission de ces gaz ; 
c) Les mesures prises pour quantifier les émissions dans le cadre d'un plan de surveillance qui 
réponde aux exigences du règlement visé à l'article 14 de la directive 2003/87/CE du 13 octobre 
2003 modifiée. 
Après analyse de ce rapport, l'Autorité de sûreté nucléaire peut imposer de nouvelles prescriptions 
techniques prises en application de l'avant-dernier alinéa du IV de l'article 18. 
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L'exploitant peut procéder au réexamen mentionné au premier alinéa en même temps qu'il procède 
au réexamen de sûreté de son installation prévu aux articles L. 593-18 et L. 593-19 du code de 
l'environnement. Toutefois, si l'intervalle entre la réalisation de deux réexamens de sûreté est 
supérieur à cinq ans, l'exploitant procède au réexamen mentionné au premier alinéa, de manière 
intermédiaire, de sorte qu'il ne se soit pas écoulé plus de cinq ans entre chaque réexamen.
 

 
Chapitre VII 

MODIFICATIONS EN COURS D’EXPLOITATION 
RELEVANT DE L’AUTORITE DE SURETE NUCLEAIRE 

 
Article 25 

 
I. - Pour la protection des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006, l'Autorité de 
sûreté nucléaire peut modifier ou compléter les prescriptions prises en application de l'article 18. Elle peut 
aussi supprimer les prescriptions qui ne sont plus justifiées par la protection de ces intérêts. 
 
Sauf en cas d'urgence motivée, la procédure applicable est celle prévue aux I et II de l'article 18. 
 
Les prescriptions particulières prises en cas de menace en application du IX de l'article 29 de la loi du 13 
juin 2006 sont soumises aux mêmes dispositions. 
 
II. - Si, du fait d'une situation exceptionnelle, la poursuite du fonctionnement d'une installation nucléaire 
de base nécessite une modification temporaire de certaines prescriptions, et si ce fonctionnement constitue 
une nécessité publique, l'Autorité de sûreté nucléaire peut décider cette modification sans procéder aux 
consultations préalables prévues par le présent article. Cette modification temporaire cesse de produire ses 
effets au plus tard au terme de la procédure normale de modification, si elle a été engagée, ou, à défaut, à 
l'expiration d'un délai d'un an. 
 
III. - La décision de l'Autorité de sûreté nucléaire prise en application du présent article fait l'objet des 
mesures de publicité, de notification et de communication prévues au VI de l'article 18, sous réserve des 
dispositions du VII du même article. 
 
Si la modification, le complément ou la suppression des prescriptions requiert la consultation de la 
Commission des Communautés européennes prévue à l'article 37 du traité de la Communauté européenne 
de l'énergie atomique, la décision de l'Autorité de sûreté nucléaire ne peut être prise avant l'intervention 
de l'avis requis ou, à défaut, au terme du délai de six mois suivant la saisine de la Commission. 
 
Si la décision porte sur les limites de rejets d'effluents de l'installation dans le milieu ambiant, elle est 
soumise à l'homologation des ministres chargés de la sûreté nucléaire. 

 
Article 26 

[modifié par le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011] 
 

I. - Lorsque l'exploitant envisage une modification de l'installation qui n'entre pas dans les prévisions de 
l'article 31 du présent décret ou une modification des règles générales d'exploitation ou du plan d'urgence 
interne de l'installation de nature à affecter les intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 
2006, il en fait la déclaration à l'Autorité de sûreté nucléaire en lui transmettant un dossier comportant 
tous les éléments de justification utiles, notamment les mises à jour rendues nécessaires des éléments des 
dossiers de l'autorisation de création ou de mise en service de l'installation et, en cas de modification du 
plan d'urgence interne, l'avis rendu par le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en 
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application de l'article L. 236-2 du code du travail. L'exploitant indique en outre s'il estime que cette 
modification nécessite une mise à jour des prescriptions applicables. 
 

II. - Si le projet est susceptible de provoquer un accroissement significatif des prélèvements d’eau 
ou des rejets dans l’environnement, le dossier fait l’objet de la mise à disposition du public prévue 
au II bis de l’article 29 de la loi du 13 juin 2006. Les modalités de cette mise à disposition sont 
définies par l’Autorité de sûreté nucléaire. Elles respectent les dispositions du I de l’article R. 122-
11 du code de l’environnement, sous la réserve que la publication de l’avis mentionné au 1° est 
effectuée par le préfet et que le bilan mentionné au 3° est adressé au préfet et à l’Autorité de sûreté 
nucléaire.  
Le délai mentionné au III ne commence à courir que lorsque l’Autorité de sûreté nucléaire a reçu 
ce bilan.  
Pour la mise en œuvre du dernier alinéa du I de l’article R. 122-10 du code de l’environnement, les 
consultations prévues au I de ce même article sont mises en œuvre par le préfet. 
 
III. - L'exploitant ne peut mettre en �uvre son projet avant l'expiration d'un délai de six mois, sauf accord 
exprès de l'Autorité de sûreté nucléaire. Celle-ci peut proroger ce délai si elle estime nécessaire de 
procéder à de nouvelles mesures d'instruction ou d'édicter des prescriptions complémentaires. 
 
Si elle décide de nouvelles prescriptions, elle les notifie à l'exploitant et les communique aux ministres 
chargés de la sûreté nucléaire. A l'exception des informations dont l'Autorité de sûreté nucléaire estime la 
divulgation de nature à porter atteinte à des intérêts visés au I de l'article L. 124-4 du code de 
l'environnement, sa décision fait l'objet d'une mention à son Bulletin officiel. 
 
IV. - Si l'Autorité de sûreté nucléaire estime que la modification envisagée met en cause de façon notable 
les conditions de création de l'installation, elle invite l'exploitant, dans le cas où il confirmerait son projet, 
à déposer auprès des ministres chargés de la sûreté nucléaire une demande de modification de 
l'autorisation de création. 
 

Article 26-1 
[Créé par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 

 
Lorsqu'un équipement ou une installation mentionné au premier alinéa de l'article L. 593-3 du code 
de l'environnement, soumis aux dispositions de l'article L. 229-5 de ce même code, fait l'objet d'une 
extension ou d'une réduction significative de capacité telles que prévues aux articles R. 229-12 et R. 
229-13 de ce même code, d'une cessation partielle ou totale de son activité mentionnées aux articles 
R. 229-14 et R. 229-15 de ce même code, ou d'un changement dans son niveau d'activité, son 
exploitation, son mode d'utilisation ou son fonctionnement, les dispositions prévues aux I à III de 
l'article 26 s'appliquent, sauf si les changements envisagés entrent dans les prévisions de l'article 31. 
Lorsque les modifications mentionnées ci-dessus ne peuvent pas être prévues, notamment dans 
l'hypothèse d'une cessation partielle d'activité, l'exploitant en informe l'Autorité de sûreté nucléaire 
dans les meilleurs délais. 
 

Article 27 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire peut dispenser l'exploitant de la procédure de déclaration prévue à l'article 
26 pour la réalisation d'opérations d'importance mineure, à la condition que l'exploitant institue un 
dispositif de contrôle interne présentant des garanties de qualité, d'autonomie et de transparence 
suffisantes. 
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La décision, qui peut porter sur une ou plusieurs installations de l'exploitant, précise : 
 
a) La nature des opérations dispensées de déclaration préalable. Ces opérations ne doivent pas mettre en 
cause de manière notable le rapport de sûreté de l'installation ni accroître de manière significative l'impact 
sur les intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 ; 
 
b) Les modalités d'information périodique de l'Autorité de sûreté nucléaire sur les opérations envisagées 
et décidées ainsi que les modalités de conservation des résultats des contrôles internes menés par 
l'exploitant sur les opérations réalisées. 
 
La décision porte également approbation du dispositif de contrôle interne à mettre en place. Celui-ci doit 
prévoir notamment l'avis, préalable à toute opération, d'une instance indépendante des personnes 
directement en charge de l'exploitation. 
 
Elle fait l'objet des mesures de notification, de communication et de publication définies au VI de l'article 
18, sous les réserves figurant au VII du même article. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire peut, à tout moment, suspendre ou mettre fin à l'application des décisions 
prévues au présent article. Sauf cas d'urgence, l'exploitant est préalablement mis à même de présenter ses 
observations. 
 

Article 28 
 
En cas de vente du terrain d'assiette d'une installation nucléaire de base avant le déclassement de celle-ci, 
le vendeur adresse une déclaration de vente au préfet et à l'Autorité de sûreté nucléaire accompagnée d'un 
document établi par l'acquéreur attestant qu'il a été informé des obligations qui peuvent être mises à sa 
charge en application de l'article 44 de la loi du 13 juin 2006 susvisée. 
 
A défaut de production de cette attestation, le vendeur reste soumis à ces obligations. 

 
 

Chapitre VIII 
MODIFICATION DU DECRET D’AUTORISATION 

D’UNE INSTALLATION NUCLEAIRE DE BASE 
 

Article 29 
 
Toute personne qui veut prendre en charge l'exploitation d'une installation nucléaire de base existante 
dépose une demande d'autorisation auprès des ministres chargés de la sûreté nucléaire. 

La demande est accompagnée d'un dossier qui comprend : 
 
1° Les noms, prénoms et qualités du demandeur et son domicile ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
raison sociale ou sa dénomination, son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ; 
 
2° Une présentation des capacités techniques du demandeur, indiquant notamment les ressources 
techniques dont il dispose, l'organisation mise en place dans ce domaine et l'expérience dont il bénéficie 
dans l'exploitation d'installations nucléaires ; 
 
3° Une présentation des capacités financières du demandeur, assortie des comptes annuels des trois 
derniers exercices et, dans le cas où la demande prévoit une exploitation de l'installation directement par 
l'Etat, une version du rapport sur les charges et les provisions afférentes, prévu au III de l'article 20 de la 
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loi du 28 juin 2006, établie conjointement par l'exploitant et le demandeur et précisant comment ce 
dernier entend respecter les obligations résultant de l'application de cette loi ; elle désigne le cas échéant 
les sociétés qui disposent d'un pouvoir de contrôle direct ou indirect sur l'exploitant ; 
 
4° Un document décrivant l'installation faisant l'objet de la demande ; 
 
5° Un document manifestant l'accord de l'exploitant et précisant la date prévue pour le transfert de la 
responsabilité de l'exploitation. 
 
L'exploitant adresse un exemplaire de la demande assortie du dossier à l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
Le projet de décret modificatif fait l'objet des procédures prévues par les articles 14 et 15. 
 
Le décret autorisant le changement d'exploitant fixe le délai dans lequel le nouvel exploitant doit justifier 
auprès de l'Autorité de sûreté nucléaire respecter les obligations résultant de l'application de l'article 20 de 
la loi du 28 juin 2006. Passé ce délai fixé, l'autorisation peut être retirée selon les mêmes modalités que 
celles applicables au retrait d'une autorisation de création. 
 
L'autorisation prend effet à la date à laquelle l'Autorité constate, par une décision soumise aux mêmes 
règles de publicité que les autorisations de mise en service, que le nouvel exploitant s'est conformé aux 
obligations résultant de l'application de l'article 20 de la loi du 28 juin 2006. 

 
Article 30 

 
Si l'exploitant d'une installation nucléaire de base veut modifier le périmètre de son installation, il dépose 
une demande auprès des ministres chargés de la sûreté nucléaire. 
 
La demande est accompagnée d'un dossier qui comprend : 
 
1° Les noms, prénoms et qualités du demandeur et son domicile ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
raison sociale ou sa dénomination, son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ; 
 
2° Une carte au 1/25 000 sur laquelle est localisé l'emplacement de l'installation ; 
 
3° Un plan de situation au 1/10 000 précisant le périmètre actuel de l'installation et le nouveau périmètre 
demandé et indiquant notamment les bâtiments avec leur affectation, les voies de chemin de fer, les voies 
publiques, les points d'eau, canaux et cours d'eau, ainsi que les réseaux de transport d'énergie et de 
produits énergétiques ; 
 
4° Une note, présentant la proposition de modification du périmètre, conforme aux prescriptions du 2° du 
II de l'article 16 ; 
 
5° Un plan détaillé de l'installation à l'échelle de 1/2 500 au minimum. 
 
L'exploitant adresse un exemplaire de la demande assortie du dossier à l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
La demande fait l'objet des procédures prévues par les articles 14 et 15. 

 
Article 31 
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Constitue une modification notable d'une installation nucléaire de base au sens des dispositions du II de 
l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 : 
 
1° Un changement de sa nature ou un accroissement de sa capacité maximale ; 
 
2° Une modification des éléments essentiels pour la protection des intérêts mentionnés au I de l'article 28 
de la loi du 13 juin 2006, qui figurent dans le décret d'autorisation en application de l'article 16 ; 
 
3° Un ajout, dans le périmètre de l'installation, d'une nouvelle installation nucléaire de base. 
 
L'exploitant qui veut modifier de façon notable son installation adresse une demande d'autorisation aux 
ministres chargés de la sûreté nucléaire dans les conditions définies aux articles 7 et 8. Le dossier 
accompagnant la demande porte sur l'installation telle qu'elle résulterait de la modification envisagée et 
précise l'impact de cette modification sur les différents éléments de l'autorisation en cours. 
 
La demande est instruite et fait l'objet d'une décision selon les modalités définies au chapitre II du titre III. 
 
Dans le cas mentionné au 3° ci-dessus, la modification autorisée est soumise à une autorisation de mise en 
service délivrée selon les modalités définies à l'article 20. 

 
Article 32 

 
En dehors des cas prévus aux articles 29 à 31, les dispositions du décret d'autorisation d'une installation 
nucléaire de base peuvent être modifiées dans les conditions suivantes : 
 
1° Si la modification est demandée par l'exploitant, celui-ci dépose sa demande accompagnée d'un dossier 
auprès des ministres chargés de la sûreté nucléaire. Ce dossier justifie le caractère compatible de la 
modification demandée avec la protection des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 
2006. Il indique les documents du dossier prévu aux articles 7 et 8 sur lesquels cette modification a une 
incidence et fournit une version mise à jour de ces documents. L'exploitant adresse un exemplaire de la 
demande assortie du dossier à l'Autorité de sûreté nucléaire. Les ministres chargés de la sûreté nucléaire 
transmettent un exemplaire au ministre chargé de la sécurité civile et un exemplaire au ministre chargé de 
la santé. 
 
2° Si la modification est demandée par l'Autorité de sûreté nucléaire, celle-ci adresse une demande 
motivée aux ministres chargés de la sûreté nucléaire et en informe l'exploitant. 
 
3° Si la modification est envisagée à l'initiative des ministres chargés de la sûreté nucléaire, ceux-ci en 
informent l'exploitant et l'Autorité de sûreté nucléaire. 

Article 33 
 
Le décret modificatif pris en application des dispositions du présent chapitre fait l'objet des mesures de 
notification, de communication et de publication mentionnées à l'article 17. 
 
Si une installation nucléaire de base doit faire l'objet simultanément de plusieurs modifications relevant 
du présent chapitre, la demande est accompagnée d'un dossier comprenant l'ensemble des éléments 
demandés pour chaque modification. Si l'une des modifications relève de l'article 31, la procédure prévue 
à cet article s'applique à l'ensemble du projet. 
 

Chapitre IX 
DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS DE RISQUES GRAVES 
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Article 34 

 
I. - Si une installation nucléaire de base présente des risques graves pour les intérêts mentionnés au I de 
l'article 28 de la loi du 13 juin 2006, l'Autorité de sûreté nucléaire en informe les ministres chargés de la 
sûreté nucléaire. 
 
Les ministres peuvent, par arrêté, prononcer la suspension, en tout ou en partie, du fonctionnement de 
l'installation. Sauf en cas d'urgence motivée, l'exploitant est informé du projet de suspension et du délai 
dans lequel il peut présenter ses observations. Les ministres recueillent l'avis de l'Autorité de sûreté 
nucléaire en lui fixant le délai pour émettre cet avis. 
 
L'arrêté prononçant la suspension en définit la portée et précise le cas échéant les mesures nécessaires 
pour la mise en sûreté de l'installation. 
 
L'arrêté assorti de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire est publié au Journal officiel de la République 
française et communiqué au préfet et à la commission locale d'information. 
 
Il est mis fin à la suspension par arrêté des ministres chargés de la sûreté nucléaire pris sur avis de 
l'Autorité de sûreté nucléaire constatant la mise en �uvre des mesures propres à faire disparaître les 
risques ayant justifié la suspension. L'arrêté mettant fin à la suspension est notifié à l'exploitant et fait 
l'objet des mesures de publication et de communication prévues à l'alinéa précédent. 
 
II. - En cas de risques graves et imminents, l'Autorité de sûreté nucléaire peut prononcer la suspension, en 
tout ou en partie, du fonctionnement de l'installation à titre provisoire et pour une durée qui ne peut 
excéder trois mois. L'Autorité de sûreté nucléaire notifie sa décision à l'exploitant et en informe sans délai 
les ministres chargés de la sûreté nucléaire, le préfet et la commission locale d'information. 
 
 
 
 

Article 35 
[Modifié par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010 et  

par le décret n° 2011-1891 du 14 décembre 2011] 
 
Si une installation nucléaire de base présente, pour les intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 
13 juin 2006 susvisée, des risques graves qui ne peuvent être prévenus ou limités de manière suffisante, 
les ministres chargés de la sûreté nucléaire adressent, après en avoir informé l'Autorité de sûreté 
nucléaire, un projet de décret ordonnant la mise à l'arrêt définitif et le démantèlement de l'installation en 
application de l'article 34 de la loi du 13 juin 2006 à l'exploitant, au préfet et à la commission locale 
d'information qui peuvent présenter leurs observations dans le délai qui leur est imparti par les ministres. 
Ceux-ci transmettent le projet pour avis du conseil prévu aux articles D. 510-1 et suivants du code de 
l'environnement. 
 
Le projet de décret, éventuellement modifié pour tenir compte des observations et avis recueillis, est 
transmis par les ministres à l'Autorité de sûreté nucléaire qui rend son avis dans un délai de deux mois. Ce 
délai peut être réduit à quinze jours en cas d'urgence. L'Autorité communique son avis à l'exploitant. 
 
Le décret en Conseil d'Etat ordonnant la mise à l'arrêt définitif et le démantèlement est pris sur le rapport 
des ministres chargés de la sûreté nucléaire. Il est motivé et son contenu est conforme aux dispositions 
prévues au II de l'article 38. Il fait l'objet des mesures de notification, de communication et de publication 
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définies à l'article 17. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire fixe les prescriptions nécessaires pour la protection des intérêts mentionnés 
au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 dans les conditions définies au III de l'article 38. 

 
 

TITRE IV 
MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF ET DÉMANTÈLEMENT 

D'UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE DE BASE 
 
 

Chapitre Ier  
DISPOSITIONS GENERALES 

 
Article 36 

 
Les dispositions du présent chapitre ne sont applicables ni aux installations bénéficiant, en application de 
l'article 22, d'une autorisation de courte durée ni aux installations de stockage de déchets radioactifs, sauf 
si tous les déchets stockés en ont été enlevés. 
 

Article 37 
[Modifié par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 

 
I. - L'exploitant d'une installation nucléaire de base qui veut arrêter définitivement le fonctionnement de 
son installation en informe les ministres chargés de la sûreté nucléaire et l'Autorité de sûreté nucléaire. Il 
transmet à cette Autorité, au moins trois ans avant la date envisagée pour la mise à l'arrêt définitif, une 
mise à jour du plan de démantèlement, mentionné au 10° du I de l'article 8, présentant notamment les 
opérations de préparation à la mise à l'arrêt définitif, les équipements qui seront nécessaires au 
démantèlement de l'installation et les filières de gestion des déchets envisagées. 
 
II. - Au moins un an avant la date prévue pour la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant dépose auprès des 
ministres chargés de la sûreté la demande d'autorisation. 
 
L'exploitant adresse à l'Autorité de sûreté nucléaire un exemplaire de sa demande assortie du dossier et de 
la notice prévus ci-après. 
 
La demande est accompagnée d'un dossier comprenant : 
 
1° Les noms, prénoms et qualités de l'exploitant et son domicile ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
raison sociale ou sa dénomination, son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ; 
 
2° Un document comportant la description de l'installation avant sa mise à l'arrêt définitif et son 
démantèlement ; 
 
3° Une mise à jour du plan de démantèlement décrivant les étapes envisagées pour le démantèlement et 
l'état du site après celui-ci ; ce plan présente les prévisions d'utilisation ultérieure du site et précise les 
mesures de surveillance et d'entretien qui seront nécessaires après le démantèlement ; 
 
4° Une carte au 1/25 000 indiquant la localisation de l'installation à démanteler ; 
 
5° Un plan de situation au 1/10 000 indiquant le périmètre de l'installation et mentionnant notamment les 
bâtiments avec leur affectation, les voies de chemin de fer, les voies publiques, les points d'eau, canaux et 
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cours d'eau, les réseaux de transport d'énergie et de produits énergétiques ainsi que les servitudes d'utilité 
publique éventuellement instituées en application de l'article 31 de la loi du 13 juin 2006 ; 
 
6° Si la demande comprend une modification du périmètre de l'installation, une note présentant le 
nouveau périmètre demandé et les installations, ouvrages et équipements qu'il inclut en application du 2° 
du II de l'article 16 ; 
 
7° L'étude d'impact prévue à l'article L. 122-1 du code de l'environnement comportant les éléments 
mentionnés à l'article 9 appliqués à l'état du site avant le démantèlement et à l'impact des opérations de 
démantèlement et présentant notamment les modalités envisagées pour l'élimination des déchets issus du 
démantèlement ; 
 
8° Une version préliminaire du rapport de sûreté portant sur les opérations de mise à l'arrêt définitif et de 
démantèlement de l'installation. Ce rapport, qui répond aux prescriptions de l'article 10, constitue l'étude 
de dangers prévue par l'article L. 551-1 du code de l'environnement ; 
 
9° Une étude de maîtrise des risques portant sur les opérations de mise à l'arrêt définitif et de 
démantèlement de l'installation et répondant aux prescriptions de l'article 11 pour servir aux consultations 
locales et aux enquêtes prévues au I de l'article 38 ; 
 
10° Les règles générales de surveillance et d'entretien à observer, pour la protection des intérêts 
mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006, du début de la mise à l'arrêt définitif jusqu'à 
l'éventuel déclassement ; 
 
11° Le cas échéant, les servitudes d'utilité publique prévues à l'article 31 de la loi du 13 juin 2006 que 
l'exploitant propose d'instituer sur le terrain d'assiette de l'installation après son démantèlement, et les 
modifications qu'il propose d'apporter aux servitudes déjà instituées autour de ce site ; 
 
12° Un document comportant la description si, après la mise à l'arrêt définitif, l'installation 
nucléaire de base comprend un équipement ou une installation mentionné au premier alinéa de 
l'article L. 593-3 du code de l'environnement soumis aux dispositions de l'article L. 229-5 de ce 
même code : 
a) Des matières premières et combustibles dont l'emploi est susceptible d'entraîner des émissions de 
gaz à effet de serre ; 
b) Des sources d'émission de ces gaz ; 
c) Des mesures prises pour quantifier les émissions dans le cadre d'un plan de surveillance qui 
réponde aux exigences du règlement visé à l'article 14 de la directive 2003/87/CE du 13 octobre 
2003 modifiée. 
Le dossier comprend également un résumé non technique des informations mentionnées aux a à c. 
 
L'exploitant peut fournir sous la forme d'un dossier séparé les éléments dont il estime que la divulgation 
serait de nature à porter atteinte à des intérêts visés au I de l'article L. 124-4 du code de l'environnement. 
 
III. - Il fournit également une notice comprenant : 
 
a) Une mise à jour de la présentation de ses capacités techniques, telle que définie au a du II de l'article 8, 
indiquant notamment l'expérience, les moyens et l'organisation dont il dispose pour conduire des 
opérations de démantèlement ; 
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b) Une présentation de ses capacités financières, comprenant notamment une version mise à jour du 
rapport prévu par l'article 20 de la loi du 28 juin 2006 ; 
 
c) S'il n'est pas le propriétaire du terrain servant d'assiette à l'installation, un document établi par ce 
dernier attestant qu'il est informé du projet de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement et des 
obligations qui peuvent être mises à sa charge en application de l'article 44 de la loi du 13 juin 2006 ; 
 
d) Un document montrant la conformité des opérations envisagées avec les prescriptions législatives et 
réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité du personnel et présentant les dispositions prévues 
pour assurer le respect de ces prescriptions. En ce qui concerne la radioprotection, ce document présente 
les dispositions prises pour l'application des principes et des règles définis par le code de la santé 
publique, le code du travail et les textes pris pour leur application. 
 

Article 38 
[Modifié par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 

 
I. - La demande d'autorisation de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement est soumise selon les mêmes 
modalités aux consultations et enquêtes applicables aux demandes d'autorisation de création. 
 
II. - Le décret autorisant la mise à l'arrêt définitif et le démantèlement d'une installation nucléaire de base : 
 
1° Mentionne l'identité de l'exploitant et l'installation faisant l'objet du démantèlement ; 
 
2° Décrit les éléments essentiels, au regard des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 
2006, des opérations de démantèlement, de l'état du site après démantèlement et des opérations à la 
charge de l'exploitant après le démantèlement ; 
 
3° Fixe le délai d'exécution du démantèlement et, le cas échéant, les différentes étapes de celui-ci ; 
 
4° Peut modifier le décret d'autorisation de création de l'installation pour adapter, en fonction de 
l'avancement du démantèlement, la périodicité des réexamens de sûreté ou le périmètre de l'installation et 
fixer les conditions auxquelles cette adaptation est subordonnée ; 
 
5° Précise si l'installation nucléaire de base comprend un équipement ou une installation mentionné 
au premier alinéa de l'article L. 593-3 du code de l'environnement soumis aux dispositions de 
l'article L. 229-5 de ce même code. 
 
Les dispositions mentionnées au 4° ne prennent effet qu'après décision de l'Autorité de sûreté nucléaire 
constatant que les conditions fixées sont remplies. Cette décision fait l'objet des mesures de publication 
applicables aux autorisations de mise en service. 
 
Si l'installation, après sa mise à l'arrêt définitif, est susceptible de rejeter des effluents radioactifs dans le 
milieu ambiant supérieurs à ceux rejetés avant la mise à l'arrêt définitif, l'autorisation de mise à l'arrêt 
définitif ne peut intervenir avant le terme de la consultation de la Commission des Communautés 
européennes prévue par l'article 37 du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique. 
 
III. - Les prescriptions précédemment fixées en application du troisième alinéa du I de l'article 29 de la loi 
du 13 juin 2006 valent prescriptions pour l'application du troisième alinéa du V du même article. Elles 
sont modifiées et complétées en tant que de besoin selon les modalités définies à l'article 25. 
 
Les règles générales de surveillance et d'entretien mentionnées au 10° du II de l'article 37 se substituent 
aux règles générales d'exploitation mentionnées au 2° du II de l'article 20. Leur entrée en vigueur est 
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soumise aux dispositions applicables à une modification de ces règles générales d'exploitation telles que 
définies à l'article 26. Les dispositions du présent décret relatives aux règles générales d'exploitation sont 
applicables aux règles générales de surveillance et d'entretien. 
 
IV. - Les dispositions des chapitres VII et VIII du titre III sont applicables aux modifications concernant 
une installation nucléaire de base en cours de mise à l'arrêt définitif ou de démantèlement ou après 
démantèlement mais avant déclassement, les références faites au dossier mentionné aux articles 8 et 
suivants étant remplacées par les références au dossier mentionné au II de l'article 37 et les mentions de 
l'autorisation de création étant remplacées par les mentions de l'autorisation de mise à l'arrêt définitif et de 
démantèlement. Pour l'application de ces dispositions, est considérée comme notable une modification 
des éléments essentiels mentionnés au 2° du II du présent article. 
 

Article 39 
 
Avant le début des opérations de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement, l'exploitant adresse, en tant 
que de besoin, à l'Autorité de sûreté nucléaire dans les conditions prévues à l'article 26 une mise à jour du 
plan d'urgence interne. 
 
Le rapport de sûreté, le plan d'urgence interne et les règles générales de surveillance et d'entretien sont 
tenus à jour par l'exploitant dans les conditions prévues au VII de l'article 20. 
 
 
 

Article 40 
[Modifié par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010] 

 
I. - L'exploitant d'une installation nucléaire de base démantelée qui ne nécessite plus les mesures de 
contrôle prévues par la loi du 13 juin 2006 adresse à l'Autorité de sûreté nucléaire une demande de 
déclassement. Il en informe les ministres chargés de la sûreté nucléaire. 
 
Le dossier de demande de déclassement comprend : 
 
1° Les noms, prénoms et qualités de l'exploitant et son domicile ou, s'il s'agit d'une société, sa raison 
sociale ou sa dénomination, son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ; 
 
2° Une carte au 1/25 000 indiquant la localisation de l'installation démantelée ; 
 
3° Un plan de situation au 1/10 000 indiquant le périmètre de l'installation et mentionnant notamment les 
bâtiments avec leur affectation, les voies de chemin de fer, les voies publiques, les points d'eau, canaux et 
cours d'eau, les réseaux de transport d'énergie et de produits énergétiques ainsi que les servitudes d'utilité 
publique éventuellement instituées en application de l'article 31 de la loi du 13 juin 2006 ; 
 
4° Une présentation de l'état du site après le démantèlement contenant notamment une analyse de l'état du 
sol et une description des éventuelles constructions de l'installation qui subsistent et de leur état, au regard 
des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006. Ce document précise, le cas échéant, 
les installations, ouvrages ou équipements subsistant dans le périmètre de l'installation qui appartiennent à 
des catégories inscrites dans l'une des nomenclatures mentionnées à l'article L. 214-2 et L. 511-2 du code 
de l'environnement en précisant ceux qui relèvent du régime des installations nucléaires de base jusqu'au 
déclassement. Pour ces derniers, le document doit contenir les informations demandées en application des 
articles L. 214-6 ou L. 513-1 du même code pour les installations fonctionnant au bénéfice des droits 
acquis dans le cadre du régime institué par le chapitre IV du titre Ier du livre II du même code ou du 
régime des installations classées pour la protection de l'environnement institué par le titre Ier du livre V 
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du même code ; 
 
5° Si l'exploitant n'est pas le propriétaire du terrain servant d'assiette à l'installation, un document établi 
par le propriétaire attestant qu'il est informé des obligations qui peuvent être mises à sa charge, même 
après le déclassement, en application de l'article 44 de la loi du 13 juin 2006 ; si l'exploitant est le 
propriétaire du terrain, une déclaration sur ses intentions de conserver ou non cette propriété ; 
 
6° Un document présentant l'usage futur du site. 
 
II. - L'Autorité de sûreté nucléaire transmet le dossier au préfet avec une note expliquant l'effet d'une 
mesure de déclassement. Le préfet recueille l'avis des communes intéressées qui disposent d'un délai de 
trois mois pour se prononcer. Le préfet transmet à l'Autorité de sûreté nucléaire, avec son avis, les avis 
qu'il a ainsi recueillis. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire transmet le dossier de demande assorti de la note explicative à la 
commission locale d'information qui dispose d'un délai de trois mois pour donner son avis. 
 
III. - L'Autorité de sûreté nucléaire transmet le projet de déclassement aux ministres chargés de la sûreté 
nucléaire […]. 
 
IV. - La décision de déclassement après homologation fait l'objet des mesures de notification, de 
communication et de publication définies au VI de l'article 18. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire peut subordonner l'entrée en vigueur d'une mesure de déclassement à la 
mise en �uvre de servitudes d'utilité publique mentionnées à l'article 31 de la loi du 13 juin 2006 qui 
garantissent une gestion du terrain d'assiette et du voisinage de l'installation adaptée aux risques subsistant 
après son démantèlement compte tenu notamment de la future utilisation du site. 
 
V. - Si, du fait du déclassement prononcé en application du présent article, une installation ou un 
équipement, précédemment soumis au régime des installations nucléaires de base, est soumis au régime 
institué par le chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l'environnement ou au régime des installations 
classées pour la protection de l'environnement institué par le titre Ier du livre V du même code, 
l'installation ou l'équipement peut continuer à fonctionner sans nouvelle autorisation ou sans déclaration, 
sous réserve de satisfaire aux dispositions du 4° du I du présent article. 
 
Il en va de même pour les installations ou équipements mentionnés au deuxième alinéa du V de l'article 
28 de la loi du 13 juin 2006 qui, du fait d'une mesure de déclassement, cessent d'être inclus dans le 
périmètre d'une installation nucléaire de base. 

 
Article 41 

[Modifié par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010] 
 
Lorsqu'elle constate qu'une installation nucléaire de base n'a pas fonctionné pendant une durée continue 
de plus de deux ans, l'Autorité de sûreté nucléaire en informe les ministres chargés de la sûreté nucléaire. 
 
En application du deuxième alinéa du X de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 susvisée, les 
ministres chargés de la sûreté nucléaire peuvent, par arrêté, interdire la reprise du fonctionnement 
de l'installation et mettre l'exploitant en demeure de déposer, dans un délai fixé par l'arrêté, une 
demande d'autorisation de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement. L'exploitant dispose d'un 
délai de deux mois pour présenter ses observations sur le projet d'arrêté aux ministres chargés de 
la sûreté nucléaire. Les ministres consultent ensuite l'Autorité de sûreté nucléaire qui dispose d'un 
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délai de deux mois pour faire part de son avis. 
 
L'arrêté des ministres chargés de la sûreté nucléaire fait l'objet des mesures de notification, de 
communication et de publication applicables au décret d'autorisation de création prévues à l'article 17. 
 
Lorsqu'une interdiction de reprise du fonctionnement a été édictée en application du présent article, 
l'Autorité de sûreté nucléaire fixe, en tant que de besoin, les prescriptions provisoires nécessaires pour la 
protection des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 selon les modalités définies 
à l'article 25. 
 
 

Chapitre II 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS 

DE STOCKAGE DE DECHETS RADIOACTIFS 
 

Article 42 
 
Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux installations nucléaires de base dont l'activité est 
le stockage de déchets radioactifs au sens de l'article L. 542-1-1 du code de l'environnement. 
 
Une installation de stockage de déchets radioactifs est regardée comme mise à l'arrêt définitif lorsqu'elle 
cesse de recevoir de nouveaux déchets. 

 
Article 43 

[Modifié par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 
 
I. - L'exploitant d'une installation de stockage de déchets radioactifs qui veut procéder à l'arrêt définitif de 
son installation et au passage en phase de surveillance de celle-ci dépose auprès des ministres chargés de 
la sûreté nucléaire une demande d'autorisation. 
 
L'exploitant adresse à l'Autorité de sûreté nucléaire un exemplaire de sa demande assortie du dossier et de 
la notice prévus ci-après. 
 
II. - La demande est accompagnée d'un dossier qui comprend : 
 
1° Les nom, prénoms et qualités de l'exploitant et son domicile ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
raison sociale ou sa dénomination, son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ; 
 
2° Un document comportant la description de l'installation avant son arrêt définitif et dressant le bilan des 
déchets stockés dans l'installation ; 
 
3° Un document décrivant les opérations envisagées pour mettre l'installation, après l'arrêt de la réception 
des déchets, dans un état limitant autant que possible les risques et inconvénients pour les intérêts 
mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 ; ce document précise les mesures de surveillance 
et d'entretien qui seront nécessaires après ces opérations ; 
 
4° Une carte au 1/25 000 indiquant la localisation de l'installation ; 
 
5° Un plan de situation au 1/10 000 indiquant le périmètre de l'installation et mentionnant notamment les 
bâtiments avec leur affectation, les voies de chemin de fer, les voies publiques, les points d'eau, canaux et 
cours d'eau, les réseaux de transport d'énergie et de produits énergétiques ainsi que les servitudes d'utilité 
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publique instituées en application de l'article 31 de la loi du 13 juin 2006 ; 
 
6° Si la demande comprend une modification du périmètre de l'installation, une note présentant le 
nouveau périmètre demandé et ce qu'il inclut au regard des dispositions du 2° du II de l'article 16 ; 
 
7° L'étude d'impact prévue à l'article L. 122-1 du code de l'environnement comportant les éléments 
mentionnés à l'article 9 appliqués à l'état du site avant et après la mise à l'arrêt et pour le long terme ; 
 
8° Un rapport de sûreté portant sur les opérations de mise à l'arrêt définitif et sur la phase de surveillance 
de l'installation. Ce rapport, qui répond aux prescriptions de l'article 10, constitue l'étude de dangers 
prévue par l'article L. 551-1 du code de l'environnement ; 
 
9° Une étude de maîtrise des risques portant sur les opérations de mise à l'arrêt définitif et sur la phase de 
surveillance de l'installation et répondant aux prescriptions de l'article 11 pour servir aux consultations 
locales et aux enquêtes ; 
 
10° Les règles générales de surveillance à observer, pour la protection des intérêts mentionnés au I de 
l'article 28 de la loi du 13 juin 2006, pendant les opérations d'arrêt définitif et pendant la phase de 
surveillance ; 
 
11° Les servitudes d'utilité publique prévues à l'article 31 de la loi du 13 juin 2006 dont l'exploitant 
propose, le cas échéant, l'institution sur le terrain d'assiette de l'installation après son arrêt définitif, et les 
modifications qu'il propose d'apporter aux servitudes instituées autour de ce site ; 
 
12° Un document comportant la description, si après la mise à l'arrêt définitif, l'installation 
nucléaire de base comprend un équipement ou une installation mentionné au premier alinéa de 
l'article L. 593-3 du code de l'environnement soumis aux dispositions de l'article L. 229-5 de ce 
même code : 
a) Des matières premières et combustibles dont l'emploi est susceptible d'entraîner des émissions de 
gaz à effet de serre ; 
b) Des sources d'émission de ces gaz ; 
c) Des mesures prises pour quantifier les émissions dans le cadre d'un plan de surveillance qui 
réponde aux exigences du règlement visé à l'article 14 de la directive 2003/87/CE du 13 octobre 
2003 modifiée. 
 
Le dossier comprend également un résumé non technique des informations mentionnées aux a à c. 
 
L'exploitant peut fournir sous la forme d'un dossier séparé les éléments dont il estime la divulgation de 
nature à porter atteinte à des intérêts visés au I de l'article L. 124-4 du code de l'environnement. 
 
III. - L'exploitant fournit également une notice comprenant : 
 
a) Une mise à jour de la présentation des capacités techniques de l'exploitant, telle que définie au a du II 
de l'article 8, indiquant notamment l'expérience, les moyens et l'organisation dont il dispose pour conduire 
les opérations faisant l'objet de sa demande ; 
 
b) Une présentation des capacités financières de l'exploitant, comprenant notamment une version mise à 
jour du rapport mentionné à l'article 20 de la loi du 28 juin 2006 ; 
 
c) Si l'exploitant n'est pas le propriétaire du terrain servant d'assiette à l'installation, un document établi 
par ce dernier attestant qu'il est informé du projet de mise à l'arrêt définitif et de passage en phase de 
surveillance, ainsi que des obligations qui peuvent être mises à sa charge en application de l'article 44 de 
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la loi du 13 juin 2006 ; 
 
d) Un document montrant que les opérations envisagées pourront être menées conformément aux 
prescriptions législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité du personnel et présentant 
les dispositions prévues pour assurer le respect de ces prescriptions. En ce qui concerne la 
radioprotection, ce document présente les dispositions prises pour l'application des principes et des règles 
définis par le code de la santé publique, le code du travail et les textes pris pour leur application. 
 

Article 44 
[Modifié par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 

 
I. - La demande d'autorisation et le dossier dont elle est assortie sont soumis aux consultations et aux 
enquêtes applicables aux demandes d'autorisation de création. 
 
II. - Le décret autorisant la mise à l'arrêt définitif et le passage en phase de surveillance de l'installation : 
 
1° Mentionne l'identité de l'exploitant et l'installation en cause ; 
 
2° Décrit les éléments essentiels, au regard des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 
2006, des opérations de mise à l'arrêt définitif et des opérations à la charge de l'exploitant après cet arrêt ; 
 
3° Fixe le délai dans lequel le passage en phase de surveillance doit être réalisé ; 
 
4° Peut modifier le décret d'autorisation de création de l'installation pour adapter, en fonction de 
l'avancement des opérations, la périodicité des réexamens de sûreté ou le périmètre de l'installation et 
fixer les conditions auxquelles cette adaptation est subordonnée ; 
 
5° Précise si l'installation nucléaire de base comprend un équipement ou une installation mentionné 
au premier alinéa de l'article L. 593-3 du code de l'environnement soumis aux dispositions de 
l'article L. 229-5 de ce même code. 
 
Les dispositions mentionnées au 4° ne prennent effet qu'après décision de l'Autorité de sûreté nucléaire 
constatant que les conditions fixées sont remplies. Cette décision fait l'objet des mesures de publication 
applicables aux autorisations de mise en service. 
 
Le décret fait l'objet des mesures de notification, de communication et de publication définies à 
l'article 17. 
 
III. - Si l'installation, après sa mise à l'arrêt définitif, est susceptible de rejeter des effluents radioactifs 
dans le milieu ambiant supérieurs à ceux rejetés avant la mise à l'arrêt définitif, le décret ne peut être pris 
avant l'intervention de l'avis de la Commission des communautés européennes prévu par l'article 37 du 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ou, en l'absence d'avis, avant 
l'expiration du délai de six mois suivant la saisine de la Commission. 
 
IV. - Les prescriptions précédemment fixées en application du troisième alinéa du I de l'article 29 de la loi 
du 13 juin 2006 valent prescriptions pour l'application du troisième alinéa du VI du même article. Elles 
sont modifiées et complétées en tant que de besoin selon les modalités définies à l'article 25, sans être 
soumises à homologation ministérielle. 
 
Les règles générales de surveillance mentionnées au 10° du II de l'article 43 se substituent aux règles 
générales d'exploitation mentionnées à l'article 20. Leur entrée en vigueur est soumise aux dispositions 
applicables à une modification des règles générales d'exploitation. Les dispositions du présent décret 
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relatives aux règles générales d'exploitation sont applicables aux règles générales de surveillance. 
 
V. - Les chapitres VII et VIII du titre III sont applicables aux modifications d'une installation de stockage 
de déchets radioactifs en cours de mise à l'arrêt définitif ou passée en phase de surveillance. Pour 
l'application de ces dispositions, est considérée comme notable une modification des éléments essentiels 
mentionnés au 2° du II ci-dessus, les références au dossier prévu à l'article 8 étant remplacées par les 
références au dossier prévu à l'article 43 et les mentions de l'autorisation de création étant remplacées par 
les mentions de l'autorisation de mise à l'arrêt définitif et de passage en phase de surveillance. 
 

Article 45 
 
Avant le début des opérations de mise à l'arrêt définitif, l'exploitant adresse, en tant que de besoin, à 
l'Autorité de sûreté nucléaire une mise à jour du plan d'urgence interne. 
 
Le rapport de sûreté, le plan d'urgence interne et les règles générales de surveillance sont tenus à jour par 
l'exploitant dans les mêmes conditions que celles mentionnées au VII de l'article 20. 

 
 
 
 

TITRE V 
INSTALLATIONS FONCTIONNANT 

AU BÉNÉFICE DES DROITS ACQUIS 
 

Article 46 
 
La déclaration prévue à l'article 33 de la loi du 13 juin 2006 est accompagnée d'un dossier comprenant les 
éléments mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4° et 5° du I de l'article 8 du présent décret. La déclaration précise 
l'identité du propriétaire du terrain d'assiette de l'installation. 
 
En outre, si l'installation était précédemment soumise au régime institué par le chapitre IV du titre Ier du 
livre II du code de l'environnement ou au régime des installations classées pour la protection de 
l'environnement défini au titre Ier du livre V du même code, la déclaration le mentionne et le dossier est 
complété par une copie de l'arrêté d'autorisation ou du récépissé de déclaration au titre de ce régime. 
 
Si l'installation fait l'objet de servitudes d'utilité publique en application des articles L. 515-8 à L. 515-12 
du code de l'environnement, ces servitudes sont indiquées sur le plan prévu au 4° du I de l'article 8. 
 

Article 47 

I. - Lorsque l'Autorité de sûreté nucléaire reçoit une déclaration conforme aux prescriptions de l'article 46, 
elle la transmet aux ministres chargés de la sûreté nucléaire afin que ceux-ci fixent par arrêté le périmètre 
de l'installation. 
 
II. - La déclaration et l'arrêté fixant le périmètre sont enregistrés par l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
La décision d'enregistrement tient lieu, pour l'installation, de décret d'autorisation de création. Elle fait 
l'objet des mesures de notification, de communication et de publication prévues par l'article 17. Elle est 
également notifiée au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation si celui-ci n'est pas l'exploitant. 
 
III. - Si l'installation était précédemment soumise au régime institué par le chapitre IV du titre Ier du livre 
II du code de l'environnement ou au régime des installations classées pour la protection de 
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l'environnement défini au titre Ier du livre V du même code, elle reste soumise aux prescriptions qui lui 
étaient applicables au titre de ce régime. Ces prescriptions valent prescriptions de l'Autorité de sûreté 
nucléaire pour l'application du second alinéa de l'article 33 de la loi du 13 juin 2006. Elles peuvent être 
modifiées ou complétées selon les modalités définies à l'article 25. Les services chargés de la police des 
eaux compétents ou l'inspection des installations classées transmettent à l'Autorité de sûreté nucléaire, à 
sa demande, les informations, études ou rapports qu'ils détiennent sur l'installation, l'ouvrage, les travaux 
ou l'activité et qui permettent d'apprécier sa situation au regard des intérêts mentionnés à l'article L. 214-2 
ou L. 511-1 du code de l'environnement. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire peut demander à l'exploitant de lui fournir tout ou partie des éléments 
mentionnés aux 6°, 7° et 10° du I et aux a, b et d du II de l'article 8 dans un délai de trois ans qui peut être 
réduit en cas d'urgence motivée. 
 
IV. - Si, lors de son classement comme installation nucléaire de base, l'installation a bénéficié de 
servitudes d'utilité publique qui avaient été définies en application des articles L. 515-8 à L. 515-12 du 
code de l'environnement, ces servitudes valent servitudes au titre de l'article 31 de la loi du 13 juin 2006. 
A défaut, des servitudes d'utilité publique peuvent être instituées dans les conditions définies au titre VI. 
 
V. - Avant l'enregistrement prévu au II, l'Autorité de sûreté nucléaire peut prendre des mesures 
provisoires selon les modalités définies à l'article 19. 

 
Article 48 

 
Les installations mentionnées à l'article 33 de la loi du 13 juin 2006 sont soumises à l'obligation d'un 
réexamen périodique de sûreté définie au III de l'article 29 de la même loi. Pour l'application de cette 
disposition, les délais sont appréciés à compter de l'enregistrement prévu à l'article 47 ou, à défaut d'un tel 
enregistrement, de la publication du décret mentionné au premier aliéna du même article 33 de la loi. 
 

Article 49 
 
Lorsqu'une installation, régulièrement autorisée dans le cadre du régime applicable aux activités et 
installations nucléaires intéressant la défense mentionné au III de l'article 2 de la loi du 13 juin 2006 et qui 
a fait l'objet d'un déclassement en application de ce régime, est de nature à relever du régime des 
installations nucléaires de base, le ministre compétent en informe les ministres chargés de la sûreté 
nucléaire et l'Autorité de sûreté nucléaire. Sous réserve des dispositions relatives au secret de la défense 
nationale, le ministre compétent communique également à l'Autorité de sûreté nucléaire toute information 
nécessaire à l'exercice de son contrôle. 
 
Au vu des éléments communiqués par le ministre compétent, l'Autorité de sûreté nucléaire décide 
l'enregistrement de l'installation selon les modalités et dans les conditions prévues à l'article 47. 
 
Les autorisations et prescriptions des arrêtés autorisant les prélèvements d'eau et les rejets liquides et 
gazeux en vigueur à la date du déclassement sont communiquées à l'Autorité de sûreté nucléaire par le 
ministre compétent. Elles valent prescriptions de l'Autorité de sûreté nucléaire au sens de l'article 29 de la 
loi du 13 juin 2006 jusqu'à leur modification dans les conditions définies par le présent décret pour les 
prescriptions de l'Autorité de sûreté nucléaire prévues par cet article 29. 
 
Le délai pour effectuer le réexamen de sûreté prévu au III de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 est 
apprécié à compter de la mesure de déclassement. 

 
 

TITRE VI 
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SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE 
AUTOUR DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE 

 
Article 50 

 
Les servitudes d'utilité publique prévues par l'article 31 de la loi du 13 juin 2006 sont établies pour : 
 
1° Prévenir ou réduire les effets d'une situation d'urgence radiologique telle que définie à l'article R. 1333-
76 du code de la santé publique et, le cas échéant, les effets des événements mentionnés à l'article R. 515-
26 du code de l'environnement ; 
 
2° Prévenir les effets d'une pollution radioactive ou chimique du sol. 
 
Les servitudes prennent en compte les effets potentiels de toutes les installations implantées dans le 
périmètre de l'installation nucléaire de base, notamment des installations et équipements mentionnés au V 
de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 et inscrits dans une catégorie d'installations mentionnée au IV de 
l'article L. 515-8 ou à l'article L. 515-12 du code de l'environnement. 
 

 
 

Article 51 
 
Les servitudes d'utilité publique sont instituées selon la procédure prévue par les dispositions des articles 
R. 515-24 à R. 515-31 du code de l'environnement. 
 
Outre les personnes mentionnées à l'article R. 515-25 du même code, l'Autorité de sûreté nucléaire peut 
demander l'institution de telles servitudes. 
 
Si les servitudes sont relatives à une installation nouvelle, l'enquête publique peut être organisée 
conjointement avec l'enquête prévue à l'article 13. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire, l'exploitant et le maire de la commune intéressée sont informés par le 
préfet, au moins huit jours à l'avance, de la date et du lieu de la réunion du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques au cours de laquelle le projet de servitudes sera 
examiné. Ils reçoivent un exemplaire du dossier transmis à ce conseil. Ils peuvent assister à la réunion du 
conseil et y présenter des observations. 
 
Le préfet transmet le projet de servitudes, éventuellement modifié pour tenir compte de l'avis du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques, à l'Autorité de sûreté 
nucléaire qui dispose d'un délai de deux mois pour émettre son avis. 
 
L'institution des servitudes donne lieu à indemnisation par l'exploitant de l'installation ou, à défaut, par 
l'Etat selon les modalités définies à l'article L. 515-11 du code de l'environnement. 
 
Lorsque les servitudes portent sur le terrain d'assiette et le voisinage d'une installation nucléaire de base 
déclassée dont l'exploitant a disparu, les frais du dossier et de publicité et l'indemnisation sont à la charge 
de l'Etat. 
 

Article 52 
 
Les servitudes peuvent être modifiées à la demande ou sur l'initiative des personnes ou organismes ayant 
qualité pour demander de les instituer. Le projet de modification est instruit, soumis à consultation et 
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adopté selon les modalités et la procédure définies au présent titre. Toutefois, les modifications qui ont 
pour seul objet la suppression ou la limitation des servitudes peuvent être dispensées de l'enquête 
publique. 
 
 

TITRE VII 
MESURES DE POLICE ET SANCTIONS PÉNALES 

 
Article 53 

 
Les dispositions du présent titre sont applicables aux installations nucléaires de base et, dans les 
conditions définies au chapitre III du titre IV de la loi du 13 juin 2006, au transport de substances 
radioactives. 

 
 

Chapitre Ier 
MESURES ADMINISTRATIVES 

 
Article 54 

 
Lorsqu'un exploitant d'une installation nucléaire de base ou la personne responsable d'un transport de 
substances radioactives n'a pas déféré à la mise en demeure que lui a adressée l'Autorité de sûreté 
nucléaire en application des I ou II de l'article 41 de la loi du 13 juin 2006, celle-ci lui communique le 
projet de mesure qu'elle envisage de prendre sur le fondement des mêmes dispositions en mentionnant le 
délai de huit jours à compter de la réception dont il dispose pour présenter ses observations, délai qui peut 
être réduit en cas d'urgence. 
 
Les mises en demeure et les mesures prises en application des I ou II de l'article 41 de la loi du 13 juin 
2006, lorsqu'elles ont été homologuées selon la procédure fixée à l'article 3 du présent décret, sont 
notifiées par l'Autorité de sûreté nucléaire à l'exploitant ou à la personne responsable du transport. Elles 
sont communiquées au préfet et à la commission locale d'information. 
 
En cas d'urgence déclarée par l'Autorité de sûreté nucléaire au moment où elle prend sa décision, la 
décision est immédiatement exécutoire et est dispensée de l'homologation ministérielle. L'Autorité 
transmet sans délai la décision, assortie de la justification de la déclaration d'urgence, aux ministres 
chargés de la sûreté nucléaire. Ceux-ci peuvent y mettre fin par arrêté motivé, qui est notifié à l'Autorité 
de sûreté nucléaire et à l'exploitant ou à la personne intéressée et publié au Journal officiel de la 
République française. 
 
Les mesures provisoires prises par l'Autorité de sûreté nucléaire en application du III de l'article 41 de la 
loi du 13 juin 2006 sont notifiées à l'exploitant ou à la personne responsable du transport et 
communiquées au préfet et à la commission locale d'information. 

 
 

Article 55 
 
En cas de défaillance d'un exploitant d'une installation nucléaire de base, les ministres chargés de la sûreté 
nucléaire ou l'Autorité de sûreté nucléaire, dans l'exercice de leurs compétences respectives, 
communiquent au propriétaire du terrain les mesures qu'ils envisagent de prendre à son encontre en 
application de l'article 44 de la loi du 13 juin 2006. La lettre de communication vise l'attestation établie 
par l'intéressé en application des articles 8, 28, 37, 40 ou 43 ou, à défaut, mentionne tous éléments de 
nature à justifier que le propriétaire a été dûment informé des obligations pouvant être mises à sa charge à 
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raison de l'installation implantée sur son terrain. Le propriétaire dispose de deux mois pour présenter ses 
observations. 
 
Les mesures sont prises selon les modalités prévues pour l'application du V, du IX ou du X de l'article 29 
ou des articles 33, 34, 41 ou 42 de la loi du 13 juin 2006, le propriétaire étant substitué à l'exploitant lors 
de la mise en �uvre des procédures applicables. 
 
 

Chapitre II 
DISPOSITIONS PENALES 

 
Article 56 

 
Est puni de la peine prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait : 
 
1° D'exploiter ou de démanteler une installation nucléaire de base en violation des règles générales et des 
décisions à caractère réglementaire prises en application de l'article 3, ou en méconnaissance des 
conditions fixées par les décrets d'autorisation pris en application des I, II, V ou VI de l'article 29 de la loi 
du 13 juin 2006 ou des prescriptions ou mesures prises par l'Autorité de sûreté nucléaire en application 
des I, III, V, VI, IX ou X de ce même article 29, de l'article 33 de la même loi du 13 juin 2006 ou de 
l'article 22 du présent décret ; 
 
2° De procéder à la mise en service d'une installation nucléaire de base sans l'autorisation mentionnée au I 
de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 ; 
 
3° D'exploiter une installation nucléaire de base sans procéder au réexamen de sûreté mentionné au III de 
l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 dans le délai prescrit ou de ne pas transmettre dans le délai prescrit le 
rapport comportant les conclusions de cet examen ; 
 
4° D'exploiter une installation nucléaire de base sans avoir mis en place les mesures prévues par le plan 
d'urgence interne ; 
 
5° De ne pas transmettre à l'Autorité de sûreté nucléaire des informations ou documents en 
méconnaissance des dispositions du présent décret ; 
 
6° De procéder à une modification de l'installation mentionnée à l'article 26 avant l'expiration du délai 
prévu par cet article ; 
 
7° De réaliser les opérations mentionnées à l'article 27 sans mettre en �uvre le dispositif de contrôle 
interne défini par l'Autorité de sûreté nucléaire en application du même article ; 
 
8° De vendre le terrain d'assiette d'une installation nucléaire de base ou d'une ancienne installation sans 
procéder à la déclaration requise par l'article 28 ; 
 
9° De faire obstacle à l'exécution des travaux ou des mesures mentionnés au b du I de l'article 41 de la loi 
du 13 juin 2006. 
 
La récidive des contraventions prévues au présent article est réprimée conformément aux articles 132-11 
et 132-15 du code pénal. 

 
 

TITRE VIII 
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AUTRES INSTALLATIONS SITUÉES DANS LE PÉRIMÈTRE 
D'UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE DE BASE 

 
Article 57 

[Modifié par le décret n° 2009-496 du 30 avril 2009] 
 
I. - Les installations, ouvrages, travaux et activités, implantés ou réalisés dans le périmètre d'une 
installation nucléaire de base sans être nécessaires à son exploitation et qui sont soumis à autorisation ou à 
déclaration au titre du régime institué par le chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l'environnement 
ou du régime des installations classées pour la protection de l'environnement institué par le titre Ier du 
livre V du code de l'environnement, restent soumis aux dispositions législatives et réglementaires de ces 
régimes, sous réserve des dispositions figurant ci-après. 
 
II. - Les demandes d'autorisation et les déclarations sont adressées à l'Autorité de sûreté nucléaire. Celle-
ci transmet les demandes d'autorisation au préfet pour qu'il procède ou fasse procéder aux consultations et 
enquêtes prévues par la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l'environnement ou le 
titre Ier du livre V du même code. Le préfet transmet à l'Autorité de sûreté nucléaire, avec son avis, le 
résultat des consultations et enquêtes. 
 
Le cas échéant, l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement 
mentionnée à l'article L. 122-1 du code de l'environnement est celle qui serait compétente si 
l'installation, l'ouvrage, les travaux ou les activités étaient implantés ou réalisés hors du périmètre 
d'une installation nucléaire de base. 
 
Si l'exploitant dépose simultanément auprès de l'Autorité de sûreté nucléaire une demande d'autorisation 
au titre de l'un des régimes mentionnés au I du présent article et une demande d'autorisation mentionnée 
au I, au II, au V ou au VI de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 susvisée, les consultations et les enquêtes 
sur ces diverses demandes peuvent être menées conjointement. 
 
III. - L'Autorité de sûreté nucléaire est substituée au préfet ou au ministre chargé des installations classées 
pour recevoir les informations ou prendre les décisions individuelles prévues par les régimes mentionnés 
au I à l'exception de celles mentionnées à l'article L. 515-9 du code de l'environnement. 
 
Les décisions de l'Autorité de sûreté nucléaire prises en application de l'alinéa précédent font l'objet des 
mesures de notification, de communication et de publication prescrites par ces régimes. Les décisions 
devant faire l'objet d'une publication en vertu de ces régimes sont également publiées au Bulletin officiel 
de l'Autorité. Cette publication se substitue, le cas échéant, à la publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
IV. - Si une installation visée au présent article doit faire l'objet de servitudes d'utilité publique en 
application de l'article L. 515-8 du code de l'environnement, les servitudes sont définies globalement pour 
cette installation et pour les installations nucléaires de base incluses dans le périmètre, selon la procédure 
définie au titre VI du présent décret. 
 
V. - L'Autorité de sûreté nucléaire établit les rapports destinés au conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en application des textes relatifs aux régimes 
mentionnés au I ci-dessus. Le président de l'Autorité de sûreté nucléaire ou son représentant les présente 
lors des réunions du conseil. 
 
VI. - Si l'exploitant de l'installation nucléaire de base n'est pas le titulaire de l'autorisation ou le 
responsable de la déclaration d'une installation, d'un ouvrage, de travaux ou d'une activité visés au I, une 
convention, soumise à l'approbation de l'Autorité de sûreté nucléaire, doit fixer le partage des 
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responsabilités et les modalités de coopération entre les parties intéressées en vue de la protection des 
intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006. La méconnaissance des stipulations de 
cette convention produit les mêmes effets que la violation de prescriptions édictées par l'Autorité de 
sûreté nucléaire en application de l'article 29 de la même loi ou du régime pertinent mentionné au I du 
présent article. 
 
Le changement d'exploitant d'une installation classée pour la protection de l'environnement visée au I est 
soumis à autorisation en application de l'article L. 512-16 du code l'environnement. L'autorisation est 
accordée dans les conditions définies à l'article R. 516-1 du même code, l'Autorité de sûreté nucléaire 
étant substituée au préfet. Les mêmes dispositions sont applicables en cas de changement de l'exploitant 
d'une installation ou de la personne responsable de travaux, d'ouvrages ou d'activités soumis au régime 
institué par le chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l'environnement et visé au I du présent article. 
 

Article 58 
 
I. - Lorsqu'une installation, un ouvrage, des travaux ou une activité sont soumis aux dispositions du 
deuxième alinéa du V de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 du fait de la création ou de la modification 
du périmètre d'une installation nucléaire de base, les prescriptions auxquelles ils étaient antérieurement 
soumis en application d'un arrêté préfectoral ou d'un arrêté individuel du ministre chargé des installations 
classées restent applicables. Elles peuvent être modifiées par une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire 
prise selon les modalités définies au III de l'article 57. 
 
Les services chargés de la police des eaux compétents ou l'inspection des installations classées 
transmettent à l'Autorité de sûreté nucléaire les textes fixant les prescriptions mentionnées à l'alinéa 
précédent ainsi que les informations, études ou rapports qu'ils détiennent sur l'installation, l'ouvrage, les 
travaux ou l'activité et qu'ils estiment utiles pour apprécier leur situation au regard des intérêts mentionnés 
à l'article L. 214-2 ou L. 511-1 du code de l'environnement. A la demande de l'Autorité de sûreté 
nucléaire, ces services ou cette inspection lui transmettent tout document complémentaire qu'ils 
détiennent. 
 
II. - Lorsqu'une installation, un ouvrage, des travaux ou une activité, précédemment soumis aux 
dispositions du deuxième alinéa du V de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 susvisée, ne relèvent plus de 
ces dispositions du fait de la modification du périmètre d'une installation nucléaire de base ou du 
déclassement de celle-ci, les prescriptions auxquelles ils étaient antérieurement soumis en application 
d'une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire, prise selon les modalités définies au III de l'article 57, 
restent applicables. Elles peuvent être modifiées ultérieurement selon les procédures prévues par la 
section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l'environnement ou le titre Ier du livre V du 
même code. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire transmet aux services chargés de la police des eaux compétents ou à 
l'inspection des installations classées le décret d'autorisation, les prescriptions et, le cas échéant, la 
décision de déclassement décrivant la situation administrative de l'installation, de l'ouvrage, des travaux 
ou de l'activité au jour où ils cessent de relever de la loi du 13 juin 2006. L'Autorité joint à ces documents 
les informations, études ou rapports qu'elle détient sur l'installation, l'ouvrage, les travaux ou l'activité et 
qu'elle estime utiles pour apprécier leur situation au regard des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de 
la loi du 13 juin 2006. A la demande des services chargés de la police des eaux ou de l'inspection des 
installations classées, l'Autorité leur transmet tout document complémentaire qu'elle détient. 

 
Article 59 

 
Le ministre chargé de l'environnement transmet pour information à l'Autorité de sûreté nucléaire les 
projets d'arrêtés pris sur le fondement de l'article L. 512-5 ou L. 512-10 du code de l'environnement, 
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lorsqu'ils concernent des catégories d'installations soumises au contrôle de l'Autorité en application du 
second alinéa du V de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire communique au ministre chargé de l'environnement, à sa demande, toute 
information relative à ces installations. 

 
 

TITRE IX 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION DES INSTALLATIONS 

NUCLÉAIRES DE BASE 
 

Article 60 
 
Les équipements sous pression spécialement conçus pour les installations nucléaires de base, mentionnés 
au 2° de l'article 4 de la loi du 13 juin 2006, sont les équipements définis par arrêté pris en en application 
du IV de l'article 2 du décret du 13 décembre 1999 susvisé. 
 
Lorsqu'ils s'appliquent aux équipements mentionnés au premier alinéa, les projets d'arrêtés des ministres 
chargés de la sûreté nucléaire définissant les règles générales prévues à l'article 30 de la loi du 13 juin 
2006 et les décisions réglementaires à caractère technique prises par l'Autorité de sûreté nucléaire en 
application du deuxième alinéa du 2° de l'article 4 de la même loi sont soumis aux procédures définies à 
l'article 3 du présent décret. Ils sont en outre soumis à l'avis de la commission centrale des appareils à 
pression mentionnée à l'article 26 du décret du 13 décembre 1999, qui dispose d'un délai de trois mois 
pour se prononcer. 
 

Article 61 
 

Le décret du 13 décembre 1999 susvisé est ainsi modifié : 
 
I. - Au IV de l'article 2, les mots : « après avis de la commission interministérielle des installations 
nucléaires de base instituée par le décret du 11 décembre 1963 susvisé et de la commission centrale des 
appareils à pression mentionnée à l'article 26 ci-après » sont remplacés par les mots : « après avis de la 
commission consultative des installations nucléaires de base, de la commission centrale des appareils à 
pression mentionnée à l'article 26 ci-après et de l'Autorité de sûreté nucléaire » ; 
 
II. - L'article 24 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« Art. 24. - Par exception aux articles 17 à 21 et 25 à 29, les dispositions particulières suivantes sont 
applicables aux équipements sous pression spécialement conçus pour les installations nucléaires de base : 
 
« 1° Les conditions d'application de l'article 17 à ces équipements sont fixées par des arrêtés des ministres 
chargés de la sûreté nucléaire et des décisions réglementaires de l'Autorité de sûreté nucléaire pris selon 
les modalités définies par l'article 60 du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations 
nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives ; 
 
« 2° Les agents mentionnés au II de l'article 17, au troisième alinéa de l'article 19 et aux articles 28 et 29 
sont les agents de l'Autorité de sûreté nucléaire désignés par elle à cet effet ; 
 
« 3° Les attributions dévolues au ministre chargé de l'industrie ou au préfet par les articles 18 et 20 et par 
l'annexe 3 au présent décret sont exercées par l'Autorité de sûreté nucléaire ; 
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« 4° Les services d'inspection reconnus en application de l'article 19 ne peuvent accomplir des opérations 
d'inspection et de contrôle portant sur des équipements mentionnés au premier alinéa que s'ils y sont 
autorisés par l'Autorité de sûreté nucléaire, qui peut définir des modalités particulières applicables à ces 
opérations ; 
 
« 5° Les organismes ou organes habilités conformément à l'article 21 ne peuvent intervenir que s'ils sont 
agréés par l'Autorité de sûreté nucléaire ; 
 
« 6° La déclaration prévue par l'article 25 est adressée simultanément au préfet et à l'Autorité de sûreté 
nucléaire. L'autorisation de modifier l'état des lieux et des installations intéressées par l'accident est 
donnée par l'Autorité de sûreté nucléaire. L'enquête est réalisée par l'Autorité de sûreté nucléaire, qui en 
communique les conclusions aux ministres chargés de la sûreté nucléaire ; 
 
« 7° La commission centrale des appareils à pression mentionnée à l'article 26 rend ses avis sur saisine 
des ministres chargés de la sûreté nucléaire ou de l'Autorité de sûreté nucléaire, chacun pour ce qui le 
concerne ; 
 
« 8° Pour l'application de l'article 27, l'Autorité de sûreté nucléaire peut, dans les conditions définies à 
l'article 60 du décret susmentionné du 2 novembre 2007, définir des modalités particulières d'application 
du titre III du présent décret et des arrêtés pris pour son application, lorsqu'elles portent sur une catégorie 
d'équipements sous pression des installations nucléaires de base. Les autorisations mentionnées au III du 
même article 27 sont prononcées par l'Autorité de sûreté nucléaire ; 
 
« 9° Les attributions dévolues au ministre chargé de l'industrie ou au préfet par les articles 28 et 29 sont 
exercées par l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
« Jusqu'au 31 décembre 2007, des organismes habilités conformément à l'article 21 peuvent délivrer des 
approbations dans les conditions définies au 3.1.2 ou au 3.1.3 de l'annexe 1 au présent décret sans 
disposer de l'agrément mentionné au 5°. » 
 
III. - L'article 26 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
« Le président de l'Autorité de sûreté nucléaire ou son représentant peut assister aux réunions de la 
commission et y présenter ses observations. » 
 
 

TITRE X 
DISPOSITIONS RELATIVES AU TRANSPORT 

DES SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 62 
 

I. - L'Autorité de sûreté nucléaire est l'autorité compétente française en matière de transport de substances 
radioactives pour prendre les décisions et délivrer les certificats requis par les conventions et règlements 
internationaux régissant le transport des marchandises dangereuses et les textes pris pour leur application. 
Les avis d'expédition prévus par ces textes sont transmis par l'expéditeur à l'Autorité de sûreté nucléaire et 
au ministre chargé de la sécurité civile. L'Autorité de sûreté nucléaire délivre notamment les agréments de 
modèle de colis et les approbations d'expédition, y compris sous arrangement spécial. 
 
II. - L'Autorité de sûreté nucléaire est saisie pour avis, selon le cas par le ministre chargé des transports ou 
le ministre chargé de la mer, de tout texte de nature réglementaire mentionné au I qui a pour objet le 
transport de substances radioactives. Elle dispose d'un délai de deux mois pour émettre son avis. En cas 
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d'urgence, ce délai peut être réduit par le ministre qui la saisit. L'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire est 
communiqué aux ministres chargés de la sûreté nucléaire. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire peut prendre des décisions réglementaires à caractère technique pour 
compléter les modalités d'application des textes mentionnés au premier alinéa pour ce qui concerne le 
transport de substances radioactives. Ces décisions sont soumises, selon leur domaine de compétence, à 
l'avis de la commission interministérielle du transport de matières dangereuses instituée par le décret du 
13 septembre 1995 ou de la commission centrale de sécurité mentionnée à l'article 14 du décret du 30 
août 1984. La commission saisie dispose d'un délai de trois mois pour rendre son avis. Les décisions de 
l'Autorité de sûreté nucléaire sont soumises à l'homologation des ministres chargés de la sûreté nucléaire 
selon les modalités définies à l'article 3. 

 
 

TITRE XI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

 
Article 63 

[Abrogé par le décret n° 2010-882 du 27 juillet 2010] 
 

Article 64 
 

La réglementation technique générale applicable aux installations nucléaires de base, résultant des arrêtés 
pris en application de l'article 10 bis du décret du 11 décembre 1963, et les prescriptions techniques 
générales relatives aux limites et aux modalités des prélèvements et des rejets effectués par les 
installations nucléaires de base, résultant des arrêtés pris en application de l'article 14 du décret du 4 mai 
1995, constituent des règles générales au sens de l'article 30 de la loi du 13 juin 2006. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire est, à compter de la publication du présent décret, substituée au directeur 
général de la sûreté nucléaire et de la radioprotection ou au préfet comme autorité compétente pour 
recevoir les documents établis ou les informations relatives aux opérations réalisées par les exploitants 
des installations nucléaires de base ou pour leur délivrer accord ou approbation, dans les conditions 
prévues par les arrêtés mentionnés au premier alinéa. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire est compétente pour accorder les dérogations individuelles que prévoient 
ces mêmes arrêtés. Ses décisions sont communiquées aux ministres chargés de la sûreté nucléaire et 
publiées au Bulletin officiel de l'Autorité. 
 
Des décisions réglementaires de l'Autorité de sûreté nucléaire, prises selon la procédure fixée à l'article 3, 
peuvent préciser les modalités d'application des arrêtés mentionnés au premier alinéa. 

Article 65 
 

Lorsqu'une installation nucléaire de base, dont la création a été autorisée sur le fondement du décret du 11 
décembre 1963, n'est pas mise en service à la date de publication du présent décret, sa mise en service 
doit intervenir dans le délai fixé dans le décret d'autorisation et dans les conditions prévues par l'article 
20. 
 

Article 66 
 

A compter de la publication du présent décret, les informations ou comptes rendus demandés à 
l'exploitant d'une installation nucléaire de base dont la création a été autorisée sur le fondement du décret 
du 11 décembre 1963, sont transmis à l'Autorité de sûreté nucléaire dans les conditions fixées par le 
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présent décret. 
 
Les prescriptions contenues dans les décrets autorisant la création d'installations nucléaires de base avant 
l'entrée en vigueur du présent décret et qui relèvent du domaine de compétence de l'Autorité de sûreté 
nucléaire peuvent être modifiées par cette Autorité selon les modalités prévues à l'article 25. 
 
Lorsque l'exploitant d'une installation nucléaire de base, dont la création a été autorisée en application du 
décret du 11 décembre 1963, envisage de mettre l'installation à l'arrêt définitif dans un délai de moins de 
trois ans à compter de la publication du présent décret, il transmet à l'Autorité de sûreté nucléaire au plus 
tard un an après cette publication le plan de démantèlement prévu au I de l'article 37. 
 

Article 67 
 

Les installations nucléaires de base qui ont été déclarées en application de l'article 14 du décret du 11 
décembre 1963 sans avoir depuis lors fait l'objet d'un décret d'autorisation de création ou de mise à l'arrêt 
définitif sur le fondement du même décret, sont enregistrées selon les modalités prévues au I et au II de 
l'article 47 du présent décret sans production de la déclaration prévue à l'article 46. L'enregistrement 
intervient au plus tard à l'issue du premier réexamen de sûreté effectué sur l'installation. L'Autorité de 
sûreté nucléaire peut demander à l'exploitant de lui communiquer toute information nécessaire à cet 
enregistrement. Les dispositions de l'article 48 ne sont pas applicables à cet enregistrement. 
 

Article 67-1 
[Créé par le décret n° 2014-220 du 25 février 2014] 

 
Lorsqu'une installation nucléaire de base comprend, au 1er janvier 2013, un équipement ou une 
installation mentionné au premier alinéa de l'article L. 593-3 du code de l'environnement soumis 
aux dispositions de l'article L. 229-5 de ce même code, l'exploitant transmet, dans un délai de trois 
mois suivant la date de publication du décret n° 2014-220 du 25 février 2014 relatif au système 
d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre (période 2013-2020) et à son extension aux 
équipements et installations de certaines installations nucléaires de base, les éléments techniques de 
la demande d'autorisation mentionnés au 13° du I de l'article 8, au 12° du II de l'article 37 ou au 
12° du II de l'article 43. Le décret d'autorisation de l'installation est modifié au plus tard à l'issue 
du premier réexamen de sûreté de l'installation nucléaire de base suivant cette date afin 
d'appliquer les dispositions du 7° du II de l'article 16, du 5° du II de l'article 38 ou du 5° du II de 
l'article 44 et dans un délai n'excédant pas cinq ans suivant la date de publication du décret précité. 
 

Article 68 
 

Les dispositions du III de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 relatives aux réexamens périodiques de 
sûreté sont applicables aux installations nucléaires de base mentionnées aux articles 65, 66 et 67, dans les 
conditions suivantes : 
 
1° Si l'installation a fait l'objet, avant la publication du présent décret, d'examens déclarés par l'Autorité 
de sûreté nucléaire comme répondant aux objectifs définis par la loi du 13 juin 2006 pour les réexamens 
de sûreté, le délai pour la réalisation des futurs réexamens est apprécié à compter de la date du dernier de 
ces examens ; 
 
2° Dans le cas d'une installation non encore mise en service telle que mentionnée à l'article 65, le délai 
pour la réalisation des réexamens de sûreté est déterminé selon les modalités définies par les trois 
premiers alinéas de l'article 24 ; 
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3° Dans les autres cas, le délai pour la réalisation des réexamens de sûreté est apprécié à compter la date 
de publication du présent décret. 
 
Un décret pris selon la procédure applicable aux modifications visées à l'article 32 peut fixer des 
dispositions différentes pour une installation. 
 

Article 69 
 

I. - Pour les installations nucléaires de base ayant fait l'objet d'un arrêté d'autorisation en application des 
articles 11 ou 13 du décret du 4 mai 1995, les prescriptions figurant dans cet arrêté valent prescriptions de 
l'Autorité de sûreté nucléaire au titre de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006. Elles peuvent être modifiées 
selon les modalités fixées à l'article 25. 
 
II. - A compter de la publication du présent décret, les arrêtés mentionnés au I sont, nonobstant toute 
disposition contraire, appliqués selon les modalités suivantes : 
 
1° Les informations ou comptes rendus demandés à l'exploitant sont transmis à l'Autorité de sûreté 
nucléaire ; 
 
2° Sauf disposition contraire du présent décret, les approbations requises pour certaines opérations, 
certaines étapes de l'exploitation de l'installation, certains documents établis par l'exploitant ou pour 
certaines dérogations temporaires sont accordées par décision de l'Autorité de sûreté nucléaire 
communiquée aux ministres chargés de la sûreté nucléaire ; 
 
3° Les procédures applicables en cas de modification de l'installation ou de ses conditions d'exploitation 
sont celles qui sont définies au chapitre VII du titre III. 
 

Article 70 
 

I. - Les demandes d'autorisation de création, les demandes d'autorisation de mise à l'arrêt définitif et les 
demandes de modification de l'autorisation de création ou les demandes de mise à l'arrêt définitif 
déposées en application du décret du 11 décembre 1963 avant la publication du présent décret continuent 
à être instruites selon les procédures fixées par le décret du 11 décembre 1963. Ces demandes sont 
acceptées ou rejetées par décret pris sur le rapport des ministres chargés de la sûreté nucléaire et après 
avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, selon les modalités définies aux articles 15 et 16 du présent décret. 
Le décret comporte les dispositions prévues par l'article 16 ou l'article 38 du présent décret et vaut décret 
d'autorisation de création ou de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement au sens de l'article 29 de la loi 
du 13 juin 2006. 
 
II. - Les demandes d'autorisation ou de modification déposées en application du décret du 4 mai 1995 
avant la publication du présent décret continuent à être instruites selon les procédures fixées par ce décret 
du 4 mai 1995, l'Autorité de sûreté nucléaire étant substituée à la direction générale de la sûreté nucléaire 
et de la radioprotection pour l'application de l'article 6 de ce décret. Les décisions sur ces demandes sont 
prises par l'Autorité de sûreté nucléaire selon les modalités définies aux IV, V VI et VII de l'article 18 du 
présent décret. 
 
III. - Pendant un délai d'un an à compter de la publication du présent décret, un exploitant qui dépose une 
demande d'autorisation ou une déclaration de modification peut remplacer dans le dossier joint à cette 
demande ou à cette déclaration : 
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1° L'étude d'impact ou sa mise à jour par un document répondant à la fois aux prescriptions de l'article R. 
122-3 du code de l'environnement et à celles du 4° de l'article 8 du décret du 4 mai 1995 ; 
 
2° Le rapport préliminaire de sûreté, le rapport de sûreté ou leur mise à jour par un document répondant à 
la définition, selon le cas, soit du rapport préliminaire de sûreté figurant au I de l'article 3 du décret du 11
décembre 1963, soit du rapport provisoire de sûreté figurant au II de l'article 4 du même décret, soit du
rapport définitif de sûreté figurant au III du même article 4, soit du rapport de sûreté figurant à l'article 6 
ter du décret du 11 décembre 1963 ; 
 
3° L'étude de maîtrise des risques ou sa mise à jour par un document répondant aux prescriptions figurant 
au 5 du I de l'article 3 du décret du 11 décembre 1963. 
 

Article 71 
 

Dans l'article R. 122-8 du code de l'environnement, le 6° du II est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« 6° a) Travaux nécessitant une autorisation en application de la législation relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 
 
« b) Travaux nécessitant une autorisation de création ou une autorisation de courte durée ou une 
autorisation de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement ou une autorisation de mise à l'arrêt définitif et 
de passage en phase de surveillance, en application de l'article 29 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire ; ». 

 
Article 72 

 
I. - Dans la liste des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol qui figure en annexe au 
chapitre VI du titre II du livre Ier du code de l'urbanisme, le B intitulé « Sécurité publique » de la rubrique 
IV intitulée « Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique » est complété par l'alinéa suivant 
: 
 
« Servitudes d'utilité publique instituées en application de l'article 31 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 
2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire. » 
 
II. - A l'article R. 425-27 du code de l'urbanisme, les mots : « l'autorisation prévue par l'article 3 du décret 
n° 63-1228 du 11 décembre 1963 relatif aux installations nucléaires » sont remplacés par les mots : « 
l'autorisation de création prévue par l'article 29 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la 
transparence et à la sécurité en matière nucléaire ». 
 

Article 73 
 

Dans le tableau annexé à l'article R. 214-1 du code de l'environnement, la rubrique 5.2.1.0 : « Effluents 
radioactifs provenant d'une installation nucléaire de base (INB) (A) » est supprimée. 

 
Article 74 

 
Le dernier alinéa de l'article 33 du décret du 21 septembre 1977 est abrogé. 
 

Article 75 
 
Les décrets du 11 décembre 1963 et du 4 mai 1995 sont abrogés sous réserve des dispositions de l'article 
70 du présent décret. 
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Article 76 

 
L'Autorité de sûreté nucléaire peut, par décision prise dans les formes définies par l'article 3, préciser les 
modalités techniques d'application du présent décret, notamment les éléments devant figurer dans les 
dossiers qui doivent lui être transmis ainsi que les critères techniques et méthodologiques à prendre en 
compte pour l'établissement de documents mentionnés dans le présent décret. 
 
Elle peut, selon les mêmes formalités, fixer les conditions dans lesquelles les dossiers mentionnés au 
premier alinéa ou certains de leurs éléments peuvent ou doivent être présentés sous forme électronique, 
notamment en vue de leur publication par voie électronique. 

 
Article 77 

 
Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables, la ministre de 
l'économie, des finances et de l'emploi et la garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
 
 
Fait à Paris, le 2 novembre 2007. 
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Décret n° 2007-1572 du 6 novembre 2007 relatif aux enquêtes techniques sur les accidents 

ou incidents concernant une activité nucléaire 
 

JORF n° 259 du 8 novembre 2007 
NOR : DEVQ0767188D 

 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables, 
de la ministre de l'économie, des finances et de l'emploi et de la ministre de la santé, de la jeunesse et des 
sports, 
Vu le code de l'aviation civile, notamment son livre VII ; 
Vu le code pénal, notamment son article 432-12 ; 
Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, notamment son 
article 6 ; 
Vu la loi n° 2002-3 du 3 janvier 2002 relative à la sécurité des infrastructures et systèmes de transport, 
aux enquêtes techniques et au stockage souterrain de gaz naturel, d'hydrocarbures et de produits 
chimiques, modifiée par la loi n° 2006-10 du 5 janvier 2006 et la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006, 
notamment son titre III ; 
Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, 
notamment ses articles 2, 4 et 17 ; 
Vu le décret n° 98-608 du 17 juillet 1998 relatif à la protection des secrets de la défense nationale, 
notamment ses articles 1er et 7 ; 
Vu le décret n° 2004-85 du 26 janvier 2004 relatif aux enquêtes techniques après événement de mer, 
accident ou incident de transport terrestre ; 
Vu l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire du 26 mars 2007 ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
 
Décrète : 
 

Article 1er  
 
Lorsque l'Autorité de sûreté nucléaire décide de diligenter une enquête technique en application du 5° de 
l'article 4 de la loi du 13 juin 2006 susvisée, elle constitue une mission d'enquête dont elle détermine la 
composition. Elle définit, conformément aux dispositions du titre III de la loi du 3 janvier 2002 susvisée, 
l'objet et l'étendue des investigations qui lui sont confiées. Elle fixe la date à laquelle la mission d'enquête 
doit lui remettre son rapport. 
 

Article 2  
 
Outre des agents affectés à l'Autorité de sûreté nucléaire ou mis à sa disposition, la mission d'enquête peut 
comprendre : 
 
a) Des membres de corps d'inspection et de contrôle, désignés après accord du chef de corps ou du 
directeur des services auxquels ils sont rattachés ; 
 
b) Des agents placés sous l'autorité du délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les 
activités et installations intéressant la défense ; 
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c) Des agents de l'institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, désignés après accord du directeur 
général de l'établissement public ; 
 
d) Des agents placés sous l'autorité du haut fonctionnaire de défense compétent si l'incident ou l'accident 
est susceptible de résulter d'un acte de malveillance ; 
 
e) Des personnes qualifiées. 
 
Les personnes ainsi susceptibles de participer à une mission d'enquête sont des fonctionnaires de 
catégorie A ou des agents contractuels de même niveau. Lorsqu'elles n'ont pas la qualité de fonctionnaire 
ou d'agent public, elles doivent disposer d'une expérience professionnelle et de connaissances juridiques 
et techniques adaptées à l'exercice de la mission d'enquête. 
 
Elles doivent présenter des garanties d'indépendance et d'impartialité. Elles adressent à l'Autorité de 
sûreté nucléaire, au moment où il est fait appel à elles, une déclaration sur l'honneur attestant leur absence 
d'intérêt dans l'activité qui fait l'objet de l'enquête ou mentionnant la nature de leurs liens, directs ou 
indirects, avec cette activité. 
 
La désignation comme membre de la mission d'enquête vaut commissionnement en qualité d'enquêteur 
technique. Il peut être mis fin aux fonctions de membre de la mission d'enquête selon la même procédure, 
notamment si des éléments de nature à remettre en cause l'indépendance de l'intéressé apparaissent en 
cours d'enquête. 
 

Article 3  
 
L'Autorité de sûreté nucléaire notifie sa décision d'ouverture d'enquête technique et de désignation des 
membres de la mission aux ministres chargés, selon le cas, de la sûreté nucléaire ou de la radioprotection, 
à la personne responsable de l'activité nucléaire ou de l'installation, objet de l'enquête, et au préfet du lieu 
de l'incident ou de l'accident, ainsi qu'au procureur de la République lorsqu'une procédure judiciaire est 
ouverte. 
 
Lorsque l'incident ou l'accident est survenu au cours d'un transport, l'Autorité de sûreté nucléaire notifie 
également la décision d'ouverture d'enquête : 
 
1° Pour le transport aérien, au bureau d'enquêtes et d'analyses pour la sécurité de l'aviation civile (BEA) 
mentionné à l'article R. 711-1 du code de l'aviation civile ; 
 
2° Pour le transport maritime, au bureau d'enquêtes accidents mer (BEA-mer) créé par le décret du 26 
janvier 2004 susvisé ; 
 
3° Pour le transport terrestre, au bureau d'enquêtes accidents transport terrestre (BEA-TT), créé par le 
même décret. 
 

Article 4  
 
Pour apporter un appui à l'enquête technique et à la demande du chef de la mission, l'Autorité de sûreté 
nucléaire peut faire appel à des experts. Ces experts ont accès aux informations, pièces et lieux 
mentionnés aux articles 15 à 19 de la loi du 3 janvier 2002 susvisée dans les conditions définies par ces 
articles et dans les limites fixées par le chef de la mission d'enquête. 
 
Les experts qui apportent leur concours aux travaux de la mission d'enquête ne peuvent, sous les peines 
prévues à l'article 432-12 du code pénal, traiter une question dans laquelle ils auraient un intérêt direct ou 
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indirect. Ils adressent à l'Autorité de sûreté nucléaire, au moment où il est fait appel à eux, une déclaration 
sur l'honneur mentionnant leurs liens, directs ou indirects, avec l'activité qui fait l'objet de l'enquête. Ils 
sont soumis au secret professionnel dans les conditions prévues au I de l'article 22 de la loi du 3 janvier 
2002. 
 
En cas de manquement d'un expert à ces dispositions, l'Autorité de sûreté nucléaire peut mettre fin à ses 
fonctions. 
 

Article 5  
 
Les membres de la mission d'enquête et les experts n'ont accès aux informations et supports protégés 
définis par l'article 1er du décret du 17 juillet 1998 susvisé et les textes pris pour son application que dans 
les conditions définies à l'article 7 du même décret. 
 

Article 6  
 
La participation à la mission d'enquête est gratuite. Les frais exposés par les membres de la mission 
d'enquête sont pris en charge par l'Autorité de sûreté nucléaire dans les mêmes conditions que celles 
applicables aux personnels civils de l'Etat. 
 
Toutefois, les membres de la mission d'enquête mentionnés au e de l'article 2 peuvent être rémunérés par 
l'Autorité de sûreté nucléaire selon des conditions qu'elle aura fixées en fonction de la complexité et de la 
durée de la mission d'enquête. Les experts mentionnés à l'article 4 sont rémunérés par l'Autorité de sûreté 
nucléaire dans les mêmes conditions. 
 

Article 7  
 
A la demande d'une autorité étrangère transmise par voie diplomatique ou de sa propre initiative, 
l'Autorité de sûreté nucléaire peut associer, selon les modalités qu'elle détermine, à une enquête technique 
menée sur le territoire national ou à bord de navires français, des personnes relevant d'Etats ou 
d'organismes étrangers ou d'organisations internationales, en lien avec la nature ou le lieu de l'incident ou 
de l'accident. Lorsqu'elle met en �uvre les dispositions du présent article, l'Autorité de sûreté nucléaire en 
informe le ministère des affaires étrangères. 
 
Les dispositions de l'article 5 sont applicables aux personnes associées à l'enquête technique en 
application du présent article. 

 
Article 8  

 
Dans le cas où une enquête technique est ouverte par l'Autorité de sûreté nucléaire et où il est décidé, pour 
le même événement, l'ouverture d'une enquête technique au titre des événements de mer ou des accidents 
ou incidents de transport terrestre ou aérien, le président de l'Autorité de sûreté nucléaire et le directeur du 
bureau d'enquête mentionné à l'article 3 se concertent pour définir ensemble en tant que de besoin les 
modalités de coordination et de coopération dans la conduite des deux enquêtes. 
 

Article 9  
 
Lorsqu'au cours de l'enquête le chef de la mission d'enquête estime nécessaire la mise en �uvre 
immédiate de recommandations pour prévenir un accident ou un incident, il en saisit l'Autorité de sûreté 
nucléaire, qui décide des suites à donner. 
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Article 10  
 
La mission d'enquête remet un rapport d'enquête à l'Autorité de sûreté nucléaire dans les conditions et 
formes prévues à l'article 23 de la loi du 3 janvier 2002. 
 
La mission d'enquête fournit, sous la forme d'un document séparé, les éléments du rapport d'enquête dont 
elle considère que leur divulgation serait de nature à porter atteinte à des intérêts mentionnés à l'article 6 
de la loi du 17 juillet 1978 susvisée. 
 

Article 11  
 
L'Autorité de sûreté nucléaire adresse une copie du rapport d'enquête aux ministres chargés de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection et, lorsqu'une procédure judiciaire a été ouverte, au procureur de la 
République. 
 
Elle transmet à la personne responsable de l'activité nucléaire ou de l'installation ayant fait l'objet de 
l'enquête copie du rapport d'enquête pour ce qui la concerne. 
 
A l'exception des éléments dont la divulgation serait de nature à porter atteinte à des intérêts mentionnés à 
l'article 6 de la loi du 17 juillet 1978 susvisée, le rapport d'enquête est publié au Bulletin officiel de 
l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 

Article 12  
 
Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables, la ministre de 
l'économie, des finances et de l'emploi, la garde des sceaux, ministre de la justice, et la ministre de la 
santé, de la jeunesse et des sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 6 novembre 2007.
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PARTIE REGLEMENTAIRE 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 
Titre préliminaire : Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

 
 
Article D510-1. - Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques assiste les ministres 
chargés des installations classées pour la protection de l�environnement, de la sûreté nucléaire et de la 
sécurité industrielle. 
  
Le Conseil supérieur donne son avis dans tous les cas où la loi ou les règlements l�exigent, notamment sur 
les projets de décrets prévus au III de l�article 28 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la 
transparence et à la sécurité en matière nucléaire. Ses avis sont, le cas échéant, joints aux projets soumis 
pour avis à l�Autorité de sûreté nucléaire. 
  
Il étudie tout projet de réglementation ou toute question relative aux installations classées pour la 
protection de l�environnement, aux installations nucléaires de base, aux canalisations de transport de gaz, 
d�hydrocarbures et de produits chimiques, aux canalisations de distribution de gaz ainsi qu�à la sécurité 
des installations d�utilisation des gaz combustibles que les ministres chargés de ces sujets ou que 
l�Autorité de sûreté nucléaire, s�agissant de questions relatives aux installations nucléaires de base, jugent 
utile de lui soumettre. 
  
Article D510-2. - Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques est composé : 
  
I. - Des membres de droit suivants : 
  
1° Le directeur ou le directeur général chargé de la prévention des risques au ministère chargé de 
l�environnement ou son représentant ; 
  
2° Le directeur ou le directeur général chargé de l�énergie au ministère chargé de l�énergie ou son 
représentant ; 
  
3° Le directeur ou le directeur général chargé de la santé au ministère chargé de la santé ou son 
représentant ; 
  
4° Le directeur chargé de la sécurité civile au ministère de l�intérieur ou son représentant ; 
  
5° Le directeur ou le directeur général chargé de l�industrie et des services au ministère chargé de 
l�industrie ou son représentant ; 
  
6° Le directeur ou le directeur général chargé du travail au ministère chargé du travail ou son représentant 
; 
  
7° Le directeur ou le directeur général chargé de l�industrie agroalimentaire au ministère chargé de 
l�agriculture ou son représentant ; 
  
8° Le président de l�Autorité de sûreté nucléaire ou son représentant ; 
  
II. - Des membres suivants nommés pour une durée de trois ans par arrêté du ministre chargé de 
l�environnement : 
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1° Sept personnalités choisies en raison de leurs compétences sur les sujets énumérés à l�article D. 510-1 ; 
  
2° Sept représentants des intérêts des exploitants des installations mentionnées à l�article D. 510-1, dont : 
  
a) Trois proposés par le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) ; 
  
b) Un proposé par la Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) ; 
  
c) Un proposé par l�Assemblée des chambres françaises de commerce et d�industrie ; 
  
d) Un proposé par l�Assemblée permanente des chambres d�agriculture ; 
  
e) Un proposé par la Fédération nationale des syndicats d�exploitants agricoles (FNSEA) ; 
  
3° Sept personnes chargées ou ayant été chargées des contrôles des installations mentionnées à l�article D. 
510-1, dont au moins un inspecteur de la sûreté nucléaire nommé après accord du président de l�Autorité 
de sûreté nucléaire ; 
  
4° Sept représentants du monde associatif comprenant : 
  
a) Cinq membres d�associations mentionnées à l�article L. 141-1 ; 
  
b) Un membre d�une association ayant pour objet la défense des victimes d�accidents technologiques ; 
  
c) Un membre d�une association ayant pour objet la défense des consommateurs, proposé par le ministre 
chargé de la consommation ; 
  
5° Quatre représentants des intérêts des collectivités territoriales proposés par l�Association des maires de 
France (AMF) et pouvant être soit des maires ou adjoints au maire, soit des présidents ou vice-présidents 
d�établissements publics de coopération intercommunale ; 
  
6° Cinq représentants des intérêts des salariés des installations mentionnées à l�article D. 510-1, proposés 
par les organisations syndicales représentatives. 
  
III. - En outre, le Conseil supérieur peut s�adjoindre un représentant de ministères directement intéressés 
par l�une des affaires inscrites à l�ordre du jour d�une de ses séances et ne figurant pas parmi les 
ministères disposant de membres de droit en vertu du I. Ce représentant désigné par le président du 
Conseil supérieur a voix délibérative. 
  
Article D510-3. - Chacun des membres des collèges définis aux 2° à 6° du II de l�article D. 510-2
propose une personne habilitée à le suppléer lors des séances du Conseil supérieur de la prévention des 
risques technologiques, choisie au sein du service, de l�organisme ou de l�association auquel il appartient. 
  
Chacun des membres des collèges définis aux 2° et 6° du II du même article peut en outre proposer une 
personne uniquement habilitée à le suppléer lors de l�examen des affaires relatives aux installations 
nucléaires de base et une personne uniquement habilitée à le suppléer lors de l�examen des affaires 
relatives aux canalisations ou aux installations mentionnées à l�article D. 510-1. 
  
Article D510-4. - Le président et le vice-président du Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques sont nommés par arrêté du ministre chargé de l�environnement parmi les membres de ce 
conseil. 
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Son secrétaire général est nommé par arrêté du ministre chargé de l�environnement parmi les membres de 
la direction ou de la direction générale chargée de la prévention des risques au ministère chargé de 
l�environnement. Il a voix consultative. 
  
Article D510-5. - Pour l�examen de certaines questions, le Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques peut créer des groupes de travail dont il fixe la composition, la durée et le mandat. Les 
membres de ces groupes de travail sont nommés par arrêté du ministre chargé de l�environnement. 
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Décret n° 2011-2021 du 29 décembre 2011 déterminant la liste des projets, plans et 

programmes devant faire l’objet d’une communication au public par voie électronique 
dans le cadre de l’expérimentation prévue au II de l’article L. 123-10 du code de 

l’environnement 
 

JORF n° 0302 du 30 décembre 2011 
NOR : DEVD1122901D 

 
 
Le Premier ministre,  
Sur le rapport de la ministre de l�écologie, du développement durable, des transports et du logement,  
Vu la convention sur l�accès à l�information, la participation du public au processus décisionnel et l�accès 
à la justice en matière d�environnement faite à Aarhus le 25 juin 1998, publiée par le décret n° 2002-1187 
du 12 septembre 2002 ; 
Vu la directive 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 1985 modifiée concernant l�évaluation des incidences 
de certains projets publics et privés sur l�environnement ; 
Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l�évaluation 
des incidences de certains plans et programmes sur l�environnement ; 
Vu la directive 2003/35/CE du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation du public lors de 
l�élaboration de certains plans et programmes relatifs à l�environnement et modifiant, en ce qui concerne 
la participation du public à l�accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil ; 
Vu le code de l�environnement, notamment son article L. 123-10, dans sa rédaction résultant de l�article 
236 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l�environnement ; 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l�environnement, notamment 
son article 245 ; 
Vu l�avis de la commission consultative d�évaluation des normes en date du 28 juillet 2011,  
  
Décrète : 
  

Article 1er 
  
I. - Dans le cadre de l�expérimentation prévue au II de l�article L. 123-10 du code de l�environnement, 
l�autorité compétente pour ouvrir et organiser l�enquête publique communique au public, par voie 
électronique, au plus tard à la date d�ouverture de l�enquête, les éléments mentionnés au même II en vue 
d�apprécier l�incidence sur l�environnement des projets, plans et programmes mentionnés au II du présent 
article. Cette communication s�effectue sans préjudice des autres modalités de publicité prévues par les 
textes en vigueur. 

II. - Les projets, plans et programmes devant faire l�objet d�une communication au public par voie 
électronique sont ceux relatifs : 
  
1° Aux installations nucléaires de base faisant l�objet d�une enquête publique relative à une autorisation 
de création ou une autorisation de mise à l�arrêt définitif et de démantèlement, ou une autorisation d�arrêt 
définitif et de passage en phase de surveillance, ou une modification d�une de ces autorisations en 
application des I, II, V et VI de l�article 29 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la 
transparence et à la sécurité en matière nucléaire ; 
 
2° Aux équipements et installations mentionnés au deuxième alinéa du V de l�article 28 de la loi du 13 
juin 2006 susmentionnée faisant l�objet d�une demande d�autorisation ; 
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3° Aux travaux de création de routes, d�autoroutes ou de voies rapides soumis à étude d�impact ; 
  
4° Aux créations de voies ferrées soumises à étude d�impact ; 
  
5° Aux schémas d�aménagement et de gestion des eaux ; 
  
6° Aux plans départementaux et interdépartementaux d�élimination des déchets ménagers et assimilé ; 
  
7° Au plan d�élimination des déchets ménagers d�Ile-de-France ; 
  
8° Aux installations de stockage de déchets soumises à autorisation ; 
  
9° Aux installations de traitement des déchets soumises à autorisation ; 
  
10° Aux schémas départementaux des carrières ; 
  
11° Aux exploitations de carrières soumises à autorisation ; 
  
12° Aux chartes de parcs naturels régionaux et nationaux ; 
  
13° Aux schémas régionaux de cohérence écologique.  
  

Article 2 
  
 Les dispositions de l�article 1er  sont applicables aux projets, plans et programmes dont l�arrêté 
d�ouverture et d�organisation de l�enquête publique est publié à compter du 1er juin 2012.  
  

Article 3 
  
Le ministre chargé de l�environnement élabore, avant le 1er juin 2017, un rapport établissant le bilan de 
l�expérimentation mentionnée au deuxième alinéa du II de l�article L. 123-10 du code de 
l�environnement.  
  

Article 4 
  
La ministre de l�écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de 
l�intérieur, de l�outre-mer, des collectivités territoriales et de l�immigration, le ministre de l�économie, des 
finances et de l�industrie et le ministre auprès du ministre de l�économie, des finances et de l�industrie, 
chargé de l�industrie, de l�énergie et de l�économie numérique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l�exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait à Paris, le 29 décembre 2011. 
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Arrêté du 10 novembre 1999 relatif à la surveillance de l'exploitation du circuit primaire 

principal et des circuits secondaires principaux des réacteurs nucléaires à eau sous pression 
 

NOR : ECOI9900528A 
Version consolidée au 23 janvier 2006 

 
 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et la ministre de l'aménagement du territoire et de 
l'environnement, 
Vu le décret n° 63-1228 du 11 décembre 1963 modifié relatif aux installations nucléaires, et notamment 
son article 10 bis ; 
Vu le décret du 2 avril 1926 modifié portant règlement sur les appareils à pression de vapeur, et 
notamment ses articles 1er (1.1) et 37 (al. 2) ; 
Vu l'arrêté du 19 février 1974 modifié relatif à la Commission centrale des appareils à pression ; 
Vu l'arrêté du 26 février 1974 modifié portant application de la réglementation des appareils à pression 
aux chaudières nucléaires à eau ; 
Vu l'avis en date du 17 décembre 1998 de la Commission centrale des appareils à pression ; 
Vu l'avis en date du 9 septembre 1999 de la commission interministérielle des installations nucléaires de 
base, 
 
Arrêtent : 
 

 
Chapitre Ier : DISPOSITIONS GENERALES 

 
Article 1er 

[Modifié par l’arrêté du 12 décembre 2005 - art. 17] 
 
Pour l'application du présent arrêté est désigné par : 
 
a) Circuit primaire principal d'une chaudière nucléaire à eau : l'appareil générateur que constitue 
l'ensemble des équipements sous pression de cette chaudière qui contiennent le fluide recevant 
directement l'énergie dégagée dans le combustible nucléaire et qui ne peuvent être isolés de façon sûre de 
celui d'entre eux où se trouve ce combustible. Il comprend les accessoires de sécurité et les accessoires 
sous pression jouant un rôle d'isolement ; 
 
b) Circuit secondaire principal d'une chaudière nucléaire à eau : chacun des appareils constitués par 
l'enceinte secondaire d'un des générateurs de vapeur de la chaudière et les tuyauteries qui ne peuvent en 
être isolées de façon sûre, y compris les accessoires de sécurité et les accessoires sous pression jouant un 
rôle d'isolement ; 
 
c) Exploitant : la personne titulaire de l'autorisation de création de l'installation nucléaire de base qui 
contient la chaudière ; 
 
d) (Supprimé) 
 
e) Situations de deuxième catégorie : situations dans lesquelles peut se trouver l'appareil au cours du 
fonctionnement normal, c'est-à-dire tant en marche continue que pendant les régimes transitoires et les 
incidents courants de fonctionnement ; 
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f) Situations de troisième catégorie : situations exceptionnelles dans lesquelles peut se trouver l'appareil 
dans des circonstances accidentelles très peu fréquentes mais dont l'éventualité doit être envisagée ; 
 
g) Situations de quatrième catégorie : situations qui apparaîtraient dans des circonstances accidentelles 
hautement improbables dont les conséquences sur la sécurité de l'appareil sont cependant étudiées. 
 

Article 2 
 

Le circuit primaire principal des réacteurs nucléaires à eau sous pression et les circuits secondaires 
principaux de ces réacteurs, ci-après dénommés appareils, sont soumis en ce qui concerne leur suivi en 
exploitation aux dispositions du présent arrêté. Les articles 2 (2°), 5 à 36 et 38 à 43 du décret du 2 avril 
1926 susvisé ainsi que les arrêtés pris sur le fondement de ces articles ne leur sont pas applicables. 
 

Article 3 
[Modifié par l’arrêté du 12 décembre 2005 - art. 17, v. init.] 

  
Par dérogation à l'article 2 ci-dessus, les dispositions du présent arrêté, à l'exception de celles des articles 
4 (II-d), 5 et 6, ne sont pas applicables : 
 
- aux canalisations du circuit primaire principal, dont le diamètre intérieur est inférieur à 25 millimètres ; 
 
- aux canalisations des circuits secondaires principaux autres que les lignes d'alimentation de secours, 
dont le diamètre intérieur est inférieur à 100 millimètres ; 
 
- à la partie extérieure au bâtiment réacteur des lignes d'alimentation de secours des circuits secondaires 
principaux, dans le cas où leur diamètre intérieur est inférieur à 100 millimètres ; 
 
- à la partie des lignes d'alimentation de secours des circuits secondaires principaux située à l'intérieur du 
bâtiment réacteur, dans le cas où leur diamètre intérieur est inférieur ou égal à 25 millimètres.  
 
 

Chapitre II : DOSSIERS DE REFERENCE 
 

Article 4 
 

I. - Avant la première divergence d'un réacteur à eau sous pression, l'exploitant fournit au directeur 
régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement compétent, avec copie au 
directeur de la sûreté des installations nucléaires, les plans des appareils de ce réacteur, et se prononce sur 
les mesures prises et les justifications apportées pour s'assurer au stade de la construction que chacun des 
appareils : 
 
- présente une résistance satisfaisante à l'apparition des dommages mécaniques (tels que la déformation 
excessive, l'instabilité plastique, la fissuration progressive...) pris en compte à la conception ; 
 
- est réalisé avec des matériaux dont les spécifications techniques et les principales propriétés sont 
connues et assurent un comportement satisfaisant en service ; 
 
- présente une qualité de fabrication et une garantie de cette qualité suffisantes, y compris en ce qui 
concerne les joints soudés et les organes assurant l'assemblage des parties résistantes à la pression. 
 
II. - Au plus tard deux ans après la première divergence d'un réacteur à eau sous pression, et en tenant 
compte du résultat des essais et des mesures réalisés en application de l'article 9-II, l'exploitant adresse au 
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directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement compétent, avec 
copie au directeur de la sûreté des installations nucléaires, des dossiers fournissant les éléments suivants : 
 
a) La description des situations définies aux points e, f et g de l'article 1er qu'il retient, compte tenu des 
actions auxquelles peuvent être soumis les appareils, et notamment des sollicitations constitutives des 
chargements ; 
 
b) La justification que les conditions et procédures d'exploitation ne placent pas les appareils dans des 
conditions plus sévères que celles visées au a, ni en dehors de leur domaine d'exploitation sûr ; 
 
c) La justification que les conditions d'exploitation visées au b permettent d'assurer : 
 
- la capacité de l'ensemble des accessoires de sécurité reconnus de haute fiabilité à limiter la pression 
atteinte lors des situations de deuxième catégorie à 100 % de la pression de conception, et à éviter lors des 
situations de quatrième catégorie la perte d'intégrité par surpression de l'appareil ; 
 
- la capacité des seuls accessoires de sécurité agissant par limitation directe de la pression à limiter la 
pression dans les situations de troisième catégorie à 110 % de la pression de conception ; 
 
- la capacité de ces mêmes accessoires, l'un d'entre eux s'il y en a moins de quatre et deux d'entre eux s'il y 
en quatre ou plus étant considérés comme indisponibles, à limiter la pression dans les situations de 
troisième catégorie à 120 % de la pression de conception ; 
 
- la capacité des organes d'isolement et des organes pris en compte dans les justifications du premier tiret 
du présent point c à assurer leur fonction en situation de deuxième, troisième et quatrième catégorie, en 
s'appuyant notamment sur les résultats des qualifications de ces matériels ; 
 
d) Les conditions de surveillance de l'appareil, les conditions de vérification et d'entretien des accessoires 
de sécurité et des accessoires sous pression jouant un rôle d'isolement, ainsi que les dispositions de suivi 
en service retenues pour les canalisations de faible diamètre mentionnées à l'article 3 et les dispositions de 
suivi en service retenues pour les supportages des appareils ; 
 
e) Les modalités des inspections périodiques prescrites à l'article 14 et des visites complètes prescrites à 
l'article 15, ainsi que l'objectif, la nature et la périodicité des contrôles non destructifs. Ces contrôles 
visent à avoir la performance suffisante pour permettre de détecter les défauts préjudiciables à l'intégrité 
des appareils ; 
 
f) Le programme du suivi prévu à l'article 12, ainsi que sa position sur l'aptitude des appareils à assurer 
leurs fonctions sans risque dans les conditions du dossier pendant au moins les dix années qui suivent ; 

g) La justification que les programmes prévus aux points d, e et f ci-dessus prennent en compte la 
sensibilité des appareils vis-à-vis du risque de rupture brutale. 
 

Article 5 
 

Au cours de l'exploitation, l'exploitant remet à jour chaque fois que nécessaire les dossiers mentionnés à 
l'article 4 (I et II), compte tenu de l'usage effectif des appareils, de leur évolution éventuelle en 
exploitation et en particulier de celle des propriétés des matériaux et des défauts constatés, ainsi que du 
retour d'expérience. 
 
L'exploitant peut modifier le dossier des situations visé au a du II de l'article 4, s'il démontre que l'appareil 
satisfait au I de l'article 4 (Résistance aux dommages) et au c du II de l'article 4 (Limitation des 
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surpressions) dans les nouvelles situations. Il peut modifier en tant que de besoin les conditions et 
procédures d'exploitation mentionnées au b du II de l'article 4 pour qu'il en soit ainsi. 
 
L'exploitant vérifie, au minimum avant chaque requalification complète prévue à l'article 15 survenant 
plus de cinq ans après le premier chargement, l'adéquation des dossiers visés aux d, e et f du II de l'article 
4. 
 
L'exploitant remet à jour les plans des appareils et les éléments concernés du dossier visé à l'article 4 lors 
de chaque modification de ceux-ci et transmet les plans et documents au directeur régional de l'industrie, 
de la recherche et de l'environnement territorialement compétent dans un délai de six mois. 
 

Article 6 
[Modifié par l’arrêté du 12 décembre 2005 - art. 17, v. init.] 

  
Le directeur de la sûreté des installations nucléaires peut formuler des observations, auxquelles 
l'exploitant est tenu de répondre, sur les dossiers cités aux articles 4 et 5. Il peut en particulier demander 
des compléments aux programmes définis aux d, e et f du II de l'article 4. En cas d'écart significatif avec 
les documents dont il dispose au titre de la construction, il peut demander à l'exploitant de lui transmettre, 
avec ses commentaires, l'avis du fabricant sur ces points. 
 

Article 7 
 

I. - L'exploitant veille à ce que les conditions d'exploitation de l'appareil restent en permanence 
compatibles avec les justifications techniques apportées concernant sa résistance. Il fait les essais et 
établit les consignes nécessaires à cet effet. 
 
II. - L'exploitant dispose d'un système documentaire permettant de connaître aisément, avec leur date, les 
constatations susceptibles d'intéresser le maintien de l'intégrité des appareils, notamment : 
 
- les constatations faites lors de la visite complète initiale des appareils prévue au I de l'article 9 ; 
 
- les constatations effectuées au cours des visites prévues aux articles 14 et 15 ; 
 
- les incidents de fonctionnement, en particulier les sollicitations des organes de protection contre les 
surpressions, et les situations rencontrées potentiellement plus sévères que celles de deuxième catégorie ; 
 
- les interventions importantes et notables définies à l'article 10 ; 
 
- les résultats du suivi défini à l'article 12 ; 
 
- la comptabilisation des situations sur le circuit primaire principal et dans les zones du circuit secondaire 
principal soumises à d'importantes sollicitations cycliques. 
 
L'exploitant devra prendre soin de conserver les documents pouvant contribuer a posteriori à la 
connaissance des actions auxquelles ont été soumis les appareils. 
 
Ces documents sont tenus à la disposition du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement territorialement compétent. 
 
Le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement compétent sera 
informé directement des faits de nature à compromettre l'intégrité des appareils. 
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Chapitre III : SUIVI EN SERVICE 
 

Article 8 
[Modifié par l’arrêté du 12 décembre 2005 - art. 17, v. init.] 

 
Les procédés d'essai non destructif employés dans le cadre des visites prévues aux articles 14 et 15 ci-
après sur les appareils font l'objet, préalablement à leur utilisation, d'une qualification prononcée par une 
entité choisie par l'exploitant. L'exploitant présente au directeur de la sûreté des installations nucléaires 
une justification probante de la compétence de l'entité qui prononce la qualification, et de son 
indépendance. 
 
L'entité de qualification choisie doit être accréditée par le Comité français d'accréditation ou un 
organisme d'accréditation reconnu équivalent. 
 
Une synthèse de chaque qualification est transmise au directeur de la sûreté des installations nucléaires 
avant mise en �uvre du procédé. Il en est de même en cas de modification notable d'un procédé. La 
synthèse précise en particulier les conditions dans lesquelles est établie la compétence du personnel. 
 
Lorsque le risque d'apparition d'une dégradation a été identifié, cette qualification consiste à démontrer 
que les performances du contrôle sont suffisantes pour atteindre les objectifs attendus pour ce contrôle. 
 
Dans les autres cas, cette qualification consiste à expliciter les performances du procédé. 
 
Les personnels effectuant des opérations d'essai non destructif au titre du présent arrêté doivent être 
approuvés par un organisme habilité à cet effet conformément au titre IV du décret du 13 décembre 1999 
relatif aux équipements sous pression. Les justificatifs correspondants sont tenus à la disposition du 
directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement compétent. 
 

Article 9 
 

I. - L'appareil ne peut être mis en service qu'après avoir satisfait aux prescriptions réglementaires 
applicables à sa construction. 
 
En outre, l'exploitant procède, avant le premier chargement du réacteur, à une visite de l'appareil au moins 
aussi approfondie que celle qui est prescrite au III de l'article 15. Il vérifie à cette occasion l'applicabilité 
des procédés d'examen non destructif mis en �uvre. 
 
Dans des cas exceptionnels et dûment justifiés, il peut y substituer les contrôles réalisés en fin de 
fabrication, pour autant que les procédés soient identiques à ceux mis en �uvre en exploitation et sous 
réserve de la non-exposition du matériel, postérieurement aux contrôles, à des actions susceptibles de le 
dégrader. 
 
Cette visite initiale est également réalisée sur les composants principaux de rechange. 
 
II. - L'exploitant vérifie, au plus tard dans les deux années suivant la première divergence du réacteur, et 
notamment lors d'essais et de mesures, la cohérence globale des sollicitations prises en compte à la 
conception avec celles constatées lors du fonctionnement effectif de l'installation et intègre le résultat de 
ces investigations dans les dossiers prévus à l'article 4. Il modifie si nécessaire les conditions et 
procédures d'exploitation. 
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Article 10 
[Modifié par l’arrêté du 12 décembre 2005 - art. 17 et 

par l’arrêté du 12 décembre 2005 - art. 17, v. init.] 
 

I. - Les interventions sur les appareils, et en particulier les remplacements de pièces, les réparations et les 
modifications sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant. Les appareils sont soumis à un 
contrôle après réparation. 
 
Avant toute intervention notable, l'exploitant soumet au directeur régional de l'industrie, de la recherche et 
de l'environnement territorialement compétent un dossier d'intervention prouvant que la garantie 
d'intégrité de l'appareil n'est pas susceptible d'être remise en cause par l'opération envisagée. Ce dossier 
comprend : 
 
a) Un dossier de qualification portant notamment sur : 
 
- le descriptif de l'opération envisagée, avec les plans utiles ; 
 
- l'analyse de l'impact de l'opération sur la conception, l'état et le fonctionnement de l'appareil ; 
 
- les modifications éventuelles induites par l'intervention sur les démonstrations apportées concernant la 
résistance de l'appareil et l'adéquation de ses conditions de fonctionnement et de surveillance ; 
 
- le mode opératoire prévu et les résultats des qualifications réalisées. Pour les opérations de soudage, les 
qualifications doivent être approuvées par un organisme habilité à cet effet conformément au titre V du 
décret du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression. Dans ce cas, l'exploitant doit présenter 
les justificatifs correspondants ; 
 
- les dispositions proposées pour le contrôle après réparation ; 
 
b) L'historique et la justification de l'adéquation à l'usage prévu des pièces dont l'installation est 
envisagée ; 
 
c) Les principales mesures adoptées : 
 
- en matière de sécurité du personnel, et plus particulièrement au titre de la radioprotection pour limiter 
l'exposition du personnel ; 
 
- pour assurer la sûreté de l'installation pendant l'intervention. 
 
Le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement peut formuler des remarques sur 
ces documents avant l'intervention. Au cours de l'intervention, l'exploitant informe le directeur régional 
de l'industrie, de la recherche et de l'environnement des principales difficultés rencontrées et lui transmet 
les éventuelles modifications du dossier précité, qui résultent en particulier de ces difficultés. 
 
Après l'intervention, l'exploitant adresse au directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement une synthèse de celle-ci qui récapitule notamment les anomalies rencontrées et les suites 
qui leur ont été données, ainsi que les résultats des contrôles après réparation effectués sous sa 
responsabilité. 
 
Toute intervention notable considérée comme importante doit conduire à soumettre l'appareil réparé ou 
modifié à une requalification comprenant une épreuve, dans les conditions précisées à l'article 15-IV. 
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II. - Les ministres chargés de la sûreté nucléaire fixent les conditions dans lesquelles sont instruits les 
dossiers de qualification relatifs aux interventions susceptibles d'être effectuées dans les mêmes 
conditions sur plusieurs installations. 
 
III. - Les soudeurs et opérateurs de soudage réalisant des interventions doivent être approuvés par un 
organisme habilité à cet effet conformément au titre IV du décret du 13 décembre 1999 relatif aux 
équipements sous pression. Les justificatifs correspondants sont tenus à disposition du directeur régional 
de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement compétent. Les contrôleurs doivent 
être approuvés dans les conditions prévues à l'article 8. 
 
IV. - Les ministres chargés de la sûreté nucléaire fixent les conditions dans lesquelles le montage des 
pièces de rechange peut être effectué.  
 
Les ministres chargés de la sûreté nucléaire précisent les modalités de contrôle du respect de cette 
disposition. 
 

Article 11 
 

I. - L'exploitant s'assure de l'adéquation au regard des risques liés à la corrosion : 
 
- de la composition du fluide primaire et du fluide secondaire ; 
 
- avant leur mise en �uvre, des procédés utilisés pour le conditionnement à l'arrêt, le nettoyage et la 
décontamination éventuels des appareils ; 
 
- des outillages et du fluide utilisés lors des interventions, 
 
en tenant compte également de leur impact sur la radioprotection. 
 
II. - L'exploitant définit et tient à jour les limites de concentration en espèces chimiques nécessaires pour 
prévenir, et à défaut limiter, les dommages de corrosion. 
 

Article 12 
 

I. - L'exploitant met en �uvre les moyens nécessaires pour connaître l'évolution, en exploitation, des 
propriétés des matériaux constitutifs des appareils ayant un impact sur le maintien de leur intégrité. 
 
Il met en �uvre un suivi particulier pour chaque mode de dégradation des propriétés des matériaux 
identifié à la conception et susceptible de remettre en cause significativement les valeurs initiales des 
propriétés des matériaux intervenant dans les démonstrations de résistance de l'appareil. Ce suivi porte 
également sur les modes de dégradation découverts en service. 
 
Il transmet au directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement 
compétent, avec copie au directeur de la sûreté des installations nucléaires, les principaux résultats de ce 
suivi, et les conclusions qu'il en tire vis-à-vis du maintien de l'intégrité des appareils et de leur aptitude au 
service pendant les dix années qui suivent. 
 
II. - Les modes de dégradation étudiés comprennent, pour les matériaux qui y sont soumis et qui y sont 
sensibles, la fragilisation par irradiation, les formes de vieillissement thermique, et les principaux modes 
de corrosion dans des conditions cohérentes avec les dispositions de l'article 11. 
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Article 13 
 

I. - L'exploitant met en �uvre les moyens nécessaires pour connaître la nature, l'origine, et l'évolution 
éventuelle des défauts constatés sur les appareils, tant lors de la visite prévue à l'article 9-I qu'au cours de 
l'exploitation. 
L'exploitant tient informé le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 
territorialement compétent, dès que possible et en toute hypothèse avant remise en service des appareils, 
de la nature et des résultats des contrôles ainsi que des conclusions qu'il en tire. 
 
Les fissures détectées doivent être éliminées sauf justification spécifique appropriée. 
 
II. - Un défaut ne peut être laissé en service que s'il ne présente pas de risque d'instabilité dans les 
situations de deuxième, troisième et quatrième catégories, ni de risque d'amorçage à la déchirure en 
situation de deuxième et troisième catégories. Les chargements à considérer vis-à-vis du dommage à 
éviter sont multipliés pour l'analyse par les coefficients minimaux suivants : 
 

  Amorçage Instabilité 
2e catégorie 1,3 2 
3e catégorie 1,1 1,6 
4e catégorie - 1,2  

 
 
 
 
Pour l'analyse de ces risques, l'exploitant prendra en compte la propagation des défauts pendant la période 
considérée, en particulier celle éventuellement induite par les sollicitations correspondant aux situations 
de deuxième catégorie. 
 

Article 14 
 

Sans préjudice des dispositions des articles 12 et 13, l'exploitant s'assure, par une surveillance durant le 
fonctionnement et par des vérifications et un entretien appropriés, que les appareils et leurs accessoires, 
notamment les dispositifs de régulation et de décharge, de protection contre les surpressions et 
d'isolement, demeurent constamment en bon état et aptes à remplir leurs fonctions en conditions normales 
et accidentelles. 
 
L'exploitant fait procéder à une inspection périodique des appareils, appelée visite partielle, sans que 
l'intervalle entre deux visites puisse être supérieur à deux ans postérieurement à la première visite 
complète pour le circuit primaire principal et quarante mois pour le circuit secondaire principal. 
 
L'exploitant s'assure que les appareils et leurs accessoires peuvent être inspectés dans des conditions 
acceptables de radioprotection et de sécurité pour les personnes concernées, et dans le cas contraire définit 
en temps utile les mesures compensatoires nécessaires. 
 
Il dresse de chaque visite un compte rendu détaillé mentionnant les procédés d'examen utilisés, les 
constatations faites et en particulier les défauts relevés, et les mesures prises suite à celles-ci. Ce compte 
rendu est tenu à la disposition du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 
territorialement compétent et une synthèse lui est envoyée avant chaque remise en service des appareils. 
 
Dans la mesure où ils sont exigibles, les dossiers mentionnés à l'article 4 (II, d) et 4 (II, e) précisent les 
conditions de la surveillance et le programme des visites partielles. 
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Article 15 
[Modifié par l’Arrêté du 12 décembre 2005 - art. 17 et 

par l’arrêté du 12 décembre 2005 - art. 17, v. init.] 
 
I. - Les appareils sont soumis à requalification périodique.  
 
La première requalification complète du circuit primaire est effectuée au plus tard trente mois après le 
premier chargement en combustible. La première requalification complète de chaque circuit secondaire 
principal est effectuée au plus tard dix ans après la dernière épreuve hydraulique du générateur de vapeur 
correspondant. 
 
L'intervalle maximum entre deux requalifications complètes est fixé à dix ans, sans préjudice de 
l'application de l'article 16, sauf sursis accordé par le préfet de département territorialement compétent au 
vu d'éléments probants dans la limite d'une année. L'intervalle entre deux épreuves d'une partie soumise à 
pression donnée d'un appareil ne peut excéder treize ans, sous les mêmes réserves. Le temps de stockage 
de pièces de rechange neuves n'est pas décompté dans ce délai si ce stockage est réalisé dans des 
conditions telles que les pièces ne peuvent en être altérées. 
 
II. - La visite complète est en principe effectuée lors de l'arrêt du réacteur nécessité par l'exécution de 
l'épreuve mais une partie des opérations qu'elle comporte peut toutefois, sous réserve des observations du 
directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement compétent, être 
faite lors de visites antérieures si elles ne précèdent pas l'épreuve de plus de deux ans. 
 
Dans la mesure où il est exigible, le dossier mentionné à l'article 4 (II-e) précise les modalités de la visite 
complète. 
 
L'exploitant dresse de cette visite complète un compte rendu détaillé mentionnant les procédés utilisés, les 
constatations faites et en particulier les défauts relevés, et les mesures prises suite à celles-ci. Ce compte 
rendu est présenté au directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 
territorialement compétent avant l'épreuve. Avec l'accord du directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement territorialement compétent, certains contrôles peuvent toutefois être 
effectués après l'épreuve et avant remise en service de l'appareil. 
 
III. - L'épreuve hydraulique sous pression de chacun des appareils a lieu en présence d'un représentant 
mandaté par le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement 
compétent. La pression d'épreuve est au moins égale à 1,2 fois la pression de conception de l'appareil 
considéré. L'épreuve doit être supportée sans défectuosité grave et sans fuite significative. 
 
En cas de risque inacceptable pour le personnel chargé de l'inspection pendant l'épreuve, des moyens de 
substitution au contrôle visuel seront employés après qualification préalable dans les conditions prévues à 
l'article 8. 
 
Un examen des dispositifs de sécurité est réalisé après l'épreuve, sous la direction de l'exploitant, afin de 
s'assurer du maintien de leur efficacité. Son résultat est transmis au directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement. 
 
Les parties des appareils situées en aval du composant du dernier organe d'isolement qui assure 
effectivement l'isolement peuvent ne pas être soumises à la pression lors de l'épreuve.  
 
IV. - Une requalification partielle, limitée à une visite approfondie réalisée sous la direction de 
l'exploitant et dont le programme est communiqué en préalable au directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement territorialement compétent, est réalisée dans les cas suivants : 
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- sur les parties remplacées résistantes à la pression du circuit primaire principal, au plus tard trente mois 
après ce remplacement ; 
 
- après l'occurrence d'un événement pouvant correspondre à une situation de troisième catégorie, sur le ou 
les appareils touchés ; 
- entre quatre et six ans après chaque requalification complète pour les appareils en service depuis plus de 
trente ans, sans préjuger de la révision du contenu de la visite en application de l'article 5 du présent 
arrêté. 
 
Une requalification partielle, comprenant une épreuve mais dont le programme de visite est limité en 
accord avec le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement 
compétent, est réalisée : 
 
- après une intervention importante au sens de l'article 10-I ; 
 
- suite à l'application de l'article 16 ; 
 
- au plus tard, trente mois après le remplacement d'une partie du circuit primaire principal par un 
composant principal présentant des caractéristiques significativement nouvelles vis-à-vis de son 
utilisation dans une chaudière du type considéré. 
 
V. - Si les résultats d'une requalification comprenant une épreuve sont satisfaisants, le directeur régional 
de l'industrie, de la recherche et de l'environnement établit un procès-verbal de requalification en deux 
exemplaires de l'appareil considéré et en remet un exemplaire à l'exploitant. Le procès-verbal a valeur de 
marque de requalification de l'appareil. 
 
Si les résultats d'une requalification ne sont pas considérés comme satisfaisants, la procédure prévue au 
dernier alinéa de l'article 16 peut être engagée. 
 

Article 16 
 

Les synthèses d'interventions notables prévues à l'article 10-I, les informations sur les défauts prévues à 
l'article 13, le bilan du traitement des écarts mis en évidence lors des contrôles prévus à l'article 14, les 
résultats des requalifications prévues à l'article 15, et les conclusions de l'exploitant quant à l'aptitude des 
appareils à être remis en service, sont portés à la connaissance du directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement territorialement compétent en préalable à la remise en service des 
appareils. 
 
Dans un délai de trois jours ouvrés suivant la réception de ces documents, le directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement peut demander à l'exploitant des informations 
complémentaires ou l'informer de la prolongation du délai d'examen. 
 
Sur proposition du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, le préfet de 
département territorialement compétent peut, l'exploitant entendu, prescrire toutes mesures utiles à la 
sécurité et notamment la requalification complète ou partielle prévue à l'article 15, aux conditions qu'il 
fixe avant la remise en service de l'appareil. En cas de contestation par l'exploitant de la décision du 
préfet, ce dernier saisit pour avis la commission centrale des appareils à pression avant de statuer sur le 
recours de l'exploitant. 
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Chapitre IV : DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 17 
 

Le préfet de département territorialement compétent peut, en raison de circonstances particulières et sur 
demande motivée de l'exploitant, accorder des dérogations aux dispositions du présent arrêté, après avis 
de la commission centrale des appareils à pression. 

 
Article 18 

 
I.-Le présent arrêté entre en vigueur un mois après sa publication.  
 
II.-A modifié  
Arrêté du 26 février 1974  
Art. 2, Art. 47 bis  
 

Article 19 
 

Par dérogation au I de l'article 18 ci-dessus : 
 
a) Les modes opératoires de soudage qui sont, à la date de publication du présent arrêté, qualifiés dans les 
conditions antérieurement applicables, peuvent être utilisés jusqu'au 29 mai 2002 pour les interventions 
mentionnées à l'article 10 même si leur qualification n'a pas été prononcée par un organisme habilité dans 
les conditions définies à l'article 10-I ; 
 
b) Les soudeurs qui sont, à la date de publication du présent arrêté, qualifiés dans les conditions 
antérieurement applicables, peuvent réaliser jusqu'au 29 novembre 2000 les interventions mentionnées à 
l'article 10 même si leur qualification n'a pas été prononcée par un organisme habilité dans les conditions 
définies à l'article 10-III ; 
 
c) L'utilisation de procédés d'examen non destructif, dont la qualification définie à l'article 8 n'est pas 
encore prononcée, est admise jusqu'au 29 novembre 2004. L'accréditation visée à l'article 8 n'est requise 
qu'à compter du 29 mai 2002 ; 
 
d) Les articles 4-II, 5 et 6 entrent en vigueur le 29 novembre 2001 ; 
 
e) L'article 4-I entre en vigueur le 29 mai 2002 ; pour les chaudières dont le procès-verbal d'épreuve 
initiale du circuit primaire principal a été signé avant la publication du présent arrêté, les dossiers sont 
établis sur la base des documents existants et du retour d'expérience ; 
 
f) L'article 7-II n'est applicable aux circuits secondaires principaux qu'à compter du 29 novembre 2001 ; 
 
g) Le délai de deux ans mentionné au premier alinéa du II de l'article 15 est porté à quatre ans pour les 
visites complètes antérieures au 29 novembre 2001, en ce qui concerne les parties du circuit secondaire 
principal autres que l'enceinte secondaire du générateur de vapeur. 
 

Article 20 
 

Le directeur de la sûreté des installations nucléaires est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 10 novembre 1999. 
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Arrêté du 12 décembre 2005 relatif aux équipements sous pression nucléaires 

 
NOR : INDI0506414A 

Version consolidée au 22 janvier 2010 
 
 

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et la ministre de l'écologie et du développement 
durable, 

Vu la directive 97/23/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 mai 1997 relative au rapprochement 
des législations des Etats membres concernant les équipements sous pression ; 

Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure 
d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux 
services de la société de l'information, et notamment la notification n° 2005-0369 ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-1 et R. 1333-1, 8 et 9 ; 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 231-1 et R. 231-73 ; 

Vu la loi n° 571 du 28 octobre 1943 modifiée relative aux appareils à pression de vapeur employés à terre 
et aux appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure ; 

Vu le décret du 2 avril 1926 modifié portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à 
bord des bateaux ; 

Vu le décret du 18 janvier 1943 modifié portant règlement sur les appareils à pression de gaz ; 

Vu le décret n° 63-1228 du 11 décembre 1963 modifié relatif aux installations nucléaires ; 

Vu le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 modifié relatif aux équipements sous pression, notamment 
ses articles 2, 17 et 24 ; 

Vu l'arrêté du 26 février 1974 modifié relatif à la construction du circuit primaire principal des chaudières 
nucléaires à eau ; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1978 modifié portant réglementation de l'emploi du soudage dans la construction et 
la réparation des appareils à pression ; 

Vu l'arrêté du 10 août 1984 relatif à la qualité de la conception, de la construction et de l'exploitation des 
installations nucléaires de base ; 

Vu l'arrêté du 10 novembre 1999 relatif à la surveillance de l'exploitation du circuit primaire principal et 
des circuits secondaires principaux des réacteurs nucléaires à eau sous pression ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1999 relatif à la classification et à l'évaluation de la conformité des 
équipements sous pression ; 

Vu l'arrêté du 15 mars 2000 modifié relatif à l'exploitation des équipements sous pression ; 

Vu l'avis en date du 13 janvier 2005 de la Commission centrale des appareils à pression ; 

Vu l'avis en date du 2 juin 2005 de la Commission interministérielle des installations nucléaires de base, 

 
Arrêtent : 
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TITRE Ier : DÉFINITIONS, CHAMP D'APPLICATION ET CLASSIFICATION 
 

Article 1 
Pour l'application du présent arrêté, outre les définitions figurant à l'article 1er du décret du 13 décembre 
1999 susvisé, on entend par :  

a) « Organisme » un organisme notifié au sens de l'article 12 de la directive du 29 mai 1997 susvisée et 
accepté par les ministres chargés de la sûreté nucléaire en application de l'article 15 du présent arrêté ;  

b) « Organe d'inspection » un service d'inspection des utilisateurs, au sens de l'article 14 de la directive du 
29 mai 1997 susvisée, autorisé par un Etat membre et accepté par les ministres chargés de la sûreté 
nucléaire en application de l'article 15 du présent arrêté ;  

c) « Exploitant » la personne titulaire de l'autorisation de création de l'installation nucléaire de base dans 
laquelle l'équipement sous pression nucléaire est installé ou destiné à l'être ;  

d) « Service d'inspection reconnu » un service d'inspection reconnu par le préfet en application de l'article 
19 du décret du 13 décembre 1999 susvisé. 

 
Article 2 

I.-En application du IV de l'article 2 du décret du 13 décembre 1999 susvisé, sont dits « équipements sous 
pression nucléaires » et soumis aux dispositions du présent arrêté, les équipements sous pression 
spécialement conçus pour des applications nucléaires, dont la défaillance peut donner lieu à des émissions 
radioactives. Ce sont les équipements sous pression qui réunissent les conditions suivantes : 

-être définis par le I de l'article 2 du décret du 13 décembre 1999, à l'exception de ceux mentionnés aux 
points a à r du II de son article 2 ; 

-être utilisés ou destinés à l'être dans une installation nucléaire de base autre que celles visées à l'article 17 
du décret du 11 décembre 1963 susvisé ; 

-assurer directement, dans les conditions définies pour leur fonctionnement, le confinement de substances 
radioactives ; 

-conduire en cas de défaillance à un rejet d'activité supérieur à 370 MBq évalué comme précisé au II ci-
après.  

Les assemblages permanents sur les parties sous pression d'un équipement sous pression nucléaire, 
réalisés sous la responsabilité du fabricant, font partie intégrante de cet équipement.  

II.-Le rejet d'activité cité au quatrième tiret du I ci-dessus est évalué comme suit : 

-pour un récipient, le produit de son volume par l'activité volumique du fluide contenu, calculée comme la 
somme de l'activité volumique due à tous les éléments présents sauf le tritium, l'azote 13, l'oxygène 15 et 
19, le fluor 20, 21 et 22, le néon 19 et 23, multipliée par un coefficient 1 et de l'activité volumique due au 
tritium, à l'azote 13, à l'oxygène 15 et 19, au fluor 20, 21 et 22, au néon 19 et 23, multipliée par un 
coefficient 1 / 1000 ; 

-pour un accessoire sous pression assurant un isolement sûr, le plus élevé des rejets évalués pour les 
équipements sous pression nucléaires auxquels il est raccordé ; 

-pour un accessoire de sécurité, le plus élevé des rejets évalués pour les équipements sous pression 
nucléaires qu'il protège ; 

-pour un équipement autre que ceux mentionnés ci-dessus, le rejet le plus élevé des équipements sous 
pression nucléaires, à l'exception des accessoires sous pression assurant un isolement sûr, auxquels il est 
raccordé. Pour l'application du présent alinéa, est dénommée circuit la collection d'une ou plusieurs 
tuyauteries et d'un ou plusieurs accessoires sous pression n'assurant pas un isolement sûr assemblés entre 
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eux ; le rejet des équipements d'un circuit n'est pas inférieur au plus faible des rejets des équipements 
auxquels le circuit est raccordé.  

III.-Ne sont pas soumises aux dispositions des articles 3 et suivants du présent arrêté les enceintes de 
confinement des réacteurs nucléaires et les gaines des combustibles nucléaires. 

 
Article 3 

I. - Les équipements sous pression nucléaires sont classés en trois niveaux, de N1 à N3, en fonction 
notamment de l'importance des émissions radioactives pouvant résulter de leur défaillance. 

a) Sont classés N1 les équipements sous pression nucléaires dont la défaillance peut conduire à des 
situations pour lesquelles le rapport de sûreté de l'installation nucléaire de base où ils sont installés ou 
destinés à l'être, complété par les dossiers associés, ne prévoit pas de mesures permettant de ramener 
l'installation dans un état sûr, ainsi que les équipements sous pression nucléaires constituant le circuit 
primaire principal et les circuits secondaires principaux des chaudières nucléaires à eau tels que définis 
par l'arrêté du 10 novembre 1999 susvisé. 

b) Sont classés N2 les équipements sous pression nucléaires qui ne sont pas classés N1 et dont la 
défaillance peut conduire à un rejet d'activité supérieur à 370 GBq évalué comme indiqué au II de l'article 
2. 

c) Sont classés N3 les équipements sous pression nucléaires qui ne sont classés ni N1 ni N2. 

II. - Toutefois, pour les réacteurs électronucléaires à eau sous pression régulièrement exploités à la date de 
publication du présent arrêté, les équipements sous pression nucléaires classés de sûreté par le rapport de 
sûreté au sens de la règle fondamentale de sûreté IV.1.a du 21 décembre 1984 relative au classement des 
matériels mécaniques, systèmes électriques, structures et ouvrages de génie civil, peuvent être classés au 
niveau N2 s'ils appartiennent à la classe de sûreté 2 et au niveau N3 s'ils appartiennent à la classe de 
sûreté 3, à l'exclusion des équipements constitutifs du circuit primaire principal et des circuits secondaires 
principaux qui sont classés N1. 

 
Article 4 

Les équipements sous pression nucléaires sont classés en cinq catégories, de 0 à IV, en fonction des 
risques autres que ceux mentionnés à l'article 3 ci-dessus, notamment ceux liés à la température et à la 
pression des fluides qu'ils contiennent.  

a) Les équipements sous pression nucléaires de niveau N1 ou N2 dont les caractéristiques sont inférieures 
ou égales aux limites définies aux 1 à 3 de l'article 3 du décret du 13 décembre 1999 susvisé pour les 
équipements sous pression contenant des fluides de groupe 1 au sens du II de l'article 8 dudit décret sont 
classés en catégorie 0.  

b) Les autres équipements sous pression nucléaires de niveau N1 ou N2 sont classés dans les catégories I 
à IV par application des critères définis au titre I de l'arrêté du 21 décembre 1999 susvisé pour les fluides 
de groupe 1 au sens du II de l'article 8 du décret du 13 décembre 1999 susvisé.  

c) Les équipements sous pression nucléaires de niveau N3 dont les caractéristiques sont inférieures ou 
égales aux limites définies aux 1 à 3 de l'article 3 du décret du 13 décembre 1999 susvisé sont classés en 
catégorie 0.  

d) Les autres équipements sous pression nucléaires de niveau N3 sont classés dans les catégories I à IV 
par application des critères définis au titre I de l'arrêté du 21 décembre 1999 susvisé. 

 
Article 5 

L'exploitant d'une installation nucléaire de base dresse la liste des équipements sous pression nucléaires 
utilisés dans l'installation. Il détermine et justifie le niveau et la catégorie qu'il confère à ces équipements.  
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Cette liste ainsi que les justifications associées sont tenues à disposition de la direction générale de la 
sûreté nucléaire et de la radioprotection et des agents chargés de la surveillance des appareils à pression 
en application de l'article 3 de la loi du 28 octobre 1943 susvisée. 

 
 

TITRE II : CONCEPTION, FABRICATION ET ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ 
 

Article 6 
I. - Un équipement sous pression nucléaire de catégorie 0 doit satisfaire, tant en ce qui concerne sa 
conception que sa fabrication, aux règles de l'art et aux exigences de radioprotection définies par le 
présent arrêté. 

II. - Les règles de l'art sont définies, pour les équipements sous pression nucléaires de niveau N1 ou N2, 
par des guides professionnels. Ces guides sont révisés aussi souvent que nécessaire. Ils sont transmis par 
leurs rédacteurs aux ministres chargés de la sûreté nucléaire et prennent en compte leurs observations. 

 
Article 7 

Un équipement sous pression nucléaire de catégories I à IV doit satisfaire, tant en ce qui concerne sa 
conception que sa fabrication, aux exigences essentielles de sécurité et aux exigences de radioprotection 
définies par le présent arrêté. 

 
Article 8 

I. - Les exigences essentielles de sécurité applicables aux équipements sous pression nucléaires de 
catégories I à IV et de niveau N1, hormis les tuyauteries du circuit primaire principal des chaudières 
nucléaires à eau de dimension nominale DN inférieure ou égale à 50 et les autres tuyauteries de DN 
inférieure ou égale à 100, sont énoncées à l'annexe 1 du présent arrêté. Les exigences essentielles de 
sécurité applicables aux tuyauteries du circuit primaire principal des chaudières nucléaires à eau de DN 
inférieure ou égale à 50 et aux autres tuyauteries de catégorie I ou II et de niveau N1 de DN inférieure ou 
égale à 100 sont énoncées à l'annexe 2 du présent arrêté. 

II. - Les exigences essentielles de sécurité applicables aux équipements sous pression nucléaires de 
catégories I à IV et de niveau N2 sont énoncées à l'annexe 2 du présent arrêté. 

III. - Les exigences essentielles de sécurité applicables aux équipements sous pression nucléaires de 
catégories I à IV et de niveau N3 sont énoncées à l'annexe 3 du présent arrêté. 

 
Article 9 

Les exigences de radioprotection, mentionnées aux articles 6 et 7 du présent arrêté, sont définies par des 
guides professionnels. Ces guides prennent en compte les prescriptions mentionnées à l'annexe 4 du 
présent arrêté. Ils sont révisés aussi souvent que nécessaire. Ils sont transmis par leurs rédacteurs aux 
ministres chargés de la sûreté nucléaire et prennent en compte leurs observations. 

 
Article 10 

I. - Les équipements sous pression nucléaires de catégories I à IV doivent satisfaire aux procédures 
d'évaluation de la conformité définies aux articles 11 et 12 du présent arrêté. A l'issue de cette évaluation 
de la conformité, le fabricant établit et signe une déclaration de conformité, par laquelle il atteste la 
conformité de l'équipement aux exigences essentielles de sécurité et aux exigences du guide mentionné à 
l'article 9. La déclaration de conformité est établie conformément au modèle figurant à l'annexe 6 du 
décret du 13 décembre 1999 susvisé. 
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L'évaluation de la conformité fait intervenir des organismes. Pour les équipements sous pression 
nucléaires de niveau N2 ou N3, l'évaluation de la conformité peut faire intervenir un organe d'inspection 
dans les conditions suivantes : 

- les équipements dont la conformité a été évaluée par un organe d'inspection ne peuvent être utilisés que 
dans le groupe industriel dont fait partie l'organe d'inspection. Un groupe industriel applique une politique 
commune de sécurité en ce qui concerne les spécifications techniques de conception, de fabrication, de 
surveillance, d'entretien et d'utilisation des équipements et des ensembles ; 

- les organes d'inspection travaillent exclusivement pour le groupe industriel dont ils font partie ; 

- les procédures applicables sont exclusivement celles définies par les modules A1, C1, F et G de l'annexe 
2 du décret du 13 décembre 1999 susvisé. 

II. - Par dérogation aux dispositions du I ci-dessus, le préfet du département du lieu d'installation d'un 
équipement sous pression nucléaire ou d'un ensemble en comportant au moins un peut, sur demande 
motivée de l'exploitant, autoriser la mise en service de cet équipement ou ensemble sans qu'il ait fait 
l'objet de la procédure d'évaluation de la conformité prévue par le I ci-dessus, lorsque l'utilisation de 
l'équipement ou de l'ensemble est dans l'intérêt de l'expérimentation. 

Le préfet peut fixer toute condition de nature à assurer la sécurité de l'équipement ou de l'ensemble. 
L'autorisation peut être temporaire. 

Le silence gardé pendant plus d'un an par le préfet sur la demande d'autorisation vaut décision de rejet. 

 
Article 11 

I.-Pour les équipements sous pression nucléaires de catégories I à IV et de niveau N1, hormis les 
tuyauteries du circuit primaire principal des chaudières nucléaires à eau de DN inférieure ou égale à 50 et 
les autres tuyauteries de DN inférieure ou égale à 100, l'évaluation de la conformité est réalisée sous 
l'autorité de la direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection dans les conditions 
suivantes :  

Le fabricant met en �uvre un système de management de la qualité pour la conception, la fabrication, 
l'inspection finale et les essais. Ce système fait l'objet d'une évaluation et d'une surveillance réalisées par 
un organisme dans les conditions définies par le module H de l'annexe 2 du décret du 13 décembre 1999 
susvisé. L'organisme qui procède à cette évaluation et à cette surveillance informe la direction générale de 
la sûreté nucléaire et de la radioprotection des dates qu'il retient pour la réalisation des opérations 
correspondantes chez le fabricant. La direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection peut 
assister ou se faire représenter à ces opérations.  

Le fabricant introduit auprès de la direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection une 
demande de vérification à l'unité conformément aux dispositions du module G de l'annexe 2 du décret du 
13 décembre 1999 susvisé. Cette demande est instruite conformément aux dispositions de ce module par 
la direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection qui peut, pour ce faire, mandater, aux 
frais du fabricant, pour tout ou partie des opérations ainsi requises, un organisme.  

La direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection, au vu des résultats des examens et 
essais réalisés lors de cette évaluation à l'unité et au vu des résultats de l'évaluation et de la surveillance 
du système de management de la qualité du fabricant, appose sur l'équipement le poinçon de l'Etat dit « à 
la tête de cheval » et établit un procès-verbal d'évaluation de la conformité.  

II.-Pour les tuyauteries du circuit primaire principal des chaudières nucléaires à eau de DN inférieure ou 
égale à 50 et pour les autres tuyauteries de catégorie I ou II et de niveau N1 de DN inférieure ou égale à 
100, l'évaluation de la conformité est réalisée par application des procédures définies par l'un des modules 
prévus pour la catégorie IV par l'arrêté du 21 décembre 1999 susvisé.  

III.-Pour les équipements sous pression nucléaires de catégorie III ou IV et de niveau N2, l'évaluation de 
la conformité est réalisée par application des procédures définies par l'un des modules prévus pour la 
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catégorie IV par l'arrêté du 21 décembre 1999 susvisé, hormis pour les tuyauteries pour lesquelles elle est 
réalisée par application des procédures définies par l'un des modules prévus pour les catégories III ou IV 
par l'arrêté du 21 décembre 1999 susvisé.  

Pour les équipements sous pression nucléaires de catégorie I ou II et de niveau N2, l'évaluation de la 
conformité est réalisée par application des procédures définies par l'un des modules prévus pour les 
catégories III ou IV par l'arrêté du 21 décembre 1999 susvisé.  

IV.-Pour les équipements sous pression nucléaires de catégories I à IV et de niveau N3, l'évaluation de la 
conformité est réalisée par application des procédures définies par l'un des modules prévus pour la 
catégorie de l'équipement par l'arrêté du 21 décembre 1999 susvisé. 

V.-Nonobstant les dispositions des III et IV ci-dessus, les accessoires sous pression de catégories I à IV 
régulièrement mis sur le marché, à l'exception de ceux dont la conformité a été évaluée conformément au 
module A de l'annexe 2 du décret du 13 décembre 1999 susvisé, peuvent être mis en service au titre du 
présent arrêté en tant qu'équipements sous pression nucléaires de niveau N2 ou N3 s'ils sont l'objet d'une 
évaluation de conformité complémentaire. Celle-ci est effectuée par un organisme ou un organe 
d'inspection. Elle consiste à s'assurer, par tout moyen approprié, du respect : 

-des exigences essentielles de sécurité complémentaires à celles de l'annexe 1 du décret du 13 décembre 
1999 susvisé, définies par le présent arrêté ; 

-des exigences de radioprotection mentionnées à l'article 9 du présent arrêté.  

Pour ce faire, l'exploitant fournit à l'organisme ou l'organe d'inspection les éléments mentionnés au 1 des 
annexes 2 ou 3 du présent arrêté. 

 
Article 12 

Les ensembles comprenant au moins un équipement sous pression nucléaire de catégories I à IV font 
l'objet d'une procédure d'évaluation de la conformité qui comprend :  

a) L'évaluation de la conformité de chacun des équipements sous pression de catégories I à IV constitutifs 
de l'ensemble lorsqu'ils n'ont pas fait l'objet antérieurement d'une évaluation de la conformité ;  

b) L'évaluation de la conformité des assemblages des équipements sous pression entre eux, réalisée 
conformément à la procédure d'évaluation de la conformité déterminée par le niveau le plus élevé et la 
catégorie la plus élevée des équipements concernés ;  

c) L'évaluation de la protection de l'ensemble contre le dépassement des limites de service admissibles 
conformément aux dispositions de la procédure d'évaluation de la conformité déterminée par le niveau le 
plus élevé et la catégorie la plus élevée des équipements à protéger ;  

d) La réalisation d'un examen final et d'une épreuve tels que définis aux 3. 2. 1 et 3. 2. 2 de l'annexe 1 du 
décret du 13 décembre 1999 susvisé. 

 
 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ÉQUIPEMENTS EN SERVICE 
 

Article 13 
Les équipements sous pression nucléaires sont soumis aux dispositions des paragraphes II à VIII de 
l'article 17 du décret du 13 décembre 1999 susvisé en ce qui concerne leur installation, leur mise en 
service, leur surveillance, leur entretien et leur exploitation. Ces dispositions sont précisées, pour le 
circuit primaire principal et les circuits secondaires principaux des chaudières nucléaires à eau, par l'arrêté 
du 10 novembre 1999 susvisé ou, pour les autres équipements sous pression nucléaires, par l'annexe 5 du 
présent arrêté. 
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Article 14 
L'annexe 6 du présent arrêté définit les équipements sous pression nucléaires soumis à une ou plusieurs 
des opérations de contrôle mentionnées à l'article 18 du décret du 13 décembre 1999 susvisé, ainsi que les 
règles particulières de réalisation de ces opérations de contrôle. L'arrêté du 10 novembre 1999 susvisé 
précise les opérations de contrôle mentionnées à ce même article auxquelles le circuit primaire principal 
et les circuits secondaires principaux des chaudières nucléaires à eau sont soumis, ainsi que les règles 
particulières de réalisation de ces opérations de contrôle. 

 
 

TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 
 

Article 15 
I.-L'acceptation, par les ministres chargés de la sûreté nucléaire, des organismes et des organes 
d'inspection est prononcée au vu :  

a) De leur compétence pour les activités qu'ils souhaitent effectuer ;  

b) De leur compétence en radioprotection ;  

c) De leur organisation, qui doit permettre une prise en compte efficace de l'expérience acquise.  

Les organismes ou organes d'inspection adressent une demande d'acceptation aux ministres chargés de la 
sûreté nucléaire, à laquelle est joint un dossier présentant les justifications utiles au regard des points a à c 
de l'alinéa précédent.  

II.-La direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection met en �uvre le contrôle des 
organismes et organes d'inspection défini à l'article 22 du décret du 13 décembre 1999, pour ce qui 
concerne leur activité en matière d'équipements sous pression nucléaires. Le compte rendu mentionné au 
dernier alinéa de cet article est transmis aux ministres chargés de la sûreté nucléaire. En cas de 
manquement aux conditions de l'acceptation, les ministres chargés de la sûreté nucléaire peuvent 
suspendre ou retirer cette acceptation après que l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations. 

 
Article 16 

I.-Les dispositions du titre II entrent en vigueur le lendemain de la publication du présent arrêté au 
Journal officiel. Toutefois : 

-les équipements sous pression nucléaires, hormis ceux constitutifs du circuit primaire principal des 
chaudières nucléaires à eau, dont la fabrication est entamée moins de cinq ans après l'entrée en vigueur du 
titre II du présent arrêté peuvent être mis en service s'ils sont conformes soit au décret du 2 avril 1926 
susvisé ou au décret du 18 janvier 1943 susvisé et à leurs textes d'application, soit au décret du 13 
décembre 1999 susvisé et à ses textes d'application ; 

-les équipements sous pression nucléaires constitutifs du circuit primaire principal des chaudières 
nucléaires à eau, dont la fabrication est entamée moins de cinq ans après l'entrée en vigueur du titre II du 
présent arrêté peuvent être mis en service s'ils sont conformes aux dispositions applicables du décret du 2 
avril 1926 susvisé et de ses textes d'application et à l'arrêté du 26 février 1974 susvisé.  

II.-Les dispositions de l'article 5 du présent arrêté entrent en vigueur trois ans après leur publication au 
Journal officiel. Les dispositions du titre III du présent arrêté entrent en vigueur cinq ans après leur 
publication au Journal officiel.  

Ceux des équipements qui, compte tenu de leurs caractéristiques, n'étaient pas soumis aux visites ou 
épreuves en application des dispositions du décret du 2 avril 1926 susvisé ou du décret du 18 janvier 1943 
susvisé et qui sont soumis, en application du présent arrêté : 
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-à inspection périodique, font l'objet de la première inspection avant expiration d'un délai égal à 
l'intervalle maximal entre deux inspections périodiques compté à partir de l'entrée en vigueur du titre III 
du présent arrêté ; 

-à requalification périodique, font l'objet de la première requalification périodique avant expiration d'un 
délai égal à l'intervalle maximal entre deux requalifications périodiques compté à partir de l'entrée en 
vigueur du titre III du présent arrêté.  

Les dérogations aux dispositions réglementaires en matière d'exploitation des équipements sous pression, 
accordées en application du décret du 2 avril 1926 ou du décret du 18 janvier 1943 susvisés ou de leurs 
textes d'application, sont considérées comme des conditions particulières d'application des dispositions du 
titre III du décret du 13 décembre 1999 susvisé, telles que définies en son article 27, et du titre III du 
présent arrêté, tant que les équipements sous pression concernés ne font pas l'objet d'une modification 
importante visant à modifier leur performance, leur destination ou leur type. 

 
Article 17 

[A modifié les dispositions suivantes : 
Modifie Arrêté du 10 novembre 1999 - art. 1 (V) 
Modifie Arrêté du 10 novembre 1999 - art. 10 (V) 
Modifie Arrêté du 10 novembre 1999 - art. 15 (V)] 

 
Article 18 

Le directeur général de la sûreté nucléaire et de la radioprotection est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Annexes  
 
 Article Annexe 1 
 
EXIGENCES ESSENTIELLES DE SÉCURITÉ APPLICABLES AUX ÉQUIPEMENTS SOUS 
PRESSION NUCLÉAIRES DE CATÉGORIES I À IV ET DE NIVEAU N1 HORMIS 
CERTAINES TUYAUTERIES 
 
 
Les exigences essentielles de sécurité applicables aux équipements sous pression nucléaires de catégories 
I à IV et de niveau N1, hormis les tuyauteries du circuit primaire principal des chaudières nucléaires à eau
de dimension nominale DN inférieure ou égale à 50 et les autres tuyauteries de DN inférieure ou égale à 
100, sont les exigences mentionnées à l'annexe 1 du décret du 13 décembre 1999 susvisé, précisées et 
complétées comme suit. 
 
1. Préliminaire et généralités 
 
L'exploitant fournit au fabricant la description de toutes les situations dans lesquelles peut se trouver 
l'équipement, en cohérence avec le rapport de sûreté de l'installation à laquelle il est destiné, complété par 
les dossiers associés, ainsi que l'ensemble des charges à prendre en compte pour chaque situation. 
Le fabricant réalise l'analyse de risques prévue à l'alinéa 3 des remarques préliminaires de l'annexe 1 du 
décret du 13 décembre 1999 susvisé, en tenant compte des données fournies par l'exploitant et du 
caractère radioactif du fluide qu'il contiendra. 
 
2. Conception 
 
L'équipement est conçu de manière à minimiser le risque de perte d'intégrité en tenant compte des 
altérations des matériaux envisageables. 
La conception se fonde sur des mesures propres à réduire le risque de défaillance et sur une méthode de 
calcul visant à vérifier que la conception garantit bien le niveau de sécurité requis. 
Ces mesures sont mises en �uvre afin de réduire les risques liés : 
- à la fatigue thermique oligocyclique ou à grand nombre de cycles ; 
- aux comportements thermiques différents de matériaux soudés ensemble ; 
- à la fatigue vibratoire ; 
- aux pics locaux de pression ; 
- au fluage ; 
- aux concentrations de contraintes ; 
- aux phénomènes de corrosion ; 
- aux phénomènes thermohydrauliques locaux nocifs ; 
- à la vidange de l'équipement en cas de rupture de tuyauterie. 
La méthode de calcul peut être complétée par une méthode expérimentale de conception. 
La conception tient compte du vieillissement dû à l'irradiation. 
 
3. Fabrication 
 
3.1. Opérations de forgeage et de fonderie 
 
Les réparations par soudage des défauts de fonderie après le dernier traitement thermique de qualité sont 
limitées selon des critères spécifiés par le fabricant avant le début des opérations de fonderie. 
Les procédés utilisés pour la fabrication des composants forgés doivent assurer un corroyage suffisant et 
une propreté inclusionnaire adéquate, définis par le fabricant avant le début des opérations de forge. Le 
niveau de propreté inclusionnaire est contrôlé en fin de fabrication en tant que de besoin. 
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3.2. Qualification technique 
 
Le fabricant identifie préalablement à la fabrication les composants qui présentent un risque 
d'hétérogénéité de leurs caractéristiques lié à l'élaboration des matériaux ou à la complexité des opérations 
de fabrication prévues. L'ensemble des opérations de la fabrication fait l'objet d'une qualification 
technique. Celle-ci a pour objet d'assurer que les composants fabriqués dans les conditions et selon les 
modalités de la qualification auront les caractéristiques requises. 
 
3.3. Assemblages permanents et revêtements par soudage 
 
Les soudures dans les zones soumises en exploitation à une irradiation notable sont limitées autant que 
possible. 
Les dispositions des modes opératoires de revêtement par soudage visent à éviter les décollements et 
l'apparition de fissuration dans et sous le revêtement. 
Les modes opératoires de soudage, y compris de revêtement par soudage, et le personnel les mettant en 
�uvre sont approuvés par un organisme notifié au sens de l'article 12 de la directive 97/23/CE du 29 mai 
1997 susvisée. 
Les raccordements emmanchés soudés de tuyauteries sont interdits. 
Pour les joints soudés, le coefficient de joint est pris égal à 1. 
 
3.4. Essais non destructifs 
 
Les essais non destructifs ont pour but la détection des défauts de fabrication spécifiés comme 
inacceptables. 
Les essais non destructifs des assemblages permanents sont effectués par un personnel qualifié, au degré 
d'aptitude approprié, approuvé par une entité tierce partie reconnue au sens de l'article 13 de la directive 
97/23/CE du 29 mai 1997 susvisée. 
Sauf justification particulière : 
- les assemblages permanents devant résister à la pression font l'objet d'un contrôle de la totalité de leur 
volume ; 
- les composants issus de fonderie font l'objet d'un contrôle de la totalité de leur volume ; 
- un examen de chacune des surfaces finales des composants est réalisé par un moyen approprié. 
 
3.5. Traçabilité 
 
Les exigences de traçabilité sont applicables aux matériaux de soudage et aux autres matériaux 
d'assemblage. 
 
3.6. Vérification finale 
 
L'essai de pression hydrostatique, ou l'essai de résistance effectué avec un fluide autre que l'eau pour les 
équipements qui ne doivent pas contenir d'eau, est réalisé sur chaque équipement. Il est réputé satisfaisant 
si la pression est supportée sans fuite ni déformation rémanente visible par examen visuel direct. 
 
3.7. Marquage et étiquetage 
 
Les règles relatives au marquage fixées par le décret du 13 décembre 1999 susvisé s'appliquent à 
l'exception des règles relatives au marquage CE . 
 
3.8. Instructions de service 
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L'équipement sous pression est accompagné d'une notice d'instructions. 
La notice d'instructions fournit les caractéristiques particulières de la conception déterminantes pour la 
durée de vie de l'équipement. Ces caractéristiques comprennent au moins : 
- pour le fluage, le nombre théorique d'heures de fonctionnement à des températures déterminées ; 
- pour la fatigue, le nombre théorique de cycles à des niveaux de contrainte déterminés ; 
- pour les phénomènes de corrosion, la surépaisseur ou les caractéristiques de la protection contre la 
corrosion ; 
- pour le vieillissement thermique, le nombre théorique d'heures de fonctionnement à des températures 
déterminées ; 
- pour le vieillissement dû à l'irradiation, la fluence maximale théorique à des températures d'irradiation 
données. 
 
4. Matériaux 
 
Sauf justification particulière, les matériaux sont choisis sur la base d'une expérience importante de leur 
bon comportement en fabrication et en service. 
 
Les matériaux ne doivent pas par eux-mêmes conduire à des limitations excessives des possibilités de 
contrôle en fabrication ou d'inspection en service. 
 
Un certificat est établi par le fabricant du matériau pour chaque matériau, avec contrôle spécifique sur 
produit, certifiant la conformité aux prescriptions requises. 
 
Les matériaux à structure ferritique autres que ceux de boulonnerie présentent, y compris dans les 
soudures (recette et coupons témoins), un allongement à rupture à température ambiante supérieur ou égal 
à 20 %, une énergie de flexion par choc sur éprouvette ISO V à 0 °C supérieure ou égale à 40 J et, sauf 
justifications particulières relatives notamment à leur ductilité, leur soudabilité et leur usinabilité, une 
résistance à la traction à température ambiante limitée à 800 MPa. La limite de 40 J est portée à 60 J pour 
les matériaux dont la résistance à la traction à température ambiante est supérieure ou égale à 600 MPa. 
 
Les matériaux à structure austénitique ou austénoferritique autres que ceux de boulonnerie présentent, en 
dehors des soudures, un allongement à rupture à température ambiante supérieur ou égal à 35 %, une 
énergie de flexion par choc sur éprouvette ISO V à température ambiante supérieure ou égale à 100 J et, 
sauf justifications particulières relatives notamment à leur ductilité, leur soudabilité et leur usinabilité, une 
résistance à la traction à température ambiante limitée à 800 MPa. La vérification de l'énergie de flexion 
par choc n'est pas nécessaire si l'allongement à rupture est supérieur ou égal à 45 %. Pour le métal déposé, 
le critère de 35 % est porté à 25 %, et le critère de 100 J est remplacé par un critère justifié en fonction 
des capacités du procédé, telles qu'elles sont établies notamment par sa qualification, critère qui n'est pas 
inférieur à 60 J en recette et 50 J sur les coupons témoins. 
 
Les matériaux à structure martensitique, autres que ceux de boulonnerie, présentent un allongement à 
rupture à température ambiante supérieur ou égal à 14 %, une énergie de flexion par choc sur éprouvette 
ISO V à 0 °C supérieure ou égale à 40 J, une température de transition adaptée et, sauf justifications 
particulières relatives notamment à leur ductilité et à leur soudabilité, un rapport entre la valeur de la 
limite d'élasticité à température ambiante et celle de la résistance à la traction à température ambiante au 
plus égal à 0,85. 
 
Les matériaux de boulonnerie présentent un allongement à rupture à température ambiante supérieur ou 
égal à 12 %, une énergie de flexion par choc sur éprouvette ISO V à 0 °C supérieure ou égale à 40 J et, si 
l'allongement à rupture à température ambiante est inférieur à 14 %, une striction supérieure ou égale à 
0,45. Pour les matériaux à structure austénitique, le critère d'énergie de flexion par choc de 40 J à 0 °C 
peut être remplacé par un critère de 50 J à température ambiante. 
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Article Annexe 2 
 
EXIGENCES ESSENTIELLES DE SÉCURITÉ APPLICABLES AUX ÉQUIPEMENTS SOUS 
PRESSION NUCLÉAIRES DE CATÉGORIES I À IV ET DE NIVEAU N2 ET À CERTAINES 
TUYAUTERIES DE CATÉGORIE I OU II ET DE NIVEAU N1  
 
 
Les exigences essentielles de sécurité applicables aux équipements sous pression nucléaires de catégories 
I à IV et de niveau N2, aux tuyauteries du circuit primaire principal des chaudières nucléaires à eau de 
DN inférieure ou égale à 50 et aux autres tuyauteries de catégorie I ou II et de niveau N1 de DN inférieure 
ou égale à 100 sont les exigences mentionnées à l'annexe 1 du décret du 13 décembre 1999 susvisé, 
précisées et complétées comme suit.  
 
1. Préliminaire et généralités  
 
L'exploitant fournit au fabricant la description de toutes les situations dans lesquelles peut se trouver 
l'équipement, en cohérence avec le rapport de sûreté de l'installation à laquelle il est destiné, complété par 
les dossiers associés, ainsi que l'ensemble des charges à prendre en compte pour chaque situation.  
 
Le fabricant réalise l'analyse de risques prévue à l'alinéa 3 des remarques préliminaires de l'annexe 1 du 
décret du 13 décembre 1999 susvisé, en tenant compte des données fournies par l'exploitant et du 
caractère radioactif du fluide qu'il contiendra.  
 
2. Conception  
 
L'équipement est conçu de manière à minimiser le risque de perte d'intégrité en tenant compte des 
altérations des matériaux envisageables.  
La conception tient compte du vieillissement dû à l'irradiation.  
 
3. Fabrication  
 
Sauf justification particulière, les assemblages permanents devant résister à la pression font l'objet d'un 
contrôle de la totalité de leur volume.  
 
La totalité des embouts à souder et des brides des équipements issus de fonderie font l'objet d'un essai non 
destructif approprié.  
Les règles relatives au marquage fixées par le décret du 13 décembre 1999 susvisé s'appliquent à 
l'exception des règles relatives au marquage CE.  

4. Matériaux  
 
Un matériau à structure ferritique autre qu'un matériau de boulonnerie est considéré comme suffisamment 
ductile si son allongement après rupture dans un test de traction réalisé selon une procédure normalisée 
est au moins égale à 14 % et si son énergie de flexion par choc sur éprouvette ISO V à 0° C est au moins 
égale à 27 J.  
 
Un matériau à structure austénitique autre qu'un matériau de boulonnerie est considéré comme 
suffisamment ductile si son allongement après rupture dans un test de traction réalisé selon une procédure 
normalisée est au moins égal à 25 % et si son énergie de flexion par choc sur éprouvette ISO V à 20° C 
est au moins égale à 60 J ou, pour le métal déposé, 50 J sur les coupons témoins ; dans le cas où 
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l'allongement à rupture est au moins égal à 45 % et dans le cas des alliages à base de nickel, la 
vérification de l'énergie de flexion par choc n'est pas nécessaire.  
Les matériaux de boulonnerie présentent un allongement à rupture à température ambiante supérieur ou 
égal à 12 %, une énergie de flexion par choc sur éprouvette ISO V à 0° C supérieure ou égale à 40 J et, si 
l'allongement à rupture à température ambiante est inférieur à 14 %, une striction supérieure ou égale à 0, 
45. Pour les matériaux à structure austénitique, le critère d'énergie de flexion par choc de 40 J à 0° C peut 
être remplacé par un critère de 50 J à température ambiante. 
 
 
Article Annexe 3 
 
EXIGENCES ESSENTIELLES DE SÉCURITÉ APPLICABLES AUX ÉQUIPEMENTS SOUS 
PRESSION NUCLÉAIRES DE CATÉGORIES I À IV ET DE NIVEAU N3  
 
 
Les exigences essentielles de sécurité applicables aux équipements sous pression nucléaires de catégories 
I à IV et de niveau N3 sont les exigences mentionnées à l'annexe 1 du décret du 13 décembre 1999 
susvisé, précisées et complétées comme suit.  
 
1. Préliminaire et généralités  
 
L'exploitant fournit au fabricant la description de toutes les situations dans lesquelles peut se trouver 
l'équipement, en cohérence avec le rapport de sûreté de l'installation à laquelle il est destiné, complété par 
les dossiers associés, ainsi que l'ensemble des charges à prendre en compte pour chaque situation.  
 
Le fabricant réalise l'analyse de risques prévue à l'alinéa 3 des remarques préliminaires de l'annexe 1 du 
décret du 13 décembre 1999 susvisé, en tenant compte des données fournies par l'exploitant et du 
caractère radioactif du fluide qu'il contiendra.  
 
2. Conception  
 
L'équipement est conçu de manière à minimiser le risque de perte d'intégrité en tenant compte des 
altérations des matériaux envisageables.  
 
3. Fabrication  
 
Les soudures résistant à la pression font l'objet d'essais non destructifs adaptés.  
 
Les règles relatives au marquage fixées par le décret du 13 décembre 1999 susvisé s'appliquent à 
l'exception des règles relatives au marquage CE. 
 
 
Article Annexe 4 
 
PRESCRIPTIONS POUR LA DÉTERMINATION DES EXIGENCES DE RADIOPROTECTION 
 
 
1. Matériaux 
 
Le choix des matériaux est réalisé en tenant compte de leur possible activation et du relâchement de 
produits de corrosion pouvant, par suite d'une activation, nécessiter des mesures de radioprotection en 
exploitation. 
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2. Conception 
 
La conception de tout équipement devant être soumis en exploitation à des phénomènes de corrosion, 
d'érosion, d'abrasion interne ou à d'autres attaques chimiques fait l'objet de mesures appropriées afin de 
limiter autant que possible le relâchement des produits et d'éviter leur activation. 
 
3. Moyen d'inspection et de maintenance 
 
Les équipements sont conçus de telle sorte que toutes les opérations prévues en application du titre III du 
présent arrêté puissent être effectuées de manière à assurer, dans le respect des principes et des règles 
définis par le code de la santé publique et le code du travail, la radioprotection des personnes mettant en 
�uvre ou surveillant ces opérations. 
 
 
Article Annexe 5 
 
INSTALLATION, MISE EN SERVICE, SURVEILLANCE, ENTRETIEN ET EXPLOITATION 
DES ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION NUCLÉAIRES  
 
 
Les dispositions de la présente annexe ne sont pas applicables aux équipements sous pression nucléaires 
suivants : 
-équipements de catégorie 0 ou I et de niveau N2 ou N3 ; 
 
-équipements de catégories II à IV et de niveau N2 ou N3 prévus pour des liquides dont la pression de 
vapeur, à la température maximale admissible, est inférieure ou égale à 0, 5 bar au-dessus de la pression 
atmosphérique normale (1 013 mbar).  
 
1. Informations sur les équipements sous pression nucléaires  
 
Les informations prévues au II de l'article 17 du décret du 13 décembre 1999 susvisé comprennent les 
éléments suivants :  
a) Le dossier descriptif qui comporte : 
-la documentation technique utilisée pour l'évaluation de la conformité de l'équipement ou de l'ensemble ; 
-les éventuelles attestations délivrées par l'organisme ou l'organe d'inspection qui a procédé à cette 
évaluation de la conformité ; 
-la déclaration de conformité établie par le fabricant,  
ou l'état descriptif ainsi que les procès-verbaux ou certificats d'épreuve, si l'équipement a été fabriqué 
selon les dispositions du décret du 2 avril 1926 ou du décret du 18 janvier 1943 susvisés.  
Ce dossier est complété en tant que de besoin par : 
-les documents attestant le réglage des accessoires de sécurité ; 
-les éléments documentaires permettant de vérifier que les produits utilisés pour l'isolation thermique des 
équipements et ensembles et les revêtements utilisés à des fins de protection physique ou chimique des 
équipements et ensembles sont chimiquement neutres vis-à-vis de la paroi des équipements à protéger et 
que leur tenue mécanique est adaptée aux conditions de service ;  
 
b) La notice d'instructions fournie par le fabricant ;  
 
c) Le dossier d'exploitation qui comporte : 
-l'éventuelle attestation de contrôle de mise en service ; 
-les comptes rendus des opérations d'entretien et de surveillance ; 
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-les procès-verbaux des requalifications périodiques ; 
-les éléments attestant la réalisation après réparation ou modification de l'évaluation de conformité ou de 
l'examen mentionné au b du 4. 2 de la présente annexe ; 
-la liste des dégradations et défauts constatés précisant le traitement apporté ; 
-la liste des incidents de fonctionnement, en particulier les sollicitations des accessoires de sécurité.  
 
2. Entretien et surveillance des équipements sous pression nucléaires  
 
Les dispositions prévues au III de l'article 17 du décret du 13 décembre 1999 susvisé sont précisées 
comme suit :  
 
2. 1.L'exploitant définit et met en �uvre pour chaque équipement sous pression nucléaire un programme 
des opérations d'entretien et de surveillance. Il comprend pour certains d'entre eux des inspections 
périodiques effectuées dans les conditions définies au 3 de la présente annexe.  
 
2. 2. Pour les équipements de niveau N1, la mise en �uvre du programme des opérations d'entretien et de 
surveillance a pour but d'éviter que des défauts et dégradations ne conduisent à une défaillance de 
l'équipement. Ce programme prévoit la mise en �uvre des moyens nécessaires pour connaître la nature, 
l'origine et l'évolution éventuelle des défauts et dégradations constatés sur les équipements. Les défauts et 
dégradations sont éliminés sauf justification probante du fait qu'ils ne peuvent pas conduire à une 
défaillance de l'équipement. Le programme des opérations d'entretien et de surveillance est transmis au 
préfet, qui peut formuler des observations, auxquelles l'exploitant est tenu de répondre, et qui peut le faire 
compléter.  
 
2. 3. Pour les équipements de niveau N2 ou N3, la mise en �uvre du programme des opérations 
d'entretien et de surveillance a pour but de maintenir le niveau de sécurité de l'équipement au niveau 
requis pour la conception. Ce programme peut être remplacé, dans la mesure où l'exploitant dispose d'un 
service d'inspection reconnu, par un plan d'inspection établi conformément à un guide professionnel 
accepté par les ministres chargés de la sûreté nucléaire. Ce plan d'inspection détaille l'ensemble des 
actions d'inspection mentionnées à l'article 19 du décret du 13 décembre 1999 susvisé.  
 
2. 4.L'exploitant met à jour le programme des opérations d'entretien et de surveillance chaque fois que 
nécessaire, compte tenu de l'usage effectif des équipements, de leur évolution éventuelle en exploitation, 
en particulier de celle des propriétés des matériaux et des défauts et dégradations constatés, ainsi que du 
retour d'expérience et des résultats des requalifications périodiques.  
 
2. 5. Les essais non destructifs figurant dans le programme des opérations d'entretien et de surveillance ou 
dans les plans d'inspection sont mis en �uvre par du personnel qualifié, au degré d'aptitude approprié, 
approuvé par un organisme habilité à cet effet conformément au titre IV du décret du 13 décembre 1999 
susvisé.  
 
2. 6. Les procédés d'essai non destructif employés sur les équipements de catégories I à IV et de niveau 
N1 font l'objet, préalablement à leur utilisation, d'une qualification prononcée par un organisme accrédité. 
La qualification vise à démontrer que le procédé atteint les objectifs qui lui sont assignés.  
 
3. Inspection périodique des équipements sous pression nucléaires  
 
Les conditions des inspections périodiques mentionnées au 2. 1 ci-dessus sont précisées comme suit :  
 
3. 1.L'inspection périodique est réalisée pour les équipements sous pression nucléaires suivants : 
-les récipients et tuyauteries de catégories I à IV et de niveau N1, ainsi que les accessoires de sécurité et 
accessoires sous pression qui y sont raccordés ou qui leur sont associés ; 
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-les récipients et tuyauteries de catégories II à IV et de niveau N2, ainsi que les accessoires de sécurité et 
accessoires sous pression qui y sont raccordés ou qui leur sont associés ; 
-les récipients de catégories II à IV et de niveau N3, ainsi que les accessoires de sécurité et accessoires 
sous pression qui y sont raccordés ou qui leur sont associés.  
 
3. 2.L'inspection périodique est réalisée sous la responsabilité de l'exploitant par une personne compétente 
apte à reconnaître les défauts et dégradations susceptibles d'être rencontrés et à en apprécier la gravité. Le 
préfet peut récuser la personne ayant procédé à l'inspection périodique s'il estime qu'elle ne satisfait pas à 
ces conditions. La récusation est notifiée à l'intéressé et à l'exploitant.  
 
3. 3.L'intervalle entre deux inspections périodiques ne peut dépasser : 
-12 mois pour les équipements en matériaux autres que métalliques, sauf si ces matériaux font l'objet 
d'essais de vieillissement réalisés conformément à un cahier des charges accepté par les ministres chargés 
de la sûreté nucléaire, auquel cas l'intervalle est porté à 40 mois ; 
-40 mois pour les récipients et les accessoires de sécurité et accessoires sous pression qui y sont raccordés 
ou qui leur sont associés ; 
-40 mois pour les tuyauteries de niveau N1 et les accessoires de sécurité et accessoires sous pression qui y 
sont raccordés ou qui leur sont associés ; 
-72 mois pour les tuyauteries de niveau N2 et les accessoires de sécurité et accessoires sous pression qui y 
sont raccordés ou qui leur sont associés, la somme de deux intervalles consécutifs n'excédant pas 120 
mois.  
 
Toutefois, si l'équipement est en chômage à l'expiration de ce délai, l'inspection périodique peut être 
différée mais doit précéder la remise en service de l'équipement.  
 
3.4.L'inspection périodique comprend une vérification extérieure de l'équipement, y compris des 
assemblages permanents réalisés sur l'équipement, ainsi que des vérifications et des essais de 
fonctionnement adaptés à la nature et à la fonction des accessoires de sécurité installés sur l'équipement.  
 
Pour les récipients, l'inspection périodique comporte également une vérification intérieure, sauf lorsque 
l'exploitant peut garantir que ces récipients ont été continûment remplis d'un fluide dont les 
caractéristiques sont telles qu'aucun phénomène de dégradation ne peut se produire. Dans ce cas, la 
dispense de vérification intérieure doit avoir été préalablement accordée par le préfet sur la base de 
justifications appropriées.  
 
Les vérifications extérieures et intérieures portent sur toutes les parties visibles après exécution de toutes 
les mises à nu et démontage de tous les éléments amovibles. Pour les équipements revêtus extérieurement 
ou intérieurement, ainsi que pour les équipements munis d'un garnissage intérieur, une partie de ces 
vérifications peut être remplacée si nécessaire par des examens spécifiques dont la nature et l'étendue 
tiennent compte des conditions d'exploitation, de surveillance et d'entretien et des conditions 
d'environnement de chaque équipement et qui sont soumis à l'avis d'un organisme indépendant habilité et 
accepté. Toute situation entraînant la mise à nu complète ou partielle de la paroi d'un tel équipement sera 
mise à profit pour procéder à sa vérification.  
 
Pour les tuyauteries calorifugées de niveau N2 et les accessoires sous pression qui y sont raccordés, les 
inspections périodiques peuvent se limiter aux zones jugées les plus vulnérables aux dégradations, sous 
réserve que les programmes des opérations d'entretien et de surveillance prévoient des dispositions 
spécifiques de surveillance concernant les autres zones, de nature à assurer leur vérification extérieure 
partielle ; le choix des zones jugées les plus vulnérables ainsi que les dispositions spécifiques concernant 
les autres zones et la périodicité de mise en �uvre de ces dispositions spécifiques de surveillance sont 
validés par un organisme indépendant habilité et accepté.  
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3. 5.L'inspection périodique donne lieu à l'établissement d'un compte rendu mentionnant les dates et les 
résultats des opérations effectuées. Ce compte rendu est signé par la personne qui a procédé à l'inspection 
périodique et par l'exploitant. Dans le cas où l'inspection périodique met en évidence une altération du 
niveau de sécurité d'un équipement, la remise en service de cet équipement est subordonnée au résultat 
favorable d'une nouvelle inspection périodique réalisée dans les mêmes conditions mais dont la portée 
peut être limitée aux seules parties concernées par cette altération.  
 
4. Installation et exploitation des équipements sous pression nucléaires  
 
4. 1. Les dispositions prévues aux IV et V de l'article 17 du décret du 13 décembre 1999 susvisé sont 
précisées comme suit :  
 
a) Les assemblages permanents sur un équipement sous pression nucléaire, réalisés après l'évaluation de 
sa conformité, le sont sous la responsabilité de l'exploitant conformément aux prescriptions techniques 
définies au titre II du présent arrêté, à l'exception de l'épreuve pour la vérification finale ;  
 
b) Les tuyauteries sont repérées de façon à permettre leur identification et équipées de tous les accessoires 
nécessaires à leur bonne exploitation (notamment purges et évents).  
 
4. 2. Les dispositions prévues au VII de l'article 17 du décret du 13 décembre 1999 susvisé sont 
complétées comme suit :  
 
a) Toute réparation ou modification susceptible d'avoir une incidence sur la conformité de l'équipement 
aux exigences définies aux articles 6 à 9 du présent arrêté est dénommée notable. Les critères définissant 
les réparations et modifications notables sont précisés dans un guide professionnel soumis à l'acceptation 
des ministres chargés de la sûreté nucléaire. L'évaluation de conformité réalisée en application du VII de 
l'article 17 du décret du 13 décembre 1999 susvisé peut ne concerner que la partie réparée ou modifiée. A 
l'issue de cette évaluation de conformité, l'exploitant établit et signe une déclaration de conformité, par 
laquelle il atteste la conformité de l'équipement.  
 
b) Dans les autres cas, l'évaluation de conformité est remplacée par l'examen par l'exploitant des 
documents d'accompagnement relatifs à la réparation ou la modification, la réalisation d'une inspection 
visuelle et des essais non destructifs adaptés, qui peuvent se limiter aux parties réparées ou modifiées.  
 
c) Un équipement fabriqué selon les dispositions du décret du 2 avril 1926 susvisé ou du décret du 18 
janvier 1943 susvisé et de leurs textes d'application peut faire l'objet de réparations et de modifications 
conformément aux dispositions techniques définies par le décret applicable et ses textes d'application. Les 
dispositions des articles 9, 10 et 12 de l'arrêté du 24 mars 1978 susvisé seront réputées satisfaites si : 
-les modes opératoires sont approuvés par un organisme habilité à cet effet conformément au titre IV du 
décret du 13 décembre 1999 susvisé ; 
-le personnel en charge des contrôles est approuvé par un organisme habilité à cet effet conformément au 
titre IV du décret du 13 décembre 1999 susvisé ; 
-les soudeurs et opérateurs sont approuvés en qualité de personnel chargé des assemblages permanents 
par un organisme habilité à cet effet conformément au titre IV du décret du 13 décembre 1999 susvisé. 
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Article Annexe 6 
 
CONTRÔLES DES ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION NUCLÉAIRES EN SERVICE  
 
 
Les dispositions de la présente annexe ne sont pas applicables aux équipements sous pression nucléaires 
de niveau N2 ou N3 prévus pour des liquides dont la pression de vapeur, à la température maximale 
admissible, est inférieure ou égale à 0, 5 bar au-dessus de la pression atmosphérique normale (1 013 
mbar).  
 
Les équipements sous pression nucléaires auxquels les dispositions de la présente annexe s'appliquent 
sont mentionnés aux 1. 1 et 2. 1 ci-après. Les opérations de contrôle qui suivent sont réalisées, 
conformément à l'article 18 du décret du 13 décembre 1999 susvisé, par un organisme indépendant 
habilité accepté selon la procédure de l'article 15 du présent arrêté, sauf si leur réalisation a été autorisée 
sous la direction d'un service d'inspection reconnu conformément à l'article 19 du décret du 13 décembre 
1999 susvisé.  
 
1. Contrôle de mise en service des équipements sous pression nucléaires  
 
1. 1. Les équipements sous pression nucléaires de catégories I à IV et de niveau N1 ainsi que ceux de 
catégorie IV et de niveau N2, à l'exception des accessoires de sécurité de catégorie IV associés à des 
équipements sous pression nucléaires de catégorie 0 et de niveau N1 ou de catégorie 0, I, II ou III et de 
niveau N2, sont soumis au contrôle de mise en service prévu à l'article 18 du décret du 13 décembre 1999 
susvisé. Une même opération de contrôle peut porter sur plusieurs équipements sous pression nucléaires.  
 
1. 2. Ce contrôle comprend : 
-le contrôle du respect des dispositions relatives à l'installation des équipements sous pression nucléaires ; 
-la vérification de l'existence des déclarations de conformité ; 
-la vérification du fonctionnement des accessoires de sécurité ; 
-la vérification de l'existence de programmes des opérations d'entretien et de surveillance ; 
-la vérification que les programmes des opérations d'entretien et de surveillance prévus peuvent être mis 
en �uvre ; 
-la vérification que cette mise en �uvre respecte les principes et les règles de radioprotection définis par 
le code de la santé publique et par le code du travail. 
 
L'organisme indépendant habilité et accepté ou le service d'inspection reconnu remet à l'exploitant une 
attestation de contrôle de mise en service. L'exploitant adresse une copie de cette attestation au directeur 
régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement territorialement compétent.  
 
Lorsqu'un équipement fixe fait l'objet d'une nouvelle installation, le contrôle de mise en service doit être 
renouvelé et complété par une inspection réalisée selon les modalités de l'inspection de requalification 
périodique prévue au 2. 4 de la présente annexe.  
 
2. Requalification périodique des équipements sous pression nucléaires  
 
2. 1.Les équipements sous pression nucléaires suivants sont soumis à la requalification périodique prévue 
à l'article 18 du décret du 13 décembre 1999 susvisé : 
-les équipements de catégories I à IV et de niveau N1 ; 
-les récipients de catégories II à IV et de niveau N2 ou N3 et les accessoires de sécurité et accessoires 
sous pression qui y sont raccordés ou qui leur sont associés ; 
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-les tuyauteries de catégorie III et de niveau N2 ou N3 et les accessoires de sécurité et accessoires sous 
pression qui y sont raccordés ou qui leur sont associés.  
 
2. 2.Sauf aménagement autorisé par le préfet conformément à l'article 19 du décret du 13 décembre 1999 
susvisé, l'intervalle maximal entre deux requalifications périodiques est fixé à : 
-2 ans pour les équipements en matériaux autres que métalliques. Cet intervalle est porté à 5 ans si des 
essais de vieillissement des matériaux ont été effectués conformément à un cahier des charges accepté par 
les ministres en charge de la sûreté nucléaire ; 
-5 ans pour les équipements contenant un fluide toxique, très toxique ou corrosif vis-à-vis des parois de 
l'équipement ; 
-10 ans pour les autres équipements.  
 
2. 3.Sauf modalités particulières autorisées par le préfet conformément à l'article 19 du décret du 13 
décembre 1999 susvisé, la requalification périodique d'un équipement comprend les opérations suivantes : 
-une inspection de requalification périodique ; 
-une épreuve qui prend normalement la forme d'une épreuve hydraulique ou, pour les équipements qui ne 
doivent pas contenir d'eau, une épreuve de résistance effectuée avec un fluide autre que l'eau ; 
-la vérification des accessoires de sécurité qui le protègent.  
Ces opérations sont décrites ci-dessous.  
 
2. 4.L'inspection de requalification périodique comprend : 
-une vérification intérieure et une vérification extérieure de l'équipement, y compris des assemblages 
permanents réalisés sur l'équipement et des accessoires sous pression installés sur l'équipement ; pour les 
tuyauteries et les accessoires sous pression qui y sont raccordés, la vérification intérieure peut être 
remplacée par des essais non destructifs adaptés réalisés selon un programme accepté par l'organisme ou 
le service d'inspection reconnu qui réalise l'inspection de requalification ; 
-une vérification de l'existence et de l'adéquation des documents prévus au 1 de l'annexe 5 ; 
-tout examen ou essai complémentaire jugé utile par l'organisme ou le service d'inspection reconnu.  
 
Elle porte sur toutes les parties visibles après exécution de toutes les mises à nu et démontage de tous les 
éléments amovibles.  
Pour les tuyauteries calorifugées de niveau N2 et les accessoires sous pression qui y sont raccordés, 
lorsque l'exploitant fait application, pour les inspections périodiques, du dernier alinéa du 3. 4 de l'annexe 
5, l'inspection de requalification périodique peut se limiter aux zones jugées les plus vulnérables aux 
dégradations ; lorsque l'exploitant dispose d'un service d'inspection reconnu, l'inspection de 
requalification périodique peut se limiter aux zones jugées les plus vulnérables aux dégradations, la 
définition de ces zones étant approuvée par ce service d'inspection reconnu.  
 
Pour les tuyauteries calorifugées de niveau N3 et les accessoires sous pression qui y sont raccordés, 
l'inspection de requalification périodique peut se limiter aux zones jugées les plus vulnérables aux
dégradations. La définition de ces zones est approuvée par un organisme indépendant habilité et accepté 
ou par le service d'inspection reconnu de l'exploitant.  
 
2. 5.L'épreuve est réalisée au vu des résultats favorables de l'inspection.  
 
Elle consiste à maintenir l'équipement à une pression égale à 120 % de la pression maximale admissible 
PS.  
Pour les équipements construits conformément aux dispositions du décret du 2 avril 1926 susvisé et de 
ses textes d'application, l'épreuve peut être effectuée avec une surcharge d'épreuve réduite au tiers de celle 
fixée pour l'épreuve initiale, sous réserve que l'intervalle maximal entre deux inspections périodiques soit 
celui prévu par ces textes. La pression est maintenue pendant le temps nécessaire à l'examen complet des 
parois de l'équipement. L'épreuve est satisfaisante si l'équipement n'a pas fait l'objet de fuite pendant la 
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durée de l'épreuve et ne présente pas de déformation rémanente visible par examen visuel direct. Les 
tuyauteries de niveau N2 et les accessoires de sécurité et accessoires sous pression qui y sont raccordés ou 
qui leur sont associés font l'objet soit d'une épreuve, soit d'un test global, éventuellement en service, 
apportant le même niveau d'information sur le niveau de sécurité de l'équipement que celui résultant d'une 
épreuve réalisée sur la tuyauterie décalorifugée.  
 
Les tuyauteries de niveau N3 et les accessoires de sécurité et accessoires sous pression qui y sont 
raccordés ou qui leur sont associés sont dispensées de l'épreuve de requalification périodique.  
 
2. 6. La vérification des accessoires de sécurité comporte les opérations nécessaires à garantir : 
-leur présence ; 
-leur conformité aux états descriptifs ou aux notices d'instructions des équipements qu'ils protègent ; 
-leur aptitude à assurer leur fonction de protection contre le dépassement des limites admissibles.  
 
2. 7. A l'issue des opérations de requalification, l'organisme indépendant habilité et accepté ou le service 
d'inspection reconnu appose son poinçon sur l'équipement sous pression nucléaire concerné.  
 
Les opérations de requalification périodique font l'objet d'un procès-verbal, rédigé et signé par le 
représentant de l'organisme indépendant habilité et accepté ou du service d'inspection reconnu, par lequel 
il est attesté que ces opérations ont été réalisées. Sont joints à ce procès-verbal les comptes rendus 
détaillés des opérations effectuées mentionnant les procédés utilisés, les constatations faites, en particulier 
les défauts relevés, et les mesures prises à la suite de ces constatations.  
 
Ce procès-verbal est remis sans délai à l'exploitant. 
 
L'exploitant révise son programme des opérations d'entretien et de surveillance pour prendre en compte 
les constatations faites lors de la requalification. 
 
 
Fait à Paris, le 12 décembre 2005. 
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Voir article 9.4

 
Arrêté du 7 février 2012 fixant les règles générales relatives 

aux installations nucléaires de base 
  

JORF n° 0033 du 8 février 2012 
NOR : DEVP1202101A 

 
[Modifié par l'arrêté du 26 juin 2013 modifiant l'arrêté du 7 février 2012 
fixant les règles générales relatives aux installations nucléaires de base] 

  

 
Entrée en vigueur progressive à partir du 1er juillet 2012.  
Pour les installations existantes, certaines dispositions s’appliquent à partir du 1er 
janvier 2014, du 1er juillet 2014, du premier réexamen de sûreté ou de la première 
modification notable de l’installation postérieur(e) au 1er juillet 2015. 
 

. 
 

 
 
La ministre de l�écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de 
l�économie, des finances et de l�industrie et le ministre auprès du ministre de l�économie, des finances et 
de l�industrie, chargé de l�industrie, de l�énergie et de l�économie numérique, 
Vu la directive n° 96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux 
accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 
Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l�eau ; 
Vu le règlement (CE) n° 166/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la 
création d�un registre européen des rejets et des transferts de polluants ; 
Vu la directive n° 2006/11/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concernant la 
pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la 
Communauté ; 
Vu la directive n° 2009/71/EURATOM du Conseil du 25 juin 2009 établissant un cadre communautaire 
pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires ; 
Vu la directive n° 2011/70/EURATOM du Conseil du 19 juillet 2011 établissant un cadre communautaire 
pour la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de l�environnement, notamment le titre IX du livre V ; 
Vu le code de la santé publique, notamment le chapitre III du titre III du livre III de la première partie ; 
Vu le code des transports, notamment le chapitre II du titre V du livre II de la première partie ; 
Vu le code du travail, notamment le titre IV du livre IV de la quatrième partie ; 
Vu la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets 
radioactifs ; 
Vu le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 modifié relatif aux plans particuliers d�intervention 
concernant certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l�article 15 de la loi n° 2004-
811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ; 
Vu le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au 
contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives ; 
Vu l�arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à la classification, l�emballage et l�étiquetage des substances ; 
Vu l�arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l�environnement par les 
installations classées pour la protection de l�environnement ; 
Vu l�arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d�eau ainsi qu�aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l�environnement soumises à 
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autorisation ; 
Vu l�arrêté du 10 novembre 1999 relatif à la surveillance de l�exploitation du circuit primaire principal et 
des circuits secondaires principaux des réacteurs nucléaires à eau sous pression ; 
Vu l�arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d�installations classées 
pour la protection de l�environnement ; 
Vu l�arrêté du 20 juin 2002 modifié relatif aux chaudières présentes dans une installation nouvelle ou 
modifiée d�une puissance supérieure à 20 MWth ; 
Vu l�arrêté du 30 juillet 2003 modifié relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de 
combustion d�une puissance supérieure à 20 MWth ; 
Vu l�arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d�eau dans un 
flux d�air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921 ; 
Vu l�arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l�évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d�occurrence, de la cinétique, de l�intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 
Vu l�arrêté du 12 décembre 2005 relatif aux équipements sous pression nucléaires ; 
Vu l�arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets ; 
Vu l�arrêté du 23 juillet 2010 relatif aux chaudières présentes dans les installations de combustion d�une 
puissance thermique supérieure ou égale à 20 MWth autorisées ou modifiées à compter du 1er novembre 
2010 ; 
Vu l�arrêté du 26 avril 2011 relatif à la mise en �uvre des meilleures techniques disponibles prévue par 
l�article R. 512-8 du code de l�environnement ; 
Vu l�avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 17 janvier 2012 ; 
Vu l�avis de l�Autorité de sûreté nucléaire en date du 24 janvier 2012, 
  
Arrêtent :  
  
  

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
  

Article 1.1 
  
Le présent arrêté fixe les règles générales applicables à la conception, la construction, le fonctionnement, 
la mise à l�arrêt définitif, le démantèlement, l�entretien et la surveillance des installations nucléaires de 
base, pour la protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de l�environnement. 
  
Leur application repose sur une approche proportionnée à l�importance des risques ou inconvénients 
présentés par l�installation. Elle prend en compte l�ensemble des aspects techniques et des facteurs 
organisationnels et humains pertinents.  
  

Article 1.2 
  
L�exploitant s�assure que les dispositions retenues pour l�exercice des activités mentionnées à l�article 1.1 
: 
- permettent d�atteindre, compte tenu de l�état des connaissances, des pratiques et de la vulnérabilité de 
l�environnement, un niveau des risques et inconvénients mentionnés à l�article L. 593-1 du code de 
l�environnement aussi faible que possible dans des conditions économiquement acceptables ; 
- respectent les principes énoncés à l�article L. 1333-1 du code de la santé publique ; 
- tirent parti des meilleures techniques disponibles ; 
- sont compatibles avec les exigences de protection fixées en application des chapitres II et III du titre III 
du livre III de la première partie du code de la défense ; 
- respectent les autres dispositions réglementaires applicables. 
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L�exploitant respecte les dispositions retenues dans les pièces constituant les dossiers mentionnés aux 
articles 8, 20, 37 et 43 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, dans leurs versions applicables.  
  

Article 1.3 
  
Pour l�application du présent arrêté, les définitions suivantes sont utilisées : 
- activité importante pour la protection : activité importante pour la protection des intérêts mentionnés à 
l�article L. 593-1 du code de l�environnement (sécurité, santé et salubrité publiques, protection de la 
nature et de l�environnement), c�est-à-dire activité participant aux dispositions techniques ou 
d�organisation mentionnées au deuxième alinéa de l�article L. 593-7 du code de l�environnement ou 
susceptible de les affecter ; 
- agression interne, agression externe : tout événement ou situation qui trouve son origine respectivement 
à l�intérieur ou à l�extérieur de l�installation nucléaire de base et qui peut entraîner de manière directe ou 
indirecte des dommages aux éléments importants pour la protection ou remettre en cause le respect des 
exigences définies ; 
- décret d�autorisation : décret autorisant la création ou la mise à l�arrêt définitif et le démantèlement ou 
l�arrêt définitif et le passage en phase de surveillance d�une installation nucléaire de base en application 
des articles L. 593-7, L. 593-14, L. 593-25 ou L. 593-30 du code de l�environnement ; 
- défaillance interne : dysfonctionnement, panne ou endommagement d�un élément de l�installation ou 
présent dans l�installation, y compris résultant d�actions humaines inappropriées ; 
- démonstration de sûreté nucléaire : ensemble des éléments contenus ou utilisés dans le rapport 
préliminaire de sûreté et les rapports de sûreté mentionnés aux articles 8, 20, 37 et 43 du décret du 2 
novembre 2007 susvisé et participant à la démonstration mentionnée au deuxième alinéa de l�article L. 
593-7 du code de l�environnement, qui justifient que les risques d�accident, radiologiques ou non, et 
l�ampleur de leurs conséquences sont, compte tenu de l�état des connaissances, des pratiques et de la 
vulnérabilité de l�environnement de l�installation, aussi faibles que possible dans des conditions 
économiques acceptables ; 
- écart : non-respect d�une exigence définie, ou non-respect d�une exigence fixée par le système de 
management intégré de l�exploitant susceptible d�affecter les dispositions mentionnées au deuxième 
alinéa de l�article L. 593-7 du code de l�environnement ; 
- effluent : tout fluide, liquide ou gazeux, issu de l�installation susceptible d�être rejeté dans le milieu 
récepteur directement ou indirectement ; 
- effluent radioactif : effluent dont la nature, l�origine ou les caractéristiques radiologiques justifient la 
mise en �uvre de dispositions pour la protection des personnes et de l�environnement contre les risques 
ou nuisances liés aux rayonnements ionisants ; 
- élément important pour la protection : élément important pour la protection des intérêts mentionnés à 
l�article L. 593-1 du code de l�environnement (sécurité, santé et salubrité publiques, protection de la 
nature et de l�environnement), c�est-à-dire structure, équipement, système (programmé ou non), matériel, 
composant, ou logiciel présent dans une installation nucléaire de base ou placé sous la responsabilité de 
l�exploitant, assurant une fonction nécessaire à la démonstration mentionnée au deuxième alinéa de 
l�article L. 593-7 du code de l�environnement ou contrôlant que cette fonction est assurée ; 
- émission : introduction directe ou indirecte, à partir de sources ponctuelles ou diffuses de l�installation, 
de substances, de vibrations, de chaleur ou de bruit dans l�air, l�eau ou le sol ; 
- événement déclencheur : défaillance interne, ou agression interne ou externe, susceptible d�être à 
l�origine, directement ou indirectement, d�une situation d�incident ou d�accident ; 
- événement significatif : écart présentant une importance particulière, selon des critères précisés par 
l�Autorité de sûreté nucléaire ; 
- exigence définie : exigence assignée à un élément important pour la protection, afin qu�il remplisse avec 
les caractéristiques attendues la fonction prévue dans la démonstration mentionnée au deuxième alinéa de 
l�article L. 593-7 du code de l�environnement, ou à une activité importante pour la protection afin qu�elle 
réponde à ses objectifs vis-à-vis de cette démonstration ; 
- établissement : ensemble des zones placées sous le contrôle de l�exploitant situées sur un même site ; 
- exploitant : personne physique ou morale exploitant une installation nucléaire de base, que sa situation 
soit régulière ou non, ou ayant déposé une demande d�autorisation de création prévue par l�article L. 593-
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7 du code de l�environnement en vue d�exploiter une telle installation ; 
- facteurs organisationnels et humains : facteurs ayant une influence sur la performance humaine, tels que 
les compétences, l�environnement de travail, les caractéristiques des tâches, et l�organisation ; 
- fonctionnement en mode dégradé : fonctionnement en dehors du fonctionnement normal dont 
l�acceptabilité pour une durée limitée vis-à-vis des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de 
l�environnement est démontrée au titre du deuxième alinéa de l�article L. 593-7 du même code ; 
- fonctionnement normal : fonctionnement de l�installation qui comprend l�ensemble des états et des 
opérations courants de l�installation, y compris les situations de maintenance ou d�arrêt programmées, que 
les matières radioactives soient présentes ou non ; relève également du fonctionnement normal toute 
situation définie comme telle dans la démonstration mentionnée au deuxième alinéa de l�article L. 593-7 
du code de l�environnement ; 
- incident ou accident : tout événement non prévu en fonctionnement normal ou en fonctionnement en 
mode dégradé et susceptible de dégrader la protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code 
de l�environnement ; les conséquences potentielles ou réelles d�un accident sont plus graves que celles 
d�un incident ; 
- intervenant extérieur : personne physique ou morale autre que l�exploitant et ses salariés, réalisant des 
opérations ou fournissant des biens ou services : 
- qui participent à une activité ou à un élément important pour la protection ; 
- ou qui participent à une action prévue par le présent arrêté en lien avec une telle activité, sont 
notamment concernés les prestataires et sous-traitants, les expérimentateurs et les utilisateurs ; 
- matières radioactives, combustibles nucléaires et combustibles usés : tels que définis à l�article L. 542-1-
1 du code de l�environnement ; 
- opération de transport interne : transport de marchandises dangereuses réalisé dans le périmètre d�une 
installation nucléaire de base à l�extérieur des bâtiments et des parcs d�entreposage ou opération 
concourant à sa sûreté y compris à l�intérieur des bâtiments et des parcs d�entreposage ; 
- rejet concerté : rejet d�effluent canalisé vers un émissaire surveillé, dont la durée est limitée dans le 
temps et nécessitant des conditions particulières de réalisation ; 
- rejet diffus : rejet d�effluent non canalisé vers un émissaire surveillé ; 
- situation d�urgence : situation d�urgence radiologique telle que définie à l�article R. 1333-76 du code de 
la santé publique, ou toute autre situation de nature à affecter gravement les intérêts mentionnés à l�article 
L. 593-1 du code de l�environnement et nécessitant des actions immédiates de la part de l�exploitant ; 
- substance dangereuse : substance, préparation ou mélange, qui répond aux critères relatifs aux dangers 
physiques, aux dangers pour la santé ou aux dangers pour l�environnement définis par l�arrêté du 20 avril 
1994 modifié susvisé ; 
- sûreté nucléaire : telle que définie au deuxième alinéa de l�article L. 591-1 du code de l�environnement ; 
- zone à production possible de déchets nucléaires : zone dans laquelle les déchets produits sont 
contaminés ou activés ou susceptibles de l�être.  
 
 

TITRE II : ORGANISATION ET RESPONSABILITÉ 
  
  

Chapitre Ier : CAPACITES TECHNIQUES 
  

Article 2.1.1 
  
I. - L�exploitant dispose, en interne ou au travers d�accords avec des tiers, des capacités techniques 
suffisantes pour assurer la maîtrise des activités mentionnées à l�article 1er.1. 
II. - L�exploitant détient, en interne, dans ses filiales, ou dans des sociétés dont il a le contrôle au sens des 
articles L. 233-1 et L. 233-3 du code de commerce, les compétences techniques pour comprendre et 
s�approprier de manière pérenne les fondements de ces activités. 
 
III. - L�exploitant dispose en interne des capacités techniques suffisantes pour, en connaissance de cause 
et dans des délais adaptés, prendre toute décision et mettre en �uvre toute mesure conservatoire relevant 
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de l�exercice de sa responsabilité mentionnée à l�article L. 593-6 du code de l�environnement.  
  

Article 2.1.2 
  
I. - L�exploitant décrit, dans la notice mentionnée au II de l�article 8 du décret du 2 novembre 2007 
susvisé, les compétences techniques nécessaires à l�application de l�article 2.1.1 ainsi que les capacités 
dont il dispose pour y répondre, en distinguant celles dont il dispose en interne, celles dont il dispose au 
sein de ses filiales ou des sociétés dont il a le contrôle mentionnées au II de l�article 2.1.1 et celles dont il 
dispose au travers des accords mentionnés au I de ce même article. 
  
II. - Toute modification des capacités techniques de l�exploitant présentées dans ladite notice est soumise 
aux dispositions du chapitre VII du titre III du décret du 2 novembre 2007 susvisé et, le cas échéant, de 
l�article 31 de ce décret.  
 
 

Chapitre II : SURVEILLANCE DES INTERVENANTS EXTERIEURS 
  

Article 2.2.1 
  
L�exploitant notifie aux intervenants extérieurs les dispositions nécessaires à l�application du présent 
arrêté.  
  

Article 2.2.2 
  
I. - L�exploitant exerce sur les intervenants extérieurs une surveillance lui permettant de s�assurer : 
- qu�ils appliquent sa politique mentionnée à l�article 2.3.1 et qui leur a été communiquée en application 
de l�article 2.3.2 ; 
- que les opérations qu�ils réalisent, ou que les biens ou services qu�ils fournissent, respectent les 
exigences définies ; 
- qu�ils respectent les dispositions mentionnées à l�article 2.2.1. 
  
Cette surveillance est proportionnée à l�importance, pour la démonstration mentionnée au deuxième 
alinéa de l�article L. 593-7 du code de l�environnement, des activités réalisées. Elle est documentée dans 
les conditions fixées à l�article 2.5.6. Elle est exercée par des personnes ayant les compétences et 
qualifications nécessaires. 
  
II. - Ne sont toutefois pas soumis à cette surveillance les organismes ou laboratoires indépendants de 
l�exploitant, habilités, agréés, délégués, désignés, reconnus ou notifiés par l�administration, lorsqu�ils 
réalisent les contrôles techniques ou évaluations de conformité prévus par la réglementation. L�exploitant 
s�assure de la validité de l�habilitation, agrément, délégation, désignation, reconnaissance ou notification 
de l�organisme qu�il sollicite pour l�exercice des activités concernées et à la date de réalisation de celles-
ci. Pour ces activités, les contrats qui lient l�exploitant et l�organisme sont spécifiques.  
  

Article 2.2.3 
  
I. - La surveillance de l�exécution des activités importantes pour la protection réalisées par un intervenant 
extérieur doit être exercée par l�exploitant, qui ne peut la confier à un prestataire. Toutefois, dans des cas 
particuliers, il peut se faire assister dans cette surveillance, à condition de conserver les compétences 
nécessaires pour en assurer la maîtrise. Il s�assure que les organismes qui l�assistent disposent de la 
compétence, de l�indépendance et de l�impartialité nécessaires pour fournir les services considérés. 
  
II. - L�exploitant communique à l�Autorité de sûreté nucléaire, à sa demande, la liste des assistances 
auxquelles il a recours en précisant les motivations de ce recours et la manière dont il met en �uvre les 
obligations définies au I.  
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Article 2.2.4 

  
L�exploitant présente les modalités mises en �uvre pour exercer la surveillance des intervenants 
extérieurs dans les règles générales d�exploitation mentionnées au 2° du II de l�article 20 du décret du 2 
novembre 2007 susvisé, dans les règles générales de surveillance et d�entretien mentionnées au 10° du II 
de l�article 37 du même décret, dans les règles générales de surveillance mentionnées au 10° du II de 
l�article 43 du même décret ou, avant la mise en service de l�installation, dans la notice mentionnée au II 
de l�article 8 du même décret. Il précise notamment les principes et l�organisation de cette surveillance 
ainsi que les ressources qui lui sont consacrées.  
 
 

Chapitre III : 
POLITIQUE EN MATIERE DE PROTECTION DES INTERETS MENTIONNES  

A L’ARTICLE L. 593-1 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 
  

Article 2.3.1 
  
I. - L�exploitant établit et s�engage à mettre en �uvre une politique en matière de protection des intérêts
mentionnés à l�article L. 593-1 du code de l�environnement affirmant explicitement : 
- la priorité accordée à la protection des intérêts susmentionnés, en premier lieu par la prévention des 
accidents et la limitation de leurs conséquences au titre de la sûreté nucléaire, par rapport aux avantages 
économiques ou industriels procurés par l�exploitation de son installation ou à l�avancement des activités 
de recherche liées à cette exploitation ; 
- la recherche permanente de l�amélioration des dispositions prises pour la protection de ces intérêts. 
  
Cette politique définit des objectifs, précise la stratégie de l�exploitant pour les atteindre et les ressources 
qu�il s�engage à y consacrer. 
  
II. - L�exploitant formalise cette politique, ainsi que son engagement à la mettre en �uvre, dans un 
document qu�il tient à la disposition de l�Autorité de sûreté nucléaire et des instances représentatives de 
son personnel. 
  

Article 2.3.2 
  
L�exploitant s�assure que la politique définie à l�article 2.3.1 est diffusée, connue, comprise et appliquée 
par l�ensemble des personnels amenés à la mettre en �uvre, y compris ceux des intervenants extérieurs.  
  

Article 2.3.3 
  
L�exploitant évalue la politique définie à l�article 2.3.1, ainsi que l�efficacité de sa mise en �uvre, lors de 
tout changement significatif de son organisation et, en tout état de cause, au moins tous les cinq ans. Cette 
évaluation prend en compte les résultats des revues du système de management mentionnées à l�article 
2.4.2. 
L�exploitant analyse les résultats de cette évaluation et révise si nécessaire sa politique ainsi que sa mise 
en �uvre. Il tient ces résultats à la disposition de l�Autorité de sûreté nucléaire et des instances 
représentatives de son personnel.  
 
 

Chapitre IV : SYSTEME DE MANAGEMENT INTEGRE 
  

Article 2.4.1 
  
I. - L�exploitant définit et met en �uvre un système de management intégré qui permet d�assurer que les 
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exigences relatives à la protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de l�environnement 
sont systématiquement prises en compte dans toute décision concernant l�installation. Ce système a 
notamment pour objectif le respect des exigences des lois et règlements, du décret d�autorisation et des 
prescriptions et décisions de l�Autorité de sûreté nucléaire ainsi que de la conformité à la politique 
mentionnée à l�article 2.3.1. 
  
II. - Le système de management intégré précise les dispositions mises en �uvre en termes d�organisation 
et de ressources de tout ordre pour répondre aux objectifs mentionnés au I. Il est fondé sur des documents 
écrits et couvre l�ensemble des activités mentionnées à l�article 1er.1. 
  
III. - Le système de management intégré comporte notamment des dispositions permettant à l�exploitant : 
- d�identifier les éléments et activités importants pour la protection, et leurs exigences définies ; 
- de s�assurer du respect des exigences définies et des dispositions des articles 2.5.3 et 2.5.4 ; 
- d�identifier et de traiter les écarts et événements significatifs ; 
- de recueillir et d�exploiter le retour d�expérience ; 
- de définir des indicateurs d�efficacité et de performance appropriés au regard des objectifs qu�il vise.  
  

Article 2.4.2 
  
L�exploitant met en place une organisation et des ressources adaptées pour définir son système de 
management intégré, le mettre en �uvre, le maintenir, l�évaluer et en améliorer l�efficacité. Il procède 
périodiquement à une revue de son système de management intégré dans le but d�en évaluer la 
performance, d�identifier les améliorations possibles, et de programmer la mise en �uvre des 
améliorations retenues.  
 
 

Chapitre V : ELEMENTS ET ACTIVITES IMPORTANTS POUR LA PROTECTION 
  

Article 2.5.1 
  
I. - L�exploitant identifie les éléments importants pour la protection, les exigences définies afférentes et 
en tient la liste à jour. 
  
II. - Les éléments importants pour la protection font l�objet d�une qualification, proportionnée aux enjeux, 
visant notamment à garantir la capacité desdits éléments à assurer les fonctions qui leur sont assignées 
vis-à-vis des sollicitations et des conditions d�ambiance associées aux situations dans lesquelles ils sont 
nécessaires. Des dispositions d�études, de construction, d�essais, de contrôle et de maintenance permettent 
d�assurer la pérennité de cette qualification aussi longtemps que celle-ci est nécessaire. 
  
III. - L�exploitant expose la démarche de qualification dans les dossiers mentionnés aux articles 8, 20, 37 
et 43 du décret du 2 novembre 2007 susvisé. Il liste les principales informations relatives à l�obtention 
effective de cette qualification dans le dossier mentionné à l�article 20 ou 43 du même décret. Il conserve 
les documents attestant de la qualification des éléments importants pour la protection jusqu�au 
déclassement de l�installation nucléaire de base.  
  

Article 2.5.2 
  
I. - L�exploitant identifie les activités importantes pour la protection, les exigences définies afférentes et 
en tient la liste à jour. 
  
II. - Les activités importantes pour la protection sont réalisées selon des modalités et avec des moyens 
permettant de satisfaire a priori les exigences définies pour ces activités et pour les éléments importants 
pour la protection concernés et de s�en assurer a posteriori. L�organisation mise en �uvre prévoit 
notamment des actions préventives et correctives adaptées aux activités, afin de traiter les éventuels écarts 
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identifiés.  
  

Article 2.5.3 
  
Chaque activité importante pour la protection fait l�objet d�un contrôle technique, assurant que : 
- l�activité est exercée conformément aux exigences définies pour cette activité et, le cas échéant, pour les 
éléments importants pour la protection concernés ; 
- les actions correctives et préventives appropriées ont été définies et mises en �uvre. 
  
Les personnes réalisant le contrôle technique d�une activité importante pour la protection sont différentes 
des personnes l�ayant accomplie.  
  

Article 2.5.4 
  
I. - L�exploitant programme et met en �uvre des actions adaptées de vérification par sondage des 
dispositions prises en application des articles 2.5.2 et 2.5.3 ainsi que des actions d�évaluation périodique 
de leur adéquation et de leur efficacité. 
  
Les personnes réalisant ces actions de vérification et d�évaluation sont différentes des agents ayant 
accompli l�activité importante pour la protection ou son contrôle technique. Elles rendent compte 
directement à une personne ayant autorité sur ces agents. 
  
II. - Lorsque les activités importantes pour la protection ou leur contrôle technique sont réalisés par des 
intervenants extérieurs, ces actions de vérification et d�évaluation constituent une action de surveillance 
des intervenants extérieurs concernés et les dispositions de l�article 2.2.3 s�appliquent.  
  

Article 2.5.5 
  
Les activités importantes pour la protection, leurs contrôles techniques, les actions de vérification et 
d�évaluation sont réalisés par des personnes ayant les compétences et qualifications nécessaires. A cet 
effet, l�exploitant prend les dispositions utiles en matière de formation afin de maintenir ces compétences 
et qualifications pour son personnel et, en tant que de besoin, les développer, et s�assure que les 
intervenants extérieurs prennent des dispositions analogues pour leurs personnels accomplissant des 
opérations susmentionnées.  

 Article 2.5.6 
  
Les activités importantes pour la protection, leurs contrôles techniques, les actions de vérification et 
d�évaluation font l�objet d�une documentation et d�une traçabilité permettant de démontrer a priori et de 
vérifier a posteriori le respect des exigences définies. Les documents et enregistrements correspondants 
sont tenus à jour, aisément accessibles et lisibles, protégés, conservés dans de bonnes conditions, et 
archivés pendant une durée appropriée et justifiée.  
  

Article 2.5.7 
  
Dans le dossier joint à sa demande d�autorisation de création de l�installation nucléaire de base,
l�exploitant identifie, parmi les activités engagées préalablement à la date de dépôt de cette demande, 
celles qui constituent des activités importantes pour la protection. Il justifie que ces dernières ont été 
réalisées dans le respect du présent titre.  
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Chapitre VI : GESTION DES ECARTS 

  
Article 2.6.1 

  
L�exploitant prend toute disposition pour détecter les écarts relatifs à son installation ou aux opérations de 
transport interne associées. Il prend toute disposition pour que les intervenants extérieurs puissent détecter 
les écarts les concernant et les porter à sa connaissance dans les plus brefs délais.  
  

Article 2.6.2 
  
L�exploitant procède dans les plus brefs délais à l�examen de chaque écart, afin de déterminer : 
- son importance pour la protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de 
l�environnement et, le cas échéant, s�il s�agit d�un événement significatif ; 
- s�il constitue un manquement aux exigences législatives et réglementaires applicables ou à des 
prescriptions et décisions de l�Autorité de sûreté nucléaire le concernant ; 
- si des mesures conservatoires doivent être immédiatement mises en �uvre.  
  

Article 2.6.3 
  
I. - L�exploitant s�assure, dans des délais adaptés aux enjeux, du traitement des écarts, qui consiste 
notamment à : 
- déterminer ses causes techniques, organisationnelles et humaines ; 
- définir les actions curatives, préventives et correctives appropriées ; 
- mettre en �uvre les actions ainsi définies ; 
- évaluer l�efficacité des actions mises en �uvre. 
  
Cependant, pour les écarts dont l�importance mineure pour la protection des intérêts mentionnés à l�article 
L. 593-1 du code de l�environnement est avérée, le traitement peut se limiter à la définition et à la mise en 
�uvre d�actions curatives. 
  
II. - L�exploitant tient à jour la liste des écarts et l�état d�avancement de leur traitement. 
  
III. - Le traitement d�un écart constitue une activité importante pour la protection. 
  
IV. - Lorsque l�écart ou sa persistance constitue un manquement mentionné au troisième alinéa de 
l�article 2.6.2, l�exploitant prend sans délai toute disposition pour rétablir une situation conforme à ces 
exigences, décisions ou prescriptions. Sans préjudice des dispositions de l�article 2.6.4, lorsque 
l�exploitant considère qu�il ne peut rétablir une situation conforme dans des délais brefs, il en informe 
l�Autorité de sûreté nucléaire.  
 
 

Article 2.6.4 
  
I. - L�exploitant déclare chaque événement significatif à l�Autorité de sûreté nucléaire dans les meilleurs 
délais. La déclaration comporte notamment : 
- la caractérisation de l�événement significatif ; 
- la description de l�événement et sa chronologie ; 
- ses conséquences réelles et potentielles vis-à-vis de la protection des intérêts mentionnés à l�article L. 
593-1 du code de l�environnement ; 
- les mesures déjà prises ou envisagées pour traiter l�événement de manière provisoire ou définitive. 
  
II. - La déclaration d�un événement significatif est réputée satisfaire l�obligation de déclaration auprès de 
l�Autorité de sûreté nucléaire fixée par d�autres textes législatifs ou réglementaires lorsque cette
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déclaration est effectuée selon les dispositions les plus contraignantes, notamment en termes de délais, 
définies par ces textes. Sont en particulier concernées les déclarations prévues à l�article L. 591-5 du code 
de l�environnement, à l�article R. 1333-109 du code de la santé publique et à l�article R. 4451-99 du code 
du travail. 
  
La déclaration auprès de l�Autorité de sûreté nucléaire ne dispense pas des déclarations auprès des autres 
autorités ou destinataires prévues par ces textes.  
  

Article 2.6.5 
  
I. - L�exploitant réalise une analyse approfondie de chaque événement significatif. A cet effet, il établit et 
transmet à l�Autorité de sûreté nucléaire, dans les deux mois suivant la déclaration de l�événement, un 
rapport comportant notamment les éléments suivants : 
- la chronologie détaillée de l�événement ; 
- la description des dispositions techniques et organisationnelles qui ont permis de détecter l�événement ; 
- la description des dispositions techniques et organisationnelles prises immédiatement après la détection 
de l�événement, notamment les actions curatives ; 
- l�analyse des causes techniques, humaines et organisationnelles de l�événement ; 
- une analyse des conséquences réelles et potentielles sur la protection des intérêts mentionnés à l�article 
L. 593-1 du code de l�environnement ; 
- les enseignements tirés ainsi que les actions préventives, correctives et curatives décidées et le 
programme de leur mise en �uvre. 
  
II. - L�exploitant s�assure de la mise en �uvre effective des actions préventives, correctives et curatives 
décidées. Si certaines de ces actions ne peuvent être réalisées dans les délais mentionnés dans le rapport 
susmentionné, l�exploitant transmet à l�Autorité de sûreté nucléaire une mise à jour de ce rapport 
comportant en particulier les nouvelles échéances.  
 
 

Chapitre VII : AMELIORATION CONTINUE 
  

Article 2.7.1 
  
En complément du traitement individuel de chaque écart, l�exploitant réalise de manière périodique une 
revue des écarts afin d�apprécier l�effet cumulé sur l�installation des écarts qui n�auraient pas encore été 
corrigés et d�identifier et analyser des tendances relatives à la répétition d�écarts de nature similaire.  

  
Article 2.7.2 

  
L�exploitant prend toute disposition, y compris vis-à-vis des intervenants extérieurs, pour collecter et 
analyser de manière systématique les informations susceptibles de lui permettre d�améliorer la protection 
des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de l�environnement, qu�il s�agisse d�informations 
issues de l�expérience des activités mentionnées à l�article 1er.1 sur son installation, ou sur d�autres 
installations, similaires ou non, en France ou à l�étranger, ou issues de recherches et développements.  
  

Article 2.7.3 
  
A partir des analyses réalisées en application des articles 2.7.1 et 2.7.2, l�exploitant : 
- identifie les éventuelles actions préventives, correctives ou curatives possibles ; 
- les hiérarchise en fonction de l�amélioration attendue et programme leur déploiement en conséquence ; 
- les met en �uvre, dans le respect des procédures de modification définies aux chapitres VII et VIII du 
titre III du décret du 2 novembre 2007 susvisé.  
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Chapitre VIII : MODALITES D’INFORMATION DU PUBLIC 
  

Article 2.8.1 
  
L�exploitant définit les modalités permettant à toute personne : 
- d�accéder aux informations rendues publiques à l�initiative de l�exploitant ou conformément aux 
dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont applicables ; 
- d�obtenir la transmission des informations mentionnées à l�article L. 125-10 du code de 
l�environnement. 
  
Ces modalités sont publiées sur un site internet choisi par l�exploitant, mises à jour périodiquement et 
transmises pour information à la commission locale d�information.  
  

Article 2.8.2 
  
L�exploitant publie sur un site internet de son choix le rapport prévu à l�article L. 125-15 du code de 
l�environnement.  
 
 

TITRE III : DÉMONSTRATION DE SÛRETÉ NUCLÉAIRE 
  

Article 3.1 
  
I. - L�exploitant applique le principe de défense en profondeur, consistant en la mise en �uvre de niveaux 
de défense successifs et suffisamment indépendants visant, pour ce qui concerne l�exploitant, à : 
- prévenir les incidents ; 
- détecter les incidents et mettre en �uvre les actions permettant, d�une part, d�empêcher que ceux-ci ne 
conduisent à un accident et, d�autre part, de rétablir une situation de fonctionnement normal ou, à défaut, 
d�atteindre puis de maintenir l�installation dans un état sûr ; 
- maîtriser les accidents n�ayant pu être évités ou, à défaut, limiter leur aggravation, en reprenant la 
maîtrise de l�installation afin de la ramener et de la maintenir dans un état sûr ; 
- gérer les situations d�accident n�ayant pas pu être maîtrisées de façon à limiter les conséquences 
notamment pour les personnes et l�environnement. 
  
II. - La mise en �uvre du principe de défense en profondeur s�appuie notamment sur : 
- le choix d�un site adapté, tenant compte notamment des risques d�origine naturelle ou industrielle pesant 
sur l�installation ; 
- l�identification des fonctions nécessaires à la démonstration de sûreté nucléaire ; 
- une démarche de conception prudente, intégrant des marges de dimensionnement et recourant, en tant 
que de besoin, à une redondance, une diversification et une séparation physique adéquates des éléments 
importants pour la protection qui assurent des fonctions nécessaires à la démonstration de sûreté 
nucléaire, pour obtenir un haut niveau de fiabilité et garantir les fonctions citées à l�alinéa précédent ; 
- la qualité des activités mentionnées à l�article 1er.1 ; 
- une préparation à la gestion d�éventuelles situations d�incident et d�accident.  
  

Article 3.2 
  
I. - La démonstration de sûreté nucléaire est réalisée selon une démarche déterministe prudente. Cette 
démarche intègre les dimensions techniques, organisationnelles et humaines et prend en compte 
l�ensemble des états possibles de l�installation, qu�ils soient permanents ou transitoires. 
  
II. - En complément des événements déclencheurs uniques postulés, la démonstration de sûreté nucléaire 
traite des situations plausibles de cumul d�événements déclencheurs, sélectionnés selon des critères 
justifiés notamment au regard des analyses et évaluations mentionnées aux articles 2.7.2 et 3.3.  
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Article 3.3 

  
La démonstration de sûreté nucléaire comporte en outre, sauf si l�exploitant démontre que ce n�est pas 
pertinent, des analyses probabilistes des accidents et de leurs conséquences. Ces analyses peuvent être 
réalisées, sauf prescription particulière contraire de l�Autorité de sûreté nucléaire, selon des méthodes 
appliquées aux installations mentionnées à l�article L. 512-1 du code de l�environnement. Elles intègrent
les dimensions techniques, organisationnelles et humaines.  
  

Article 3.4 
  
I. - La démonstration de sûreté nucléaire présente la manière dont les fonctions suivantes sont assurées : 
- la maîtrise des réactions nucléaires en chaîne ; 
- l�évacuation de la puissance thermique issue des substances radioactives et des réactions nucléaires ; 
- le confinement des substances radioactives ; 
- la protection des personnes et de l�environnement contre les rayonnements ionisants. 
  
II. - Au titre de la maîtrise des réactions nucléaires en chaîne, l�exploitant démontre que les dispositions 
prises permettent de prévenir le risque de criticité lorsque cette dernière n�est pas recherchée. 
  
III. - La fonction de confinement des substances radioactives est assurée par l�interposition, entre ces 
substances et les personnes et l�environnement, d�une ou plusieurs barrières successives suffisamment 
indépendantes, et si nécessaire par un système de confinement dynamique. Le nombre et l�efficacité de 
ces dispositifs sont proportionnés à l�importance et à l�impact des rejets radioactifs potentiels, y compris 
en cas d�incident ou d�accident.  
  

Article 3.5 
 

 Les agressions internes à prendre en considération dans la démonstration de sûreté nucléaire 
comprennent : 
- les émissions de projectiles, notamment celles induites par la défaillance de matériels tournants ; 
- les défaillances d�équipements sous pression ; 
- les collisions et chutes de charges ; 
- les explosions ; 
- les incendies ; 
- les émissions de substances dangereuses ; 
- les inondations trouvant leur origine dans le périmètre de l�installation nucléaire de base ; 
- les interférences électromagnétiques ; 
- les actes de malveillance ; 
- toute autre agression interne que l�exploitant identifie ou, le cas échéant, que l�Autorité de sûreté 
nucléaire juge nécessaire de prendre en compte ; 
- les cumuls plausibles entre les agressions ci-dessus.  
  

Article 3.6 
  
Les agressions externes à prendre en considération dans la démonstration de sûreté nucléaire comprennent 
: 
- les risques induits par les activités industrielles et les voies de communication, dont les explosions, les 
émissions de substances dangereuses et les chutes d�aéronefs ; 
- le séisme ; 
- la foudre et les interférences électromagnétiques ; 
- les conditions météorologiques ou climatiques extrêmes ; 
- les incendies ; 
- les inondations trouvant leur origine à l�extérieur du périmètre de l�installation nucléaire de base, y 



 
Secrétariat général 

Arrêté du 7 février 2012
Indice 1

 

239/350 

compris leur effet dynamique ; 
- les actes de malveillance ; 
- toute autre agression externe que l�exploitant identifie ou, le cas échéant, que l�Autorité de sûreté 
nucléaire juge nécessaire de prendre en compte ; 
- les cumuls plausibles entre les agressions ci-dessus.  
  

Article 3.7 
  
I. - La démonstration de sûreté nucléaire comporte une évaluation des conséquences potentielles, 
radiologiques ou non, des incidents et accidents envisagés. Cette évaluation comporte, pour chaque 
scénario : 
- une présentation des hypothèses retenues pour le calcul des rejets et pour les scénarios d�exposition ; les 
hypothèses retenues pour le calcul des rejets doivent être raisonnablement pessimistes et les scénarios 
d�exposition doivent être fondés sur des paramètres réalistes sans toutefois tenir compte d�éventuelles 
actions de protection des populations qui pourraient être mises en �uvre par les pouvoirs publics ; 
- une estimation des doses efficaces et de l�intensité des phénomènes non radiologiques auxquelles les 
personnes et l�environnement sont susceptibles d�être exposés à court, moyen et long termes, en 
distinguant les différentes classes d�âge lorsque nécessaire, et en considérant les différentes voies de 
transfert des substances dangereuses ; en cas de rejet de substances radioactives le justifiant, l�estimation 
inclut les doses équivalentes à la thyroïde ; 
- une estimation de l�étendue des zones susceptibles d�être affectées ; 
- pour les incidents ou accidents ayant des conséquences à l�extérieur du site, la cinétique d�évolution des 
phénomènes dangereux et de propagation de leurs effets. 
  
II. - L�intensité des phénomènes dangereux non radiologiques est définie par rapport à des valeurs de 
référence exprimées sous forme d�effets toxiques, d�effets de surpression, d�effets thermiques et d�effets 
liés à l�impact d�un projectile pour les hommes et les structures. Les valeurs de référence à utiliser sont 
celles figurant à l�annexe II de l�arrêté du 29 septembre 2005. 
  
III. - L�intensité des phénomènes dangereux radiologiques est définie par rapport à des valeurs de 
référence exprimées sous forme de niveaux d�intervention des pouvoirs publics en situation d�urgence 
radiologique, tels que définis par l�Autorité de sûreté nucléaire en application de l�article R. 1333-80 du 
code de la santé publique.  
  

Article 3.8 
  
I. - La démonstration de sûreté nucléaire s�appuie sur : 
- des données à jour et référencées ; elle tient notamment compte des informations disponibles 
mentionnés à l�article 2.7.2 ; 
- des méthodes appropriées, explicitées et validées, intégrant des hypothèses et des règles adaptées aux 
incertitudes et aux limites des connaissances des phénomènes mis en jeu ; 
- des outils de calcul et de modélisation qualifiés pour les domaines dans lesquels ils sont utilisés. 
  
II. - L�exploitant précise et justifie ses critères de validation des méthodes, de qualification des outils de 
calcul et de modélisation et d�appréciation des résultats des études réalisées pour démontrer la sûreté 
nucléaire.  
  

Article 3.9 
  
La démonstration de sûreté nucléaire doit justifier que les accidents susceptibles de conduire à des rejets 
importants de matières dangereuses ou à des effets dangereux hors du site avec une cinétique qui ne 
permettrait pas la mise en �uvre à temps des mesures nécessaires de protection des populations sont 
impossibles physiquement ou, si cette impossibilité physique ne peut être démontrée, que les dispositions
mises en �uvre sur ou pour l�installation permettent de rendre ces accidents extrêmement improbables 
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avec un haut degré de confiance.  
  

Article 3.10 
  
L�exploitant se tient informé des modifications apportées ou projetées au voisinage de son installation 
susceptibles de modifier la nature, l�importance ou la probabilité d�une agression externe. Il met à jour si 
nécessaire la démonstration de sûreté nucléaire de son installation dans le cadre des procédures 
réglementaires appropriées.  
 
 

TITRE IV : MAÎTRISE DES NUISANCES ET DE L’IMPACT SUR LA SANTÉ ET 
L’ENVIRONNEMENT 

  
Article 4.1 

  
I. - Les inconvénients mentionnés à l�article 1er.2 incluent, d�une part, les impacts occasionnés par 
l�installation sur la santé et l�environnement du fait des prélèvements d�eau et rejets, et, d�autre part, les 
nuisances qu�elle peut engendrer, notamment par la dispersion de micro-organismes pathogènes, les 
bruits et vibrations, les odeurs ou l�envol de poussières. 
  
II. - Vis-à-vis des inconvénients susmentionnés, les meilleures techniques disponibles mentionnées à 
l�article 1er.2 sont celles définies par l�arrêté du 26 avril 2011 susvisé dans sa version mentionnée en 
annexe I. 
  
III. - Lorsque cela est possible, l�exploitant prend des dispositions pour compenser ces inconvénients s�ils 
n�ont pu être évités ou suffisamment réduits.  
 
 

Chapitre Ier :  
PRELEVEMENTS D’EAU ET REJETS D’EFFLUENTS DANS L’AIR ET DANS L’EAU 

 
Section 1 : Dispositions générales 

 
Article 4.1.1 

  
I. - L�exploitant prend toutes dispositions, dès la conception, pour limiter les rejets d�effluents de 
l�installation. 
  
II. - L�exploitant prend toute disposition pour éviter les écoulements et rejets dans l�environnement non 
prévus.  
  

Article 4.1.2 
  
I. - Les valeurs limites d�émission, de prélèvement d�eau et de rejet d�effluents de l�installation sont 
fixées sur la base des meilleures techniques disponibles dans des conditions techniquement et 
économiquement acceptables en prenant en considération les caractéristiques de l�installation, son 
implantation géographique et les conditions locales de l�environnement. 
  
II. - Les rejets d�effluents ne peuvent dépasser les limites fixées aux articles 27, 31, 32, 34, et au 14° de 
l�article 33 de l�arrêté du 2 février 1998 susvisé dans sa version mentionnée en annexe I, sauf disposition 
contraire fixée par décision de l�Autorité de sûreté nucléaire prise en application du 2° du IV de l�article 
18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, sur la base des justifications fournies par l�exploitant quant au 
caractère optimal des limites proposées et à l�acceptabilité de leurs impacts, et après avis du conseil
départemental mentionné à l�article R. 1416-1 du code de la santé publique.  



 
Secrétariat général 

Arrêté du 7 février 2012
Indice 1

 

241/350 

  
Article 4.1.3 

  
I. - Les ouvrages et installations de prélèvement et de rejet dans les cours d�eau ne constituent pas un 
obstacle à la continuité écologique mentionnée au 7° de l�article L. 211-1 du code de l�environnement. 
Dans les cours d�eau ou parties de cours d�eau et canaux dont la liste est fixée en application de l�article 
L. 432-6 du code de l�environnement, ces ouvrages doivent comporter des dispositifs assurant la 
circulation des poissons migrateurs. 
  
II. - L�exploitant maintient en bon état et à ses frais les ouvrages et installations de prélèvement et de rejet 
ainsi que les terrains occupés. Lorsque des travaux de réfection sont nécessaires, l�exploitant informe 
préalablement le service chargé de la police du milieu concerné. 
  
III. - Les ouvrages et installations de rejet sont conçus, aménagés et exploités de manière à assurer une 
bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.  
  

Article 4.1.4 
  
Tout transfert d�effluents liquides ou d�eau prélevée dans l�environnement à une autre installation, 
nucléaire de base ou non, dépendant d�un autre exploitant, fait préalablement l�objet d�une convention 
passée entre l�exploitant de l�installation nucléaire de base et l�exploitant de l�autre installation. Cette 
convention fixe les caractéristiques et les quantités des effluents ou des eaux transférés. Elle rappelle 
également les obligations des deux exploitants en matière de contrôle et de surveillance. Cette convention 
et ses modifications sont portées à la connaissance de l�Autorité de sûreté nucléaire avant leur mise en 
�uvre.  
 

Article 4.1.5 
 

Sur un site comprenant une ou plusieurs installations nucléaires de base utilisant des solvants sous la 
responsabilité d�un même exploitant, lorsque les quantités de solvants consommées par an, pour 
l�ensemble des installations, sont supérieures à 1 tonne, l�exploitant met en place un plan de gestion des 
solvants, mentionnant notamment les entrées et sorties de solvants de chaque installation. Si cette 
consommation annuelle de solvant est supérieure à 30 tonnes, l�exploitant transmet annuellement le plan 
de gestion de solvants à l�Autorité de sûreté nucléaire et l�informe de ses actions visant à réduire leur 
consommation.  
  

Section 2 : Prélèvements et consommation d’eau 
  

Article 4.1.6 
  
I. - Les ouvrages et installations de prélèvements d�eau ainsi que les ouvrages de raccordement au réseau 
public de distribution d�eau potable et de forage en nappe sont conçus, construits, exploités et démantelés 
de façon à limiter la consommation d�eau, à en privilégier le recyclage et à éviter et réduire toute 
pollution de la ressource en eau. 
  
Ces ouvrages et installations sont équipés de dispositifs permettant d�éviter, notamment à l�occasion de 
phénomènes de retour d�eau, une contamination du milieu de prélèvement et, en cas de raccordement au 
réseau public de distribution d�eau potable, une perturbation du fonctionnement du réseau. 
  
II. - Lors de la réalisation de forages en nappe, la mise en communication de nappes d�eau distinctes est 
interdite, sauf dérogation accordée par décision de l�Autorité de sûreté nucléaire prise en application du 
2° du IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé après avis du conseil départemental 
mentionné à l�article R. 1416-1 du code de la santé publique.  
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Article 4.1.7 
  
La réfrigération en circuit ouvert par de l�eau douce provenant du milieu ambiant est interdite, sauf 
mention explicite dans le décret d�autorisation. Pour bénéficier de cette dérogation, l�exploitant justifie 
l�acceptabilité de cette pratique, en particulier pour ce qui concerne l�impact thermique des rejets dans le 
milieu.  
  

Section 3 : Collecte et traitement des effluents 
  

Article 4.1.8 
  
Les effluents, poussières ou aérosols sont, dans toute la mesure du possible, collectés au plus près de la 
source, canalisés et, si besoin, traités. Les conditions de collecte, de traitement et de rejet des effluents 
sont telles qu�elles n�entraînent pas de risque d�inflammation ou d�explosion, ni la production, du fait du 
mélange des effluents, de substances polluantes dont il n�est pas fait mention dans l�étude d�impact de
l�installation.  
  

Article 4.1.9 
  
Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires 
de stationnement et autres surfaces imperméabilisées est susceptible de provoquer une pollution par 
lessivage de ces surfaces ou lorsque le milieu récepteur est particulièrement sensible, un réseau de 
collecte des eaux pluviales est aménagé et raccordé à un ou plusieurs bassins de confinement capables de 
recueillir le premier flot des eaux pluviales.  

Article 4.1.10 
  
Les effluents radioactifs sont collectés séparément suivant leur nature et leur activité. Ils font l�objet d�un 
contrôle en vue de les caractériser. 
Les effluents radioactifs liquides sont entreposés séparément, suivant leur nature et leur niveau d�activité. 
  
Les effluents radioactifs gazeux autres que ceux collectés par la ventilation font l�objet d�un entreposage 
permettant de les caractériser. 
  
En vue de limiter l�impact radiologique des effluents radioactifs rejetés, l�exploitant prend en compte, 
dans la gestion de ces effluents, la possibilité de réduire l�activité des effluents radioactifs par 
décroissance radioactive avant leur rejet dans le milieu récepteur.  
  

Section 4 : Rejet des effluents 
  

Article 4.1.11 
  
I. - Le rejet, dans les eaux de surface ou dans le milieu marin, des substances mentionnées dans le tableau 
annexé à l�article R. 211-11-1 du code de l�environnement, ne peut être réalisé que si une décision de 
l�Autorité de sûreté nucléaire prise en application du 2° du IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 
2007 susvisé, et après avis du conseil départemental mentionné à l�article R. 1416-1 du code de la santé 
publique, fixe des limites de rejet pour ces substances, sur la base des justifications fournies par 
l�exploitant quant au caractère optimal de ces rejets et à l�acceptabilité de leurs impacts. Les limites 
susmentionnées sont réexaminées périodiquement. L�exploitant inclut les éléments permettant ce 
réexamen dans le rapport de réexamen prévu à l�article L. 593-19 du code de l�environnement. 
  
II. - Les effluents liquides rejetés ne provoquent ni coloration ou irisation visible ni, en dehors de la zone 
de mélange, gêne à la reproduction des espèces animales ou effets létaux dans les eaux réceptrices.  
  

Article 4.1.12 
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I. - Les rejets dans le sol et les eaux souterraines sont interdits, à l�exception des infiltrations éventuelles 
d�eaux pluviales dans les conditions définies aux articles 4.1.9 et 4.1.14 et des réinjections, dans leur 
nappe d�origine, d�eaux pompées lors de certains travaux de génie civil. 
  
II. - Pour les substances ne figurant ni dans le tableau annexé à l�article R. 211-11-1 du code de 
l�environnement ni à l�annexe II de l�arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé dans sa version 
mentionnée en annexe I, des dispositions contraires peuvent être fixées par décision de l�Autorité de 
sûreté nucléaire prise en application du 2° du IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, sur 
la base des justifications fournies par l�exploitant quant au caractère optimal de ces rejets et à 
l�acceptabilité de leurs impacts, et après avis du conseil départemental mentionné à l�article R. 1416-1 du 
code de la santé publique.  
  

Article 4.1.13 
  
La dilution des effluents, avant leur contrôle, en vue de respecter les limites de rejets, est interdite. 
Cependant, le mélange des différents effluents, après leur contrôle, peut être employé s�il contribue à 
réduire leur impact sur l�environnement aux points de rejet.  

  
Article 4.1.14 

  
Les eaux pluviales collectées dans les conditions mentionnées à l�article 4.1.9 ne peuvent être rejetées 
qu�après contrôle de leur qualité et, si besoin, traitement approprié.  
 
 

Chapitre II : SURVEILLANCE 
 

Article 4.2.1 
  
Afin de s�assurer de la conformité aux prescriptions prises en application du 2° du IV de l�article 18 du 
décret du 2 novembre 2007 susvisé et aux éléments de l�étude d�impact prévue au 6° du I de l�article 8 
dudit décret, l�exploitant définit et met en �uvre une surveillance des prélèvements d�eau et de la 
consommation d�eau, une surveillance des émissions et une surveillance de l�environnement susceptible 
d�être affecté par l�installation.  
  

Article 4.2.2 
  
I. - La surveillance des émissions mentionnée à l�article 4.2.1 comporte une surveillance des rejets 
d�effluents tendant à : 
- quantifier le débit et le volume des effluents rejetés ou transférés ; 
- quantifier les rejets de substances, radioactives ou non, qui sont mentionnés dans l�étude d�impact 
prévue au 6° du I de l�article 8 du décret du 2 novembre 2007 susvisé ; 
- vérifier le respect de toute valeur limite applicable ; 
- rechercher dans les effluents la présence de substances présentes dans l�installation et dont l�émission 
n�est pas prévue dans l�étude d�impact ; 
- détecter un dysfonctionnement de l�installation, au moyen d�alarmes reportées dans des conditions telles 
qu�elles permettent d�interrompre sans délai tout rejet concerté non conforme ou, pour les rejets canalisés 
permanents, de suspendre toute opération susceptible de les générer. 
  
II. - Sauf dispositions particulières fixées par décision de l�Autorité de sûreté nucléaire prise en 
application du 2° du IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé après avis du conseil 
départemental mentionné à l�article R. 1416-1 du code de la santé publique, la surveillance des émissions 
est conforme : 
- aux exigences définies par les articles 59 et 60 de l�arrêté du 2 février 1998 susvisé dans sa version 
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mentionnée en annexe I, lorsque les rejets d�effluents dépassent les flux mentionnés par ces articles ; 
- pour les chaudières présentes dans les installations de combustion d�une puissance thermique supérieure 
ou égale à 20 MWth, selon les cas, aux articles 11 et 20 de l�arrêté du 20 juin 2002 modifié susvisé, aux 
articles 15 et 21 de l�arrêté du 30 juillet 2003 susvisé ou aux articles 9 et 16 de l�arrêté du 23 juillet 2010 
susvisé, dans leurs versions mentionnées en annexe I ; 
- pour les bruits et vibrations, à l�article 5 de l�arrêté du 23 janvier 1997 susvisé dans sa version 
mentionnée en annexe I ; 
- pour les installations de refroidissement par dispersion d�eau dans un flux d�air, à l�article 8 de l�arrêté 
du 13 décembre 2004 susvisé dans sa version mentionnée en annexe I.  
  

Article 4.2.3 
  
I. - La surveillance de l�environnement mentionnée à l�article 4.2.1 tend à : 
- contribuer à la connaissance de l�état radiologique et radio-écologique de l�environnement de 
l�installation, et de son évolution ; 
- contribuer à vérifier que l�impact de l�installation sur la santé et l�environnement, notamment les 
produits alimentaires, est conforme à l�étude d�impact prévue au 6° du I de l�article 8 du décret du 2 
novembre 2007 susvisé ; 
- détecter le plus précocement possible une élévation anormale de la radioactivité ; 
- s�assurer de l�absence de dysfonctionnement de l�installation, entre autres par le contrôle des nappes 
d�eaux souterraines. 
  
II. - Les dispositions mises en �uvre par l�exploitant pour réaliser la surveillance de l�environnement : 
- incluent la réalisation de mesures relatives aux paramètres et substances, radioactives ou non, 
réglementés dans les prescriptions prises en application du 2° du IV de l�article 18 du décret du 2 
novembre 2007 susvisé, dans les différents compartiments de l�environnement (air, eau, sol) ainsi que 
dans les biotopes et la chaîne alimentaire ; 
- sont au moins équivalentes à celles définies aux articles 63 à 66 de l�arrêté du 2 février 1998 susvisé 
dans sa version mentionnée en annexe I, sauf dispositions particulières fixées par décision de l�Autorité 
de sûreté nucléaire prise en application du 2° du IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé 
après avis du conseil départemental mentionné à l�article R. 1416-1 du code de la santé publique ; 
- incluent la recherche dans l�environnement de substances présentes sur l�installation et dont l�émission
n�est pas prévue dans l�étude d�impact prévue au 6° du I de l�article 8 du décret du 2 novembre 2007 
susvisé. 
  
III. - L�exploitant informe dans les meilleurs délais l�Autorité de sûreté nucléaire, l�Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire et le préfet de toute élévation anormale du niveau de radioactivité 
dans l�environnement.  
  

Article 4.2.4 
  
I. - L�exploitant est en capacité de réaliser, dans les meilleurs délais, les prélèvements et mesures relatifs 
aux surveillances mentionnées à l�article 4.2.1, à l�intérieur comme à l�extérieur de l�établissement. 
  
II. - Les mesures susmentionnées font l�objet d�une évaluation de l�incertitude de mesure. L�exploitant 
s�assure que la performance des moyens de mesure est suffisante par rapport aux objectifs associés. 
  
III. - Les mesures de radioactivité dans l�environnement dans le cadre de la surveillance de 
l�environnement sont réalisées par des laboratoires agréés conformément aux dispositions de l�article R. 
1333-11-1 du code de la santé publique, ou par l�Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire. 
L�exploitant transmet les résultats pour diffusion sur le réseau national de mesures de la radioactivité de 
l�environnement, conformément au 1° du II de l�article R. 1333-11 de ce même code. 
  
IV. - Au moins une fois par an, l�exploitant participe à une campagne d�intercomparaison avec un 
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organisme tiers mentionné à l�article 9.2 portant sur tout ou partie des mesures et analyses nécessaires aux 
contrôles des rejets d�effluents radioactifs. 
  
L�exploitant fait réaliser chaque année par un organisme tiers mentionné à l�article 9.2 un contrôle portant 
sur les mesures et analyses nécessaires aux contrôles des rejets d�effluents non radioactifs.  
 
 

Chapitre III : PREVENTION DES POLLUTIONS ET DES NUISANCES 
  

Article 4.3.1 
  
I. - Les textes cités en annexe II s�appliquent aux équipements et installations mentionnés au premier 
alinéa de l�article L. 593-3 du code de l�environnement. Toutefois, l�exploitant peut mettre en �uvre des 
dispositions différentes, précisées dans les pièces constituant les dossiers mentionnés aux articles 8, 20, 
37 et 43 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, s�il démontre qu�elles permettent d�assurer un niveau de 
protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de l�environnement au moins équivalent. 
  
II. - Lorsqu�une modification entrant dans le champ d�application de l�article 26 du décret du 2 novembre 
2007 susvisé porte sur ces équipements ou installations, l�exploitant analyse cette modification au regard 
des dispositions du I et inclut les conclusions de cette analyse dans le dossier de déclaration de la 
modification.  
  

Article 4.3.2 
  
I. - Si l�exploitant détient, dans une installation nucléaire de base, au moins l�une des substances ou 
préparations chimiques mentionnées à l�annexe I de l�arrêté du 10 mai 2000 modifié susvisé dans sa 
version mentionnée en annexe I, il est tenu de déclarer périodiquement à l�Autorité de sûreté nucléaire la 
liste et les quantités des substances et préparations mentionnées à cette annexe détenues au sein de son 
établissement ou susceptibles de l�être. 
  
II. - Dès lors que l�addition des substances ou préparations susceptibles d�être présentes dans 
l�établissement satisfait la condition énoncée à l�article R. 511-10 du code de l�environnement, les 
éléments de la démonstration de sûreté nucléaire relatifs aux risques non radiologiques sont réexaminés 
au moins tous les cinq ans et, le cas échéant, mis à jour et transmis à l�Autorité de sûreté nucléaire.  
  

Article 4.3.3 
  
I. - Le stockage, l�entreposage et la manipulation de substances radioactives ou dangereuses sont interdits 
en dehors des zones prévues et aménagées à cet effet en vue de prévenir leur dispersion. 
  
Les stockages ou entreposages de récipients ainsi que les aires de chargement et de déchargement des 
véhicules-citernes et des véhicules transportant des capacités mobiles qui sont susceptibles de contenir 
des substances radioactives ou dangereuses en quantité significative sont équipés de capacités de 
rétention. 
  
II. - Les éléments susceptibles d�être en contact avec des substances radioactives ou dangereuses sont 
suffisamment étanches et résistent à l�action physique et chimique de ces substances. Il s�agit notamment 
: 
- des récipients des stockages ou entreposages, des sols des zones et aires, et des capacités de rétention 
mentionnés au I ; 
- des tuyauteries de transport, qui doivent en outre comporter des dispositifs de vidange ; 
- des dispositifs de vidange associés aux récipients, capacités de rétention ou tuyauteries susmentionnés.  
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Article 4.3.4 
  
Tout brûlage à l�air libre est interdit.  
 

Article 4.3.5 
  
Toute installation nucléaire de base doit être conforme aux dispositions de limitation du bruit fixées à 
l�article 3 de l�arrêté du 23 janvier 1997 susvisé dans sa version mentionnée en annexe I, sauf disposition 
contraire fixée par décision de l�Autorité de sûreté nucléaire prise en application du 3° du IV de l�article 
18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, eu égard aux caractéristiques particulières de l�installation ou 
de son environnement et après avis du conseil départemental mentionné à l�article R. 1416-1 du code de 
la santé publique. 
Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de fonctionnement exceptionnel d�organes contribuant à la 
sûreté nucléaire. Elles excluent également la prise en compte des bruits permanents produits par les 
ouvrages implantés en cours d�eau. 
  
Le respect des dispositions relatives aux niveaux de bruit s�apprécie en limite d�établissement.  

Chapitre IV : INFORMATION DE L’AUTORITE DE CONTROLE 
 

Article 4.4.1 
  
En cas de pollution accidentelle ayant son origine dans le périmètre de l�installation nucléaire de base, 
l�exploitant fournit sans délai à l�Autorité de sûreté nucléaire, au préfet et, le cas échéant, au préfet
maritime, tous les renseignements utiles permettant de déterminer les mesures visant à protéger les 
intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de l�environnement menacés du fait de cette pollution.  
  

Article 4.4.2 
[Modifié par l'arrêté du 26 juin 2013] 

  
I. - L�exploitant tient à jour un registre des opérations de contrôle et de surveillance réalisées au titre de 
l�article 4.2.1, qu�il transmet à l�Autorité de sûreté nucléaire sous format électronique selon des modalités 
qu�elle fixe. Ce registre comporte notamment une comptabilisation des substances ou familles de 
substances rejetées, radioactives ou non, réglementées dans les décisions prises par l�Autorité de sûreté 
nucléaire en application du 2° du IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé. 
  
II. - L�exploitant transmet trimestriellement une synthèse de ce registre à l�Autorité de sûreté nucléaire, 
à l�agence régionale de santé et au service chargé de la police de l�eau. Cette synthèse comporte 
notamment un état récapitulatif des analyses et mesures présentes dans les registres, l�analyse de 
l�exploitant sur d�éventuelles anomalies ou dépassements constatés et son évaluation sur la gestion des 
opérations réalisées.  
  

Article 4.4.3 
  
I. - A partir de la programmation des activités ou des opérations susceptibles de provoquer des rejets 
d�effluents, l�exploitant définit annuellement une prévision chiffrée des prélèvements et consommations 
d�eau et des rejets d�effluents auxquels il compte procéder. Cette prévision est communiquée à l�Autorité 
de sûreté nucléaire et à la commission locale d�information au plus tard le 31 janvier de chaque année. 
  
II. - L�exploitant déclare annuellement, suivant des modalités fixées par l�Autorité de sûreté nucléaire, les 
prélèvements d�eaux et les émissions de l�installation dans le registre national des émissions mentionné à 
l�article 1er de l�arrêté du 31 janvier 2008 modifié susvisé.  
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Article 4.4.4 
  
L�exploitant établit annuellement un rapport présentant l�impact de son installation durant l�année civile 
écoulée. Ce rapport caractérise les prélèvements d�eau, les rejets d�effluents, la surveillance de 
l�environnement et les impacts et nuisances occasionnés. A cet effet, il comporte : 
- une synthèse du registre mentionné au I de l�article 4.4.2, dans laquelle figure un état récapitulatif des 
analyses et mesures présentes dans les registres, l�analyse de l�exploitant sur d�éventuelles anomalies ou 
dépassements constatés et son évaluation sur la gestion des opérations réalisées ; 
- les éléments permettant d�apprécier la cohérence des rejets avec la prévision mentionnée au I de l�article 
4.4.3 ; 
- une estimation, à partir des rejets comptabilisés, des doses de rayonnements ionisants reçues au cours de 
l�année écoulée, du fait de l�installation, par les groupes de référence au sens de l�annexe 13-7 du code de 
la santé publique et selon les modalités définies par l�article R. 1333-10 de ce même code. 
  
Le rapport est transmis, au plus tard le 30 juin de l�année suivante, à l�Autorité de sûreté nucléaire, à la 
direction régionale de l�environnement, de l�aménagement et du logement, à l�agence régionale de santé, 
au service chargé de la police de l�eau ainsi qu�à la commission locale d�information. Il peut être intégré 
au rapport prévu à l�article L. 125-15 du code de l�environnement.  
 
 

TITRE V : ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION SPÉCIALEMENT CONÇUS POUR LES 
INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE 

  
Article 5.1 

  
Les dispositions relatives aux équipements sous pression spécialement conçus pour les installations 
nucléaires de base sont fixées par les arrêtés du 10 novembre 1999 et du 12 décembre 2005 susvisés.  
 
 

TITRE VI : GESTION DES DÉCHETS 
  

Article 6.1 
  
I. - L�exploitant est responsable de la gestion des déchets produits dans son installation, dans le respect 
des dispositions définies par le code de l�environnement, notamment au titre IV de son livre V, et en 
tenant compte des filières disponibles ou à l�étude. 
  
II. - L�exploitant prend toutes dispositions, dès la conception, pour prévenir et réduire, en particulier à la 
source, la production et la nocivité des déchets produits dans son installation. 
  
III. - Pour la gestion des déchets, les meilleures techniques disponibles mentionnées à l�article 1er.2 sont 
celles définies par l�arrêté du 26 avril 2011 susvisé dans sa version mentionnée en annexe I.  
  

Article 6.2 
  
I. - L�exploitant met en place un tri des déchets à la source, ou, à défaut, au plus près de la production du 
déchet. Il prévient tout mélange entre catégories de déchets ou entre matières incompatibles. 
  
II. - L�exploitant est tenu de caractériser les déchets produits dans son installation, d�emballer ou de 
conditionner les déchets dangereux et ceux provenant de zones à production possible de déchets 
nucléaires, et d�apposer un étiquetage approprié sur les emballages ou les contenants. 
  
III. - L�exploitant organise le traitement et le transport des déchets produits dans son installation dans le 
respect des objectifs et des plans de gestion des déchets applicables institués par le code de 
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l�environnement. Il organise le traitement et le transport des déchets provenant des zones à production 
possible de déchets nucléaires dans le respect du plan national de gestion des matières et déchets 
radioactifs et du décret mentionnés à l�article L. 542-1-2 du même code.  
  

Article 6.3 
  
L�exploitant établit un plan de zonage déchets, délimitant les zones à production possible de déchets 
nucléaires au sein de son installation. 
Il arrête et met en �uvre des dispositions techniques et organisationnelles fondées sur le plan de zonage 
déchets, afin de respecter les dispositions du III de l�article 6.2. 
  
Il définit la liste et les caractéristiques des zones d�entreposage des déchets produits dans son installation. 
Il définit une durée d�entreposage adaptée, en particulier, à la nature des déchets et aux caractéristiques de
ces zones d�entreposage.  
  

Article 6.4 
  
L�étude de gestion des déchets prévue au 3° du II de l�article 20 du décret du 2 novembre 2007 susvisé 
comporte notamment une analyse des déchets produits ou à produire dans l�installation, ainsi que le plan 
de zonage déchets, les dispositions retenues par l�exploitant pour la gestion des déchets et la liste des
zones d�entreposage mentionnées à l�article 6.3.  
  

Article 6.5 
  
L�exploitant assure la traçabilité de la gestion des déchets produits dans son installation. 
  
Il tient à jour une comptabilité précise des déchets produits et entreposés dans l�installation, précisant la 
nature, les caractéristiques, la localisation, le producteur des déchets, les filières d�élimination identifiées 
ainsi que les quantités présentes et évacuées.  
  

Article 6.6 
  
L�exploitant établit annuellement un bilan de la gestion de ses déchets pour l�année civile écoulée. Il le 
transmet à l�Autorité de sûreté nucléaire au plus tard le 30 juin de l�année suivante.  
  

Article 6.7 
  
L�exploitant s�assure, lors du conditionnement des déchets provenant d�une zone à production possible de 
déchets nucléaires, de la compatibilité des colis de déchets produits avec les conditions prévues pour leur 
gestion ultérieure. 
  
Le conditionnement des déchets destinés à des installations de stockage de déchets radioactifs disposant 
de spécifications d�acceptation prévues au 4° de l�article L. 542-12 du code de l�environnement est réalisé 
conformément à ces spécifications. 
  
Le conditionnement des déchets destinés à des installations de stockage de déchets radioactifs à l�étude 
prévues aux articles 3 et 4 de la loi du 28 juin 2006 susvisée et ne disposant pas de spécifications 
d�acceptation est subordonné à l�accord de l�Autorité de sûreté nucléaire.  
  

Article 6.8 
  
Lorsque des déchets sont conditionnés selon des modalités incompatibles avec leur admission dans les 
installations de stockage auxquelles l�étude de gestion des déchets les destine, l�exploitant procède à la 
reprise de leur conditionnement dans les meilleurs délais. 
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Si cette reprise nécessite des études préalables, l�exploitant présente, selon une périodicité fixée par 
l�Autorité de sûreté nucléaire, un bilan des études menées, un état des études restant à conduire et 
l�échéancier prévisionnel du reconditionnement des déchets. Ces informations apparaissent en outre dans 
le rapport de réexamen, prévu à l�article L. 593-19 du code de l�environnement, de l�installation dans 
laquelle les déchets sont entreposés.  
 
 

TITRE VII : PRÉPARATION ET GESTION DES SITUATIONS D’URGENCE 
  

Article 7.1 
  
L�exploitant met en �uvre une organisation, des moyens matériels et humains et des méthodes 
d�intervention propres, en cas de situation d�urgence, de manière à : 
- assurer la meilleure maîtrise possible de la situation, notamment en cas de combinaison de risques 
radiologiques et non radiologiques ; 
- prévenir, retarder ou limiter les conséquences à l�extérieur du site.  
  

Article 7.2 
  
En situation d�urgence, l�exploitant d�une installation nucléaire de base : 
- alerte sans délai le préfet, l�Autorité de sûreté nucléaire et les organismes et services extérieurs dont 
l�alerte est prévue dans le plan d�urgence interne mentionné au 4° du II de l�article 20 du décret du 2 
novembre 2007 susvisé ; 
- coopère avec eux, les tient informés régulièrement de l�évolution de la situation et de ses conséquences 
réelles ou potentielles à l�extérieur du site et propose au préfet d�éventuelles actions de protection de la 
population ; 
- alerte et protège les personnes présentes dans son établissement et porte secours aux victimes ; 
- réalise les actions d�urgence, notamment d�alerte, lui incombant à l�égard des populations voisines 
situées à l�extérieur de son établissement, en application du 5° de l�article 5 du décret du 13 septembre 
2005 susvisé ; 
- fait parvenir régulièrement à l�appui technique désigné par l�Autorité de sûreté nucléaire les 
informations techniques nécessaires au suivi de l�événement ; 
- fournit au préfet et à l�Autorité de sûreté nucléaire les informations nécessaires pour la protection et 
l�information de la population ; 
- informe dans les meilleurs délais la commission locale d�information et le comité d�hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail compétent.  
  

Article 7.3 
  
I. - L�exploitant met en place dans son installation une organisation permanente comprenant la 
désignation de personnels ayant la capacité d�apprécier la gravité d�une situation et le pouvoir de 
déclencher le plan d�urgence interne prévu au 4° du II de l�article 20 du décret du 2 novembre 2007 
susvisé et de lancer rapidement les actions appropriées. Un nombre suffisant de personnels qualifiés et 
formés doit être disponible à tout moment pour mettre en �uvre ces actions. 
  
II. - L�exploitant dispose de locaux de gestion des situations d�urgence sur site ou à proximité permettant 
la gestion de la situation et la protection du personnel impliqué dans la situation d�urgence. Ces locaux 
sont distincts des locaux habituels de commande de l�installation et conçus de manière à être disponibles 
et accessibles, y compris dans les situations d�urgence. 
  
III. - L�exploitant met en place et maintient disponibles les moyens matériels nécessaires à la gestion des 
situations d�urgence et à la protection du personnel. En cas d�indisponibilité non programmée de ces 
moyens, l�exploitant prend toute disposition pour rétablir une situation normale dans les plus brefs délais 
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et, en l�attente, met en �uvre les mesures compensatoires adaptées.  
  

Article 7.4 
  
I. - Le plan d�urgence interne, prévu au 4° du II de l�article 20 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, est 
formalisé dans un document opérationnel destiné à la gestion des situations d�urgence. Il précise, 
notamment sur la base des conclusions de l�étude de dimensionnement du plan d�urgence interne prévue à 
l�article 10 de ce décret, les moyens et les modalités de mise en �uvre des actions d�urgence incombant à 
l�exploitant, en application le cas échéant de l�article 5 du décret du 13 septembre 2005 susvisé, et 
rappelle celles incombant aux services et organismes extérieurs, ainsi que leur coordination durant toutes 
les phases de la gestion de la situation. Il définit les responsabilités et les pouvoirs de décision relevant de 
l�exploitant. 
  
II. - Le plan d�urgence interne prend en compte, le cas échéant, l�organisation définie dans le cadre des 
plans prévus aux articles R. 1332-19, R. 1332-23 et R. 1332-32 du code de la défense. 
  
III. - Le plan d�urgence interne peut tenir lieu de plan d�opération interne, au sens de l�article R. 512-29 
du code de l�environnement, pour une installation voisine relevant de la responsabilité du même 
exploitant. 
  
IV. - L�exploitant est responsable du déclenchement et de la mise en �uvre du plan d�urgence interne. Il 
décide de sa levée après consultation de l�Autorité de sûreté nucléaire.  
  

Article 7.5 
  
I. - L�exploitant établit avec les services et organismes extérieurs apportant des moyens nécessaires à sa 
gestion de crise des conventions permettant d�assurer la coordination et, le cas échéant, la mise à 
disposition ou la mutualisation des moyens en cas de situation d�urgence. 
  
II. - L�exploitant prend toute disposition, par exemple au moyen de conventions, pour être rapidement 
informé, dans la mesure du possible, de tout événement pouvant constituer une agression externe prise en 
considération dans la démonstration de sûreté nucléaire. 
  
III. - L�exploitant établit une convention avec les exploitants des autres installations du site avec lesquels 
des mutualisations de moyens en situations d�urgence sont prévues pour la mise en �uvre des obligations 
figurant aux articles 7.2 et 7.3.  
  

Article 7.6 
  
I. - Le plan d�urgence interne est testé à l�occasion d�exercices dont le nombre est proportionné à la 
diversité des situations d�urgence identifiées couvertes par ce plan et aux effectifs impliqués par la gestion 
de ces situations. En tout état de cause, au moins un exercice est réalisé chaque année. Certains exercices 
doivent permettre d�associer les services extérieurs à l�exploitant, afin notamment de tester les
conventions mentionnées à l�article 7.5. 
  
II. - Les exercices et les situations d�urgence réelles font systématiquement l�objet, respectivement, d�une 
évaluation ou d�un retour d�expérience. Si nécessaire, le plan d�urgence interne est mis à jour et modifié 
au vu des enseignements tirés. 
  
III. - A des intervalles appropriés qui ne doivent pas excéder trois ans, au vu notamment des 
enseignement tirés des exercices et des situations réelles, l�exploitant vérifie que les dispositions de son 
plan d�urgence interne sont toujours pertinentes et, le cas échéant, les met à jour.  
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TITRE VIII : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
   

 
Chapitre Ier : REACTEURS ELECTRONUCLEAIRES 

  
Article 8.1.1 

  
L�efficacité de l�enceinte de confinement d�un réacteur électronucléaire est notamment contrôlée : 
- avant la mise en service, par une épreuve de réception initiale ; 
- après la mise en service et jusqu�à l�arrêt définitif, par des épreuves périodiques programmées de 
manière à ce que des résultats datant de moins de trente mois soient présentés dans le rapport de 
réexamen prévu à l�article L. 593-19 du code de l�environnement ; 
- après l�arrêt définitif, dans des conditions fixées par le décret d�autorisation ou les prescriptions édictées 
par l�Autorité de sûreté nucléaire pour son application.  
  

Article 8.1.2 
  
Pour toute installation nucléaire de base comprenant un ou plusieurs réacteurs électronucléaires, les 
analyses probabilistes mentionnées à l�article 3.3 incluent des études probabilistes de sûreté liées au 
risque d�endommagement du combustible nucléaire et au risque de rejets anormaux de substances 
radioactives.  
  

Article 8.1.3 
  
L�article 4.3.1 n�est pas applicable aux tours aéroréfrigérantes des circuits de refroidissement des circuits 
secondaires des réacteurs à eau sous pression pour lesquels l�exploitant justifie, dans l�étude d�impact de 
l�installation, les dispositions de prévention, de surveillance et de lutte contre le risque de légionellose.  
 
 

Chapitre II :  
OPERATIONS DE TRANSPORT INTERNE DE MARCHANDISES DANGEREUSES 

  
Article 8.2.1 

  
Les opérations de transport interne de marchandises dangereuses sont menées en tenant compte : 
- des contraintes dues à la coactivité induite par la circulation de véhicules ; 
- des caractéristiques des voies de circulation utilisées et de leur environnement ; 
- des conditions opérationnelles de réalisation des transports ; 
- des facteurs organisationnels et humains.  
  

Article 8.2.2 
  
Les opérations de transport interne de marchandises dangereuses doivent respecter soit les exigences 
réglementaires applicables aux transports de marchandises dangereuses sur la voie publique, soit les 
exigences figurant dans les règles générales d�exploitation mentionnées au 2° du II de l�article 20 du 
décret du 2 novembre 2007 susvisé, dans les règles générales de surveillance et d�entretien mentionnées 
au 10° du II de l�article 37 du même décret ou dans les règles générales de surveillance mentionnées au 
10° du II de l�article 43 du même décret.  
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Chapitre III : DEMANTELEMENT DES INSTALLATIONS 

 
Article 8.3.1 

  
I. - L�exploitant d�une installation mentionnée à l�un des articles L. 593-34, L. 593-35 ou L. 593-36 du 
code de l�environnement transmet à l�Autorité de sûreté nucléaire un plan de démantèlement conforme à 
la définition du 10° du I de l�article 8 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, sur sa demande, ou en tout 
état de cause au moment de la première transmission d�un rapport de réexamen prévu à l�article L. 593-19 
du même code. 
  
II. - Le plan de démantèlement mentionné au 10° du I de l�article 8 du décret du 2 novembre 2007 
susvisé, ou au I du présent article, est mis à jour : 
- lors de la mise en service de l�installation ; 
- à l�occasion de toute modification du décret d�autorisation ; 
- si nécessaire, lors des modifications visées par l�article 26 du décret du 2 novembre 2007 susvisé ; 
- à chaque remise d�un rapport de réexamen prévu à l�article L. 593-19 du code de l�environnement. 
  
III. - Le plan de démantèlement justifie le délai envisagé, aussi court que possible, entre l�arrêt définitif 
du fonctionnement de l�installation et le démantèlement de celle-ci.  
  

Article 8.3.2 
  
L�état final atteint à l�issue du démantèlement doit être tel qu�il permet de prévenir les risques ou 
inconvénients que peut présenter le site pour les intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de 
l�environnement, compte tenu notamment des prévisions de réutilisation du site ou des bâtiments et des 
meilleures méthodes et techniques d�assainissement et de démantèlement disponibles dans des conditions 
économiques acceptables.  
  

Article 8.3.3 
  
La mise en �uvre des méthodes et techniques d�assainissement et de démantèlement prend en compte les 
facteurs organisationnels et humains pour déterminer les conditions de réalisation sûre et efficace des 
activités et prévenir les risques d�actions inappropriées.  
  

Article 8.3.4 
  
L�exploitant maintient, en prévision du démantèlement, une connaissance de l�installation ainsi que des 
capacités techniques et financières permettant d�effectuer, jusqu�à leur achèvement, les opérations de 
démantèlement en assurant la protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de 
l�environnement.  
 
 

Chapitre IV : ENTREPOSAGE DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 
  

Article 8.4.1 
  
Le présent chapitre s�applique aux installations nucléaires de base destinées à l�entreposage de substances 
radioactives ainsi qu�aux installations d�entreposage de substances radioactives situées au sein d�une 
installation nucléaire de base, que les substances entreposées proviennent de l�installation nucléaire de 
base ou non. Il s�applique notamment aux installations d�entreposage de déchets radioactifs et aux 
installations d�entreposage de combustibles usés.  
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Article 8.4.2 
  
I. - L�exploitant définit une durée d�entreposage des substances adaptée, en particulier, à leur nature et 
aux caractéristiques de l�installation d�entreposage. 
  
II. - L�exploitant prend toute disposition pour connaître la localisation des différentes substances 
entreposées avec leurs caractéristiques, y compris les informations sur leurs origines et leurs producteurs 
ou leurs propriétaires. 
  
III. - L�exploitant définit les spécifications d�acceptation pour l�entreposage des substances radioactives. 
Avant toute réception de substance sur l�installation, il s�assure du respect de ces spécifications. 
  
IV. - L�installation est conçue et exploitée de façon à ce qu�une surveillance appropriée des substances 
entreposées puisse être exercée et qu�une reprise de ces substances soit possible à tout moment.  

Article 8.4.3 
  
Lorsque les substances entreposées sont des déchets ou des combustibles usés : 
- s�ils n�ont pas été produits par l�exploitant, leur producteur est clairement identifié et le partage des 
obligations entre l�exploitant et le producteur est clairement établi et formalisé ; 
- l�exploitant prend toute disposition pour procéder, lorsqu�une filière de gestion est disponible, à 
l�évacuation de ces substances en tenant compte des éventuelles contraintes de radioprotection, de 
transport et des conditions technico-économiques.  
 
 

Chapitre V : STOCKAGE DE DECHETS RADIOACTIFS 
 

Article 8.5.1 
  
Dans le respect des objectifs énoncés par l�article L. 542-1 du code de l�environnement, le choix du 
milieu géologique, la conception et la construction d�une installation de stockage de déchets radioactifs, 
son exploitation et son passage en phase de surveillance sont définis de telle sorte que la protection des 
intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de l�environnement soit assurée de façon passive vis-à-vis 
des risques présentés par les substances radioactives ou toxiques contenues dans les déchets radioactifs 
après le passage en phase de surveillance. Cette protection ne doit pas nécessiter d�intervention au-delà 
d�une période de surveillance limitée, déterminée en fonction des déchets radioactifs stockés et du type de 
stockage. L�exploitant justifie que la conception retenue répond à ces objectifs et justifie sa faisabilité 
technique.  
 
 

TITRE IX : DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 
  

Article 9.1 
  
Les documents mentionnés aux articles 8, 29, 30, 37 et 43 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, déposés 
auprès du ministre chargé de la sûreté nucléaire à l�appui d�une demande d�autorisation ou de 
modification, le sont en un exemplaire. 
  
L�exploitant transmet ensuite des exemplaires supplémentaires à la demande du service instructeur, ou du 
préfet chargé des consultations locales et des enquêtes publiques lorsqu�elles sont requises, suivant les 
modalités qu�il précise. 
Une décision de l�Autorité de sûreté nucléaire précise les modalités de dépôt des dossiers qui lui sont 
destinés.  
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Article 9.2 
  
L�Autorité de sûreté nucléaire peut demander que la réalisation des contrôles, des prélèvements, des 
analyses et des expertises visant à vérifier le respect des dispositions du présent arrêté ou l�absence 
d�atteinte aux intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de l�environnement soit faite par un 
organisme tiers choisi par l�exploitant parmi les organismes offrant des garanties suffisantes de qualité et 
d�indépendance. L�Autorité de sûreté nucléaire peut fixer le niveau de qualité et d�indépendance requis. 
  
L�organisme choisi est astreint au secret professionnel. 
  
Les frais occasionnés par ces contrôles ou expertises sont à la charge de l�exploitant.  

 
 

Article 9.3 
  
Pour les installations nucléaires de base régulièrement autorisées à la date de publication du présent 
arrêté, restent valables les dérogations accordées au titre des articles 48 et 7 bis de l�arrêté du 31 
décembre 1999 modifié fixant la réglementation technique générale destinée à prévenir et limiter les 
nuisances et les risques externes résultant de l�exploitation des installations nucléaires de base.  
  

Article 9.4 
[Modifié par l'arrêté du 26 juin 2013] 

  
I. - Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2013, sous réserve des dispositions des II à IX du 
présent article. 
  
II. - Les dispositions de l�article 4.3.2 et du II de l�article 4.4.3 entrent en vigueur le 1er juillet 2012. 
  
III. - Pour les installations nucléaires de base régulièrement autorisées à la date de la publication du 
présent arrêté, les dispositions du II de l�article 2.6.5 ne s�appliquent qu�aux rapports transmis après le 1er 
juillet 2013. 
  
IV. - Pour les installations nucléaires de base régulièrement autorisées à la date de la publication du 
présent arrêté, les dispositions de l�article 2.2.3 s�appliquent au 1er janvier 2014. 
  
V. - Pour les installations nucléaires de base régulièrement autorisées à la date de la publication du 
présent arrêté, les dispositions du II de l�article 2.1.1, du I de l�article 2.1.2 et du II de l�article 3.2 
s�appliquent au 1er juillet 2014. 
  
VI. - Pour les installations nucléaires de base régulièrement autorisées à la date de la publication du 
présent arrêté, les dispositions des II et III de l�article 2.5.1, des articles 3.3, 3.7, 3.9 et du I de l�article 
4.3.1 s�appliquent à compter de la première échéance postérieure au 1er juillet 2015 parmi les suivantes : 
remise d�un rapport de réexamen prévu à l�article L. 593-19 du code de l�environnement, dépôt d�une 
demande d�autorisation au titre des articles 31 ou 37 du décret du 2 novembre 2007 susvisé. 
  
Toutefois, l�article 4.3.1 s�applique dès le 1er juillet 2013 aux équipements et installations mentionnés au 
premier alinéa de l�article L. 593-3 du code de l�environnement entrant dans le champ d�application de 
l�article 47-2 de l�arrêté du 31 décembre 1999 modifié fixant la réglementation technique générale 
destinée à prévenir et limiter les nuisances et les risques externes résultant de l�exploitation des 
installations nucléaires de base. 
  
VII. - L�article 4.1.7 ne s�applique pas aux installations nucléaires de base régulièrement autorisées, à la 
date de publication du présent arrêté, à utiliser une réfrigération en circuit ouvert par de l�eau douce.  
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VIII. -  Pour les installations nucléaires de base régulièrement autorisées à la date de publication du 
présent arrêté, les limites relatives aux rejets d'effluents de l'installation résultant de l'application 
du II de l'article 4.1.2 ne sont applicables, si des prescriptions antérieures au 1er juillet 2013 
s'appliquant à l'installation et portant sur les mêmes paramètres imposent le respect de limites 
différentes, qu'à compter de la communication par l'Autorité de sûreté nucléaire au ministre 
chargé de la sûreté nucléaire du rapport mentionné au second alinéa de l'article L. 593-19 du code 
de l'environnement relatif au premier réexamen de sûreté remis postérieurement au 1er juillet 2015
et sous les réserves mentionnées audit II de cet article. 
IX. - La limitation de la température des effluents rejetés par une installation nucléaire de base 
résultant de l'application des dispositions du II de l'article 4.1.2 entre en vigueur le 1er janvier 2016. 
 
Pour les installations nucléaires de base régulièrement autorisées à la date de publication du 
présent arrêté, cette limitation n'est applicable, si une prescription antérieure au 1er juillet 2013 
s'appliquant à l'installation impose le respect d'une température maximale pour les effluents 
rejetés, ou des valeurs limites de température au point de rejet ou à son aval, ou un échauffement 
maximal dans le milieu récepteur occasionné par ces rejets, qu'à compter de la communication par 
l'Autorité de sûreté nucléaire au ministre chargé de la sûreté nucléaire du rapport mentionné au 
second alinéa de l'article L. 593-19 du code de l'environnement relatif au premier réexamen de 
sûreté remis postérieurement au 1er juillet 2015 et sous les réserves mentionnées audit II de cet 
article. 
  

Article 9.5 
  
En cas de difficulté particulière d�application du présent arrêté, l�Autorité de sûreté nucléaire peut, par 
décision, accorder une dérogation aux dispositions concernées, après avis du conseil mentionné à l�article 
D. 510-1 du code de l�environnement et sur avis conforme du ministre chargé de la sûreté nucléaire.  
  

Article 9.6 
  
Sont abrogés à la date du 1er juillet 2013 :  
- l�arrêté du 10 août 1984 relatif à la qualité de la conception de la construction et de l�exploitation des 
installations nucléaires de base ;  
- l�arrêté du 26 novembre 1999 fixant les prescriptions techniques générales relatives aux limites et aux 
modalités des prélèvements et des rejets soumis à autorisation, effectués par les installations nucléaires de 
base ;  
- l�arrêté du 31 décembre 1999 modifié fixant la réglementation technique générale destinée à prévenir et 
limiter les nuisances et les risques externes résultant de l�exploitation des installations nucléaires de base.  
  

Article 9.7 
  
Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l�exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
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Annexes 
  
  
ANNEXE I  
  
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l�environnement par les installations 
classées pour la protection de l�environnement, dans sa version en vigueur à la date de publication du 
présent arrêté. 
  
Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d�eau ainsi qu�aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l�environnement soumises à autorisation, dans 
sa version en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d�installations classées pour la protection de 
l�environnement, dans sa version en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 20 juin 2002 relatif aux chaudières présentes dans une installation nouvelle ou modifiée d�une 
puissance supérieure à 20 MWth, dans sa version en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de combustion 
d�une puissance supérieure à 20 MWth, dans sa version en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d�eau dans un flux 
d�air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921, dans sa version en vigueur à la date de 
publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 23 juillet 2010 relatif aux chaudières présentes dans les installations de combustion d�une 
puissance thermique supérieure ou égale à 20 MWth autorisées ou modifiées à compter du 1er novembre 
2010, dans sa version en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 26 avril 2011 relatif à la mise en �uvre des meilleures techniques disponibles prévue par 
l�article R. 512-8 du code de l�environnement, dans sa version en vigueur à la date de publication du 
présent arrêté.  
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ANNEXE II  
  
Arrêté du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1111 (Très toxiques [emploi ou 
stockage des substances et préparations]), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1131 (Toxiques ([emploi ou 
stockage des substances et préparations]), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 20 février 1978 relatif aux réservoirs utilisés à l�emmagasinage de l�ammoniac liquéfié sous 
une pression au plus égale à quatre bars, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération employant l�ammoniac comme fluide 
frigorigène, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 19 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1136 (Emploi et stockage d�ammoniac), dans sa rédaction en
vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 17 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1138, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du 
présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 octobre 2007 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1150 (Stockage ou emploi de ou à base de substances toxiques 
particulières), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 10 avril 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1156 : Oxydes d�azote autres 
que l�hemioxyde d�azote (Emploi ou stockage des), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication 
du présent arrêté. 
  
Arrêté du 29 octobre 2007 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1158 (Emploi ou stockage de diisocyanate de 
diphénylméthane), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1172 : Dangereux pour 
l�environnement, A. ― Très toxiques pour les organismes aquatiques (stockage et emploi de substances), 
dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1173 : Dangereux pour 
l�environnement, B. ― Toxiques pour les organismes aquatiques (stockage et emploi de substances), dans 
sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 2 avril 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 1185, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
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Arrêté du 10 novembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1212 (Proxydes organiques, emploi et stockage), dans sa 
rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 6 novembre 2007 relatif à la prévention des risques présentés par les dépôts et ateliers utilisant 
des peroxydes organiques, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1220 : Emploi et stockage 
d�oxygène, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1412 de la nomenclature des 
installations classées, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 12 février 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1416 : Stockage ou emploi de 
l�hydrogène, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1418 : Stockage ou emploi de 
l�acétylène, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements 
annexes, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 
annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique n° 1432 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de 
publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 
inflammables), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables 
exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre de la rubrique n° 1432 de la législation des 
installations classées pour la protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de 
publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises 
à déclaration sous la rubrique n° 1433 (Installations de mélange ou d�emploi de liquides inflammables), 
dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 19 décembre 2008 fixant les règles générales et prescriptions techniques applicables aux 
stations-service soumises à autorisation sous la rubrique n° 1434 (Installation de remplissage ou de 
distribution de liquides inflammables), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 (Installation de remplissage ou de distribution de liquides 
inflammables), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 15 avril 2010 fixant les règles générales et prescriptions techniques applicables aux stations-
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service soumises à autorisation sous la rubrique n° 1435 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-service relevant du 
régime de l�enregistrement au titre de la rubrique n° 1435 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-service soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 1435 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation 
sous la rubrique n° 1510, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du 
régime de l�enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 23 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts 
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du 
présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 septembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier et carton 
relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1530 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du 
présent arrêté. 
  
Arrêté du 6 septembre 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1611, dans sa rédaction en 
vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 26 juillet 2001 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1630, dans sa rédaction en 
vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 
régime de l�enregistrement au titre de la rubrique n° 2340 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 2340, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du 
présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2515 : Broyage, concassage, 
criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres 
produits minéraux naturels ou artificiels, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
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Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2516 : Station de transit de 
produits minéraux pulvérulents non ensachés tels que ciments, plâtres, chaux, sables fillerisés, dans sa 
rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560 : Métaux et alliages 
(travail mécanique des), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 21 juin 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2564 relative au nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, 
matières plastiques...) par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques, 
dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au titre 
de la rubrique n° 2565 de la nomenclature des installations classées, dans sa rédaction en vigueur à la date 
de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2565 : Métaux et matières 
plastiques (traitement des) pour le dégraissage, le décapage, la conversion, le polissage, la métallisation, 
etc., par voie électrolytique, chimique, ou par emploi de liquides halogénés, dans sa rédaction en vigueur 
à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2575 : Abrasives (emploi de 
matières) telles que sables, corindon, grenailles métalliques, etc., sur un matériau quelconque pour 
gravure, dépolissage, décapage, grainage, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2661 (Transformation de 
polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques]), dans sa 
rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2662 (Stockage de polymères 
[matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques]), dans sa rédaction en 
vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de polymères 
(matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de 
l�enregistrement au titre de la rubrique n° 2662 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de pneumatiques et 
de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères (matières 
plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de
l�enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 (Stockage de 
pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères 
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[matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques]), dans sa rédaction en 
vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 23 juillet 2010 relatif aux chaudières présentes dans les installations de combustion d�une 
puissance thermique supérieure ou égale à 20 MWth autorisées ou modifiées à compter du 1er novembre 
2010, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de combustion 
d�une puissance supérieure à 20 MWth, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 20 juin 2002 relatif aux chaudières présentes dans une installation nouvelle ou modifiée d�une 
puissance supérieure à 20 MWth, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion, dans sa 
rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d�eau dans un flux 
d�air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921, dans sa rédaction en vigueur à la date de 
publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 (Installations de 
refroidissement par dispersion d�eau dans un flux d�air), dans sa rédaction en vigueur à la date de 
publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l�environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 : Accumulateurs (ateliers 
de charge d�), dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 2 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2940, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d�ouvrage souterrain soumis
à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l�environnement et relevant de la 
rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié, dans sa 
rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 
214-1 à L. 214-3 du code de l�environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié, dans sa rédaction en vigueur à 
la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 
214-1 à L. 214-3 du code de l�environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié, dans sa rédaction en vigueur à 
la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages, 
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travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de 
l�environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au tableau de l�article 
R. 214-1 du code de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté. 
  
Arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages, 
travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de 
l�environnement et relevant de la rubrique 3.1.3.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 
29 mars 1993 modifié, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux consolidations, traitements ou 
protections de berges soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de 
l�environnement et relevant de la rubrique 3.1.4.0 (2°) de la nomenclature annexée décret n° 93-743 du 29 
mars 1993 modifié, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d�entretien de cours 
d�eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l�environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de 
l�article R. 214-1 du code de l�environnement, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du 
présent arrêté. 
  
Arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages ou 
remblais soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l�environnement 
et relevant de la rubrique 3.2.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 
modifié, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux opérations de création d�étangs ou de plans d�eau soumises à 
déclaration en application de l�article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l�eau et relevant des 
rubriques 2.7.0 (1°, b) et 2.7.0 (2°, b) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 
modifié, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux opérations de vidange de plans d�eau soumises à déclaration en 
application des articles L. 214-1 et L. 214-3 du code de l�environnement et relevant des rubriques 3.2.4.0 
(2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié, dans sa rédaction en 
vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages 
hydrauliques, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux d�aménagement 
portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu aquatique soumis à déclaration en 
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l�environnement et relevant de la rubrique 4.1.2.0 
(2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié, dans sa rédaction en 
vigueur à la date de publication du présent arrêté. 
  
Arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux de dragage et rejet y 
afférent soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l�environnement 
et relevant de la rubrique 4.1.3.0 (2° [a, II]), 2° [b, II] et 3° [b]) de la nomenclature annexée au décret n° 
93-743 du 29 mars 1993 modifié, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent arrêté.  
  
  
Fait à Paris, le 7 février 2012. 
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Décision n° 2008-DC-0106 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 11 juillet 2008 
relative aux modalités de mise en œuvre de systèmes d’autorisations internes 

dans les installations nucléaires de base 
 

L'Autorité de sûreté nucléaire,  
Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, 
notamment ses articles 4 et 29 ; 
Vu le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, 
en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives, notamment ses articles 3, 18, 26, 
27 et 76 ; 
Vu les notes de la direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection référencées SD3-CEA-
01 et SD3-EDF-01, respectivement en date du 16 mai 2002 et du 3 février 2004, 
 

Décide : 
 

Article 1er 
 

La procédure selon laquelle les exploitants d'installations nucléaires sont dispensés, en application de 
l'article 27 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, de la procédure de déclaration préalable prévue à 
l'article 26 du même décret répond aux exigences indiquées en annexe à la présente décision. 
 

Article 2 
 

Lorsqu'elle a subordonné la réalisation de certaines opérations particulières de l'exploitant à son accord 
préalable en vertu du IV de l'article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, l'Autorité de sûreté 
nucléaire peut prévoir, dans la prescription correspondante, la possibilité pour l'exploitant de proposer la 
mise en �uvre d'une procédure répondant aux exigences indiquées à l'annexe à la présente décision en 
vue d'obtenir d'être dispensé de la procédure d'accord préalable. 
 

Article 3 
 

Demeurent en vigueur les notes SD3-CEA-01 et SD3-EDF-01 susvisées permettant respectivement au 
Commissariat à l'énergie atomique et à Electricité de France d'être dispensés de la procédure de 
déclaration préalable prévue par l'article 26 du décret du 2 novembre 2007 susvisé. En vue de la mise en 
conformité des systèmes précités avec l'article 27 du décret du 2 novembre 2007 et avec les dispositions 
de la présente décision, le Commissariat à l'énergie atomique et Electricité de France déposent, dans un 
délai d'un an à compter de la publication de la présente décision, chacun en ce qui le concerne, le dossier 
mentionné à l'article 27 du décret du 2 novembre 2007. 
 

Article 4 
 

La présente décision prend effet après son homologation et sa publication au Journal officiel de la 
République française. Elle est publiée au Bulletin officiel de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN). Le 
directeur général de l'ASN est chargé de son exécution. 
 
Fait à Paris, le 11 juillet 2008. 
 
Le collège de l'Autorité de sûreté nucléaire,  
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A N N E X E 

 
 
À LA DÉCISION N° 2008-DC-0106 DE L'AUTORITÉ DE SÛRETÉ NUCLÉAIRE DU 11 
JUILLET 2008 RELATIVE AUX MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DE SYSTÈMES 
D'AUTORISATIONS INTERNES DANS LES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE  
 
 
1. OBJET ET CADRE REGLEMENTAIRE DE LA DECISION  
 
L'article 26 du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de base et au 
contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives prévoit que, lorsqu'un 
exploitant envisage une modification de l'installation qui peut être considérée comme ne présentant pas un 
caractère notable au sens de l'article 31 du décret, ou une modification des règles générales d'exploitation 
(RGE) ou du plan d'urgence interne (PUI) de l'installation de nature à affecter les intérêts protégés par la 
loi relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire du 13 juin 2006, il le déclare à l'ASN. 
 
Toutefois, dès lors que la modification envisagée peut être considérée comme d'importance mineure, 
l'article 27 du décret précise que l'ASN peut dispenser l'exploitant de la procédure de déclaration prévue à 
l'article 26. Cette dispense suppose la mise en place par l'exploitant d'un dispositif de contrôle interne 
présentant des garanties de qualité, d'autonomie et de transparence suffisantes ayant fait l'objet d'une 
approbation par décision de l'ASN. Le système mis en place par l'exploitant en vue d'être dispensé de la 
procédure de déclaration préalable, comprenant notamment le dispositif de contrôle interne précédent, est 
ci-après dénommé système d'autorisations internes. 
 
Un système d'autorisations internes est également susceptible d'être appliqué, si l'exploitant en fait la 
demande, pour la réalisation de certaines opérations particulières subordonnées à un accord préalable de 
l'ASN en vertu des prescriptions qu'elle édicte conformément au IV de l'article 18 du décret du 2 
novembre 2007 si l'ASN a prévu cette possibilité dans la prescription correspondante. Dans ce cas, 
l'exploitant peut proposer, s'il le souhaite, la mise en �uvre d'un système d'autorisations internes 
répondant aux mêmes exigences que dans le cas de l'alinéa précédent en vue d'être dispensé de la 
procédure d'accord préalable. 
 
Les modifications et opérations visées aux deuxième et troisième alinéas de ce paragraphe seront dans la 
suite de ce document indifféremment regroupées sous le terme opérations. 
 
La mise en �uvre d'un système d'autorisations internes dans les installations nucléaires de base a pour 
objectif de conforter la responsabilité première de l'exploitant en matière de sûreté nucléaire et de 
radioprotection, l'un des principes fondamentaux de la sécurité des activités à risque étant que celui qui 
les met en �uvre en est responsable. 
 
La décision quant à la mise en �uvre d'un système d'autorisations internes pour une ou plusieurs 
installations nucléaires de base d'un exploitant est prise au cas par cas par l'ASN sur demande de 
l'exploitant. L'ASN peut à tout moment mettre fin au système d'autorisations internes. 
 
La présente décision précise les opérations susceptibles d'être couvertes par un système d'autorisations 
internes et indique les modalités de délivrance des autorisations internes. Elle précise également les 
modalités d'information de l'ASN sur le fonctionnement du système d'autorisations internes ainsi que les 
modalités du contrôle exercé par l'ASN sur le système. 
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2. EXIGENCES DE L'ASN POUR LA MISE EN ŒUVRE D'UN SYSTEME D'AUTORISATIONS 
INTERNES  
 
2.1. Nature des opérations pouvant être couvertes par un système d'autorisations internes  
 
Conformément à l'article 27 du décret du 2 novembre 2007 précité, peuvent être soumises à la procédure 
d'autorisations internes les modifications de l'installation ou des RGE ou du PUI d'importance mineure 
parmi celles visées par l'article 26 du décret, c'est-à-dire, conformément à l'article 31 du décret, parmi 
celles qui remplissent cumulativement les trois conditions suivantes : 
 
1) Elles ne conduisent pas à un changement de la nature de l'installation ou à un accroissement de sa 
capacité maximale ; 
2) Elles ne consistent pas en une modification des éléments essentiels pour la protection des intérêts 
mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 précitée, qui figurent dans le décret d'autorisation 
en application de l'article 16 du décret du 2 novembre 2007 ; 
3) Elles ne conduisent pas à un ajout, dans le périmètre de l'installation, d'une nouvelle installation 
nucléaire de base. 
 
Les opérations concernées ne doivent pas mettre en cause de manière notable le rapport de sûreté de 
l'installation ni accroître de manière significative l'impact sur les intérêts mentionnés au I de l'article 28 de 
la loi du 13 juin 2006 précitée. 
 
Par ailleurs, d'autres opérations nécessitant, en considération de leur impact sur les intérêts précités, un 
accord préalable de l'ASN en vertu des prescriptions qu'elle édicte conformément au IV de l'article 18 du 
décret du 2 novembre 2007 peuvent faire l'objet, si l'ASN a prévu cette possibilité dans la prescription 
correspondante, d'une dispense d'accord préalable à la condition que l'exploitant dispose d'un système 
d'autorisations internes. 
 
Lorsqu'il demande la mise en place d'un système d'autorisations internes, l'exploitant soumet à l'ASN une 
liste de catégories d'opérations pour lesquelles il souhaite disposer d'un tel système ou une liste de critères 
auxquels devront répondre les opérations qu'il souhaite y faire entrer. 
 
Dans sa décision approuvant le système d'autorisations internes, l'ASN définit les catégories d'opérations 
ou les critères retenus. 
 
2.2. Modalités de délivrance des autorisations internes 
 
Un système d'autorisations internes comprend notamment un dispositif de contrôle interne présentant des 
garanties de qualité, d'autonomie et de transparence suffisantes, approuvé par l'ASN. Ce dispositif répond 
aux exigences des textes réglementaires en vigueur relatifs à la politique et au management de la sûreté 
dans les installations nucléaires de base. 
 
 
2.2.1. Instance de contrôle interne 
 
Le dispositif de contrôle interne prévoit l'intervention, préalablement à toute opération couverte par le 
système d'autorisations internes, de l'avis d'une instance indépendante des personnes directement en 
charge de l'exploitation, dénommée "instance de contrôle interne". 
 
Lorsqu'il demande la mise en place d'un système d'autorisations internes, l'exploitant justifie 
l'indépendance de l'instance de contrôle interne par rapport aux personnes directement en charge de 
l'exploitation. En particulier, les membres de l'instance de contrôle interne ne doivent pas être placés sous 
l'autorité hiérarchique directe ou indirecte des personnes responsables de la mise en �uvre de l'opération 
envisagée. Le niveau d'indépendance de l'instance de contrôle interne est proportionné aux enjeux des 
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opérations qu'elle aura à analyser. 
 
En vue de la délivrance d'une autorisation interne, le dossier prévu au premier alinéa de l'article 26 du 
décret du 2 novembre 2007 correspondant à l'opération envisagée ou, dans le cas où le système est mis en 
�uvre pour certaines opérations que l'ASN avait préalablement soumises à son accord préalable en vertu 
de l'article 18 du décret, le dossier prévu par la prescription correspondante de l'ASN est élaboré. Ce 
dossier est analysé par l'instance de contrôle interne. 
 
Pour assurer l'indépendance de l'analyse, l'exploitant s'assure que l'instance de contrôle interne comporte 
un nombre suffisant de personnes disposant des compétences nécessaires pour chacun des thèmes 
techniques susceptibles d'être traités. L'exploitant tient à jour la liste nominative des personnes 
susceptibles d'être consultées dans le cadre de cette analyse. Le cas échéant, il peut faire appel à des 
compétences externes dans des conditions qui garantissent l'indépendance de l'analyse. 
 
Le résultat de l'instruction du dossier par l'instance de contrôle interne se traduit par un avis sur 
l'opération envisagée au regard des intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 
précitée, à savoir la santé, la sécurité et la salubrité publiques, la protection de la nature et de 
l'environnement. Cet avis peut être favorable, défavorable ou favorable avec réserves. Dans ce dernier 
cas, les réserves et les conditions dans lesquelles elles peuvent être levées sont clairement formalisées. 
 
 
2.2.2. Décisions d'autorisation interne 
 
Sur la base de l'avis de l'instance de contrôle interne, les personnes qui disposent de la responsabilité de 
prendre les décisions d'autorisation interne délivrent ou refusent l'autorisation de procéder à l'opération 
envisagée. Si l'autorisation est délivrée, l'opération est réalisée sans mise en �uvre des dispositions de 
déclaration préalable à l'ASN prévues à l'article 26 du décret du 2 novembre 2007 ou, le cas échéant, sans 
mise en �uvre de la procédure d'accord préalable de l'ASN prévue à l'article 18 du décret, mais 
conformément aux dispositions relatives à l'information de l'ASN fixées dans la présente décision et dans 
la décision approuvant le système d'autorisations internes de l'exploitant. 
 
Si les personnes responsables de la décision décident d'autoriser l'opération à la suite d'un avis favorable 
avec réserves de l'instance de contrôle interne, elles motivent leur décision et, le cas échéant, elles 
indiquent comment les réserves peuvent être levées. 
 
Si les personnes responsables de la décision autorisent l'opération malgré un avis défavorable de l'instance 
de contrôle interne, elles motivent leur décision en exposant les motifs pour lesquels l'opération ne porte 
pas atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 et ne met pas en cause de 
manière notable le rapport de sûreté de l'installation. 
 
 
2.2.3. Contrôle de second niveau sur le système d'autorisations internes 
 
L'exploitant met en �uvre un contrôle de second niveau sur les opérations soumises à autorisation interne. 
A cette fin, il procède notamment à un examen par sondage du processus ayant conduit à la délivrance des 
autorisations internes. 
 
 
 
2.3. Information de l'ASN  
 
2.3.1. Programme prévisionnel des opérations susceptibles de faire l'objet d'une autorisation interne 
 
Afin que l'ASN soit en mesure, si elle le souhaite, d'effectuer des inspections à l'occasion des opérations 
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soumises à autorisations internes, l'exploitant adresse, selon une fréquence et des modalités définies dans 
la décision de l'ASN approuvant le système d'autorisations internes, le programme prévisionnel des 
opérations susceptibles de faire l'objet d'une autorisation interne qu'il envisage de mener dans son
installation. Ce programme expose les motifs pour lesquels ces opérations entrent dans le système 
d'autorisations internes, c'est-à-dire que l'exploitant indique : 
- à quelles catégories d'opérations, définies dans la décision de l'ASN autorisant la mise en �uvre du 
système d'autorisations internes, ces opérations appartiennent ; 
- ou dans quelle mesure les critères définis dans la décision de l'ASN sont remplis par ces opérations. 
 
De manière exceptionnelle, des opérations imprévues ou urgentes entrant dans le champ de la décision 
approuvant le système d'autorisations internes peuvent faire l'objet d'une autorisation interne sans qu'elles 
aient auparavant été incluses dans le programme prévisionnel prévu au paragraphe précédent. Dans ce cas 
toutefois, l'exploitant informe l'ASN au plus tard lors de la délivrance de l'autorisation. 
 
A chaque mise à jour du programme prévisionnel, l'exploitant s'assure, compte tenu de l'avancement des 
études, que les opérations envisagées sont toujours susceptibles d'entrer dans le cadre du système 
d'autorisations internes. 
 
La décision de l'ASN approuvant la mise en �uvre du système d'autorisations internes peut préciser les 
informations minimales attendues dans le programme précité ainsi que la périodicité de sa transmission. 
 
 
2.3.2. Mise à jour des éléments des dossiers de l'autorisation de création ou de mise en service de 
l'installation 
 
Toute opération réalisée dans le cadre du système d'autorisations internes donne lieu au même processus 
de mise à jour des éléments des dossiers de l'autorisation de création ou de mise en service de 
l'installation, et notamment du rapport de sûreté, des règles générales d'exploitation, de l'étude sur la 
gestion des déchets et du plan d'urgence interne, qu'une opération soumise à la déclaration préalable 
prévue à l'article 26 du décret du 2 novembre 2007 ou, le cas échéant, qu'une opération préalablement 
soumise à l'accord de l'ASN en vertu de l'article 18 du décret. Afin de disposer d'une version mise à jour 
des éléments des dossiers de l'autorisation de création et de mise en service de l'installation, l'ASN peut 
imposer, dans sa décision approuvant le système d'autorisations internes, des modalités de transmission 
de ces mises à jour. 
 
 
2.3.3. Information de l'ASN postérieurement à l'opération 
 
L'exploitant présente périodiquement, selon une fréquence et des modalités fixées par la décision de 
l'ASN approuvant le système d'autorisations internes, le retour d'expérience du fonctionnement du 
système d'autorisations internes en identifiant les bonnes pratiques et les axes de progrès. Il annexe à ce 
bilan la liste des opérations autorisées en identifiant clairement celles pour lesquelles les personnes 
responsables des décisions d'autorisation interne n'ont pas suivi l'avis de l'instance de contrôle interne. 
 
L'ensemble des documents correspondant à chaque opération est classé et conservé par l'exploitant et tenu 
à la disposition des inspecteurs de l'ASN ou transmis à l'ASN sur demande, notamment : 
-  le dossier élaboré ; 
-  l'avis de l'instance de contrôle interne ; 
-  la décision de l'exploitant ; 
- le cas échéant, les rapports des contrôles effectués au titre du contrôle de second niveau sur la mise en 
�uvre de l'autorisation. 

 
La décision de l'ASN approuvant le système d'autorisations internes précise la durée minimale de 
conservation de ces documents. 
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3. MODALITES D'APPROBATION PAR L'ASN D'UN SYSTEME D'AUTORISATIONS 
INTERNES  
 
3.1. Dossier à constituer par l'exploitant 
 
Lorsqu'il souhaite mettre en �uvre un système d'autorisations internes, l'exploitant d'une ou plusieurs 
installations nucléaires de base constitue un dossier qui comprend : 
 
1. Une liste de catégories d'opérations que l'exploitant demande à faire entrer dans le système 

d'autorisations internes ou une liste de critères auxquels devront répondre les opérations appelées à 
entrer dans le système d'autorisations internes, en justifiant dans quelle mesure l'importance de ces 
opérations peut être considérée comme mineure au sens de l'article 27 du décret du 2 novembre 2007 
précité ou dans quelle mesure les opérations entrent dans le cadre d'un accord préalable de l'ASN au 
titre d'une prescription édictée conformément à l'article 18 du décret du 2 novembre 2007 précité. 

 
2. La description du dispositif de contrôle interne qu'il se propose de mettre en place, notamment : 

• la composition de l'instance de contrôle interne, en justifiant sa compétence sur les sujets 
envisagés et son indépendance ; 

• l'identification fonctionnelle des personnes directement en charge de l'exploitation pour les 
opérations envisagées ; 

• l'identification fonctionnelle des personnes qui auront la responsabilité de prendre les décisions 
d'autorisation interne des opérations en justifiant que leur position dans l'organigramme de 
l'exploitant est cohérente avec l'importance des décisions qu'elles auront à prendre, ainsi que 
l'identification des personnes auxquelles elles seront autorisées à déléguer, le cas échéant, leur 
responsabilité ; 

• les modalités du contrôle de second niveau sur le système d'autorisations internes et notamment la 
proportion des opérations ayant fait l'objet d'une autorisation interne qui seront soumises à ce 
contrôle.  

 
Les modalités du contrôle interne peuvent être adaptées à la catégorie à laquelle appartient l'opération 
ou aux critères qu'elle remplit. 
 

3. La liste des installations nucléaires de base de l'exploitant susceptibles d'être concernées par le système 
d'autorisations internes. 
 
4. Les modalités d'information de l'ASN qu'il se propose de mettre en �uvre. 
 
 
3.2. Décision de l'ASN  
 
Le dossier décrit au précédent paragraphe est instruit par l'ASN et, si celle-ci accorde une suite favorable 
à la demande, elle prend, après avoir recueilli les observations de l'exploitant, une décision qui précise 
notamment : 
- la ou les installations nucléaires de base de l'exploitant concernées par le système d'autorisations 

internes ; 
-  les catégories d'opérations concernées par le système d'autorisations internes ou les critères auxquels 

devront répondre ces opérations ; 
-  l'approbation du dispositif de contrôle interne qui sera mis en �uvre par l'exploitant ; 
-  les modalités d'information périodique de l'ASN ; 
-  les modalités de conservation des documents correspondant à chaque opération ayant fait l'objet d'une 

autorisation interne. 
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Dans le cas où la décision de l'ASN est défavorable et qu'elle n'autorise pas la mise en �uvre d'un 
système d'autorisations internes pour tout ou partie des installations ou des opérations proposées par 
l'exploitant, son refus est motivé. 
 
 
3.3. Modification d'un des éléments du dossier constitué par l'exploitant  
 
L'exploitant informe l'ASN de toute évolution d'un des éléments retracés au dossier décrit au paragraphe 
3.1, et notamment des changements dans son organisation ayant un impact sur le système d'autorisations 
internes. Si elle le juge nécessaire, l'ASN modifie sa décision approuvant le système d'autorisations 
internes pour tenir compte de ces évolutions. 
 
 
4. MODALITES DE CONTROLE PAR L'ASN D'UN SYSTEME D'AUTORISATIONS 
INTERNES  
 
L'ASN s'assure de l'application convenable du système d'autorisations internes, en particulier par la mise 
en �uvre des moyens suivants : 
- l'examen du programme prévisionnel transmis par l'exploitant selon les dispositions du paragraphe 2.3 ; 
- l'examen du retour d'expérience du fonctionnement du système d'autorisations internes réalisé par 

l'exploitant conformément au paragraphe 2.3 ; 
-  des inspections dédiées au thème des autorisations internes, au sein des installations concernées mais 

également auprès de l'instance de contrôle mise en place par l'exploitant ; 
-  des contre-expertises, a posteriori, de dossiers ayant fait l'objet d'une autorisation interne ; à cette fin, 

elle peut faire appel à un tiers expert. 
 
De manière générale, la mise en place d'un système d'autorisations internes ne fait pas obstacle à la mise 
en �uvre de l'ensemble des prérogatives de l'ASN. 
 
 
5. SUSPENSION OU FIN D'UN SYSTEME D'AUTORISATIONS INTERNES  
 
Si elle juge que la mise en �uvre par l'exploitant du système d'autorisations internes n'est pas 
satisfaisante, l'ASN peut modifier, de manière provisoire, sa décision approuvant le système 
d'autorisations internes et soumettre l'exploitant à une surveillance renforcée. Les modalités de cette 
surveillance sont définies dans la décision modificative de l'ASN. 
 
L'ASN peut à tout moment suspendre ou mettre fin à un système d'autorisations internes. Sauf cas 
d'urgence, l'exploitant est mis à même de présenter ses observations sur cette décision. 
 
 
6. MODALITES DE COMMUNICATION SUR LE SYSTEME D'AUTORISATIONS INTERNES  
 
Tout exploitant bénéficiant d'un système d'autorisations internes pour une ou plusieurs de ses installations 
traite de ce sujet dans le rapport prévu à l'article 21 de la loi 13 juin 2006 précitée qui comprend 
notamment les éléments suivants : 
� la référence de la décision de l'ASN ayant approuvé le système ; 
� une présentation du système en listant les opérations couvertes et en décrivant le dispositif de contrôle 

interne mis en place ; 
� un bilan annuel du système comprenant des éléments quantitatifs et en faisant un retour d'expérience. 
 
Tout exploitant bénéficiant d'un système d'autorisations internes pour une ou plusieurs de ses installations 
informe la commission locale d'information préalablement à la première mise en �uvre du système.
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Décision n° 2012-DC-0236 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 3 mai 2012  
 complétant certaines modalités d’application de la décision ministérielle  

JV/VF DEP-SD5-0049-2006 du 31 janvier 2006 relative aux conditions d’utilisation des pièces de 
rechange du circuit primaire principal et des circuits secondaires principaux  

des réacteurs nucléaires à eau sous pression 
 
 

L'Autorité de sûreté nucléaire, 
 
Vu le code de l�environnement notamment ses articles L. 592-19, L. 592-20 et L. 592-21 ; 
Vu la loi n° 571 du 28 octobre 1943 relative aux appareils à pression de vapeur employés à terre et aux 
appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation maritime ; 
Vu le décret du  2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord 
des bateaux ; 
Vu le décret 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression ;  
Vu le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de base et au 
contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives, notamment son titre 
IX ; 
Vu l�arrêté du 15 janvier 1962 relatif à la réglementation des canalisations d�usines ; 
Vu l�arrêté du 26 février 1974 relatif à la construction du circuit primaire principal des chaudières 
nucléaires à eau ; 
Vu l�arrêté du 10 novembre 1999 relatif à la surveillance de l�exploitation du circuit primaire principal 
et des circuits secondaires principaux des réacteurs nucléaires à eau sous pression ; 
Vu l�arrêté du 12 décembre 2005 relatif aux équipements sous pression nucléaires ; 
Vu l�arrêté du 7 février 2012 fixant les règles générales relatives aux installations nucléaires de base ; 
Vu la décision  ministérielle JV/VF DEP-SD5-0049-2006 du 31 janvier 2006 relative aux conditions 
d�utilisation des pièces de rechange du circuit primaire principal et des circuits secondaires principaux 
des réacteurs nucléaires à eau sous pression ; 
Vu la règle fondamentale de sûreté II.3.8 du 8 juin 1990 relative à la construction et l�exploitation du 
circuit secondaire principal ; 
Vu les résultats de la consultation publique effectuée sur le site Internet de l�ASN du 11 octobre 2010 
au 31 décembre 2010 ; 
Vu le compte-rendu approuvé en date du 08 décembre 2011 des travaux de la Commission centrale 
des appareils à pression réunie le 04 octobre 2011. 

 
 
Décide : 

Article 1er 
 
Pour l�application des dispositions du premier point du b) de l�article 2 de la décision du 31 janvier 2006 
susvisée, la présente décision définit les dossiers établis au titre de la réglementation applicable à la 
fabrication  d�équipements sous pression nucléaires ou de composants d�équipements sous pression 
nucléaires du circuit primaire principal et des circuits secondaires principaux des réacteurs nucléaires à 
eau sous pression. Dans le cadre de cette décision, est considérée comme un composant toute partie 
principale sous pression d�un équipement sous pression.  
 

Article 2 
 
Les dossiers mentionnés à  l�article 1er sont les suivants :  
 
1. Pour un équipement sous pression nucléaire fabriqué selon l�arrêté du 12 décembre 2005 : 

- la documentation technique utilisée pour l'évaluation de la conformité de l'équipement, 
- la notice d�instructions, 
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- l�attestation de conformité, 
- la déclaration de conformité ; 

 
 
2. Pour un appareil à pression fabriqué selon le décret du 2 avril 1926 : 

- l�état descriptif et un dessin coté, 
- le procès-verbal ou le certificat d�épreuve, 
- les dossiers requis par la règle fondamentale de sûreté n° II.3.8 lorsqu�elle est applicable ; 
 

3. Pour une enceinte fabriquée selon l�arrêté du 26 février 1974 : 
- les dossiers requis par l�arrêté, 
- le procès-verbal d�épreuve ; 

 
4. Pour une canalisation d�usine fabriquée selon l�arrêté du 15 janvier 1962 : 

- les documents, les plans ou schémas et les comptes rendus requis par le §3 de l�article 13 de 
l�arrêté ; 

 
5. Pour un composant d�un équipement sous pression nucléaire fabriqué selon l�arrêté du 12 décembre 

2005 : 
- la documentation technique de l�équipement concerné pour autant qu�elle intéresse ce composant. 
Cette documentation est établie au regard des exigences essentielles de sécurité et des exigences de 
radioprotection de l�arrêté du 12 décembre 2005, 
- une synthèse des résultats de surveillance de la conception et de la fabrication du composant 
réalisée par un organisme agréé suivant des exigences identiques à celles du module G du décret du 
13 décembre 1999 pouvant prendre la forme d�un certificat de composant validé par un organisme 
agréé, accompagnée de la décision d�évaluation, en cours de validité, du système qualité du fabricant 
suivant des exigences identiques à celles du module H du même décret ; 
 

6. Pour un composant d�une canalisation d�usine ou d�un appareil à pression : 
- la documentation technique de l�équipement concerné pour autant qu�elle intéresse ce composant. 
Cette documentation est établie sur la base des exigences techniques définies en application du 
décret du 2 avril 1926 et de la règle fondamentale de sûreté n° II.3.8 lorsqu�elle est applicable, 
- le procès-verbal ou certificat d�épreuve lorsque l�épreuve est requise. 

 
Article 3 

 
La présente décision prend effet un mois après sa publication au Journal officiel de la République 
française.  
 

Article 4 
 
Le directeur général de l'Autorité de sûreté nucléaire est chargé de l�exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Bulletin Officiel de l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
Fait à Paris, le 3 mai 2012 
 
Le Collège de l'Autorité de sûreté nucléaire, 
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Décision no 2013-DC-0352 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 18 juin 2013 relative à la mise à 
disposition du public des dossiers de projets de modifications prévue à l’article L. 593-15 du code 

de l’environnement   

 
 
L�Autorité de sûreté nucléaire, 
 
Vu le code de l�environnement, notamment ses articles L. 120-1, L. 122-1, L. 122-1-1, L. 593-15, R. 122-
10 et R. 122-11 ; 
 
Vu le décret no 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au 
contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives, notamment ses articles 
16, 18, 25, 26, 38 et 44 ;  
 
Vu les observations recueillies lors de la consultation du public qui s�est déroulée du 12 mars au 13 avril 
2013 ; 
 
Vu l�avis du Conseil Supérieur de la Prévention des Risques Technologiques en date du 28 mai 2013, 
 
 

Décide : 
 
Article 1er   
 
La présente décision définit les modalités de la mise à disposition du public des documents relatifs à un 
projet de modification d�une installation nucléaire de base ou de ses conditions d�exploitation soumis à 
l�accord de l�Autorité de sûreté nucléaire et qui est susceptible de provoquer un accroissement significatif 
de ses prélèvements d�eau ou de ses rejets dans l�environnement.  

 
Article 2    
 
La mise à disposition du public est mise en �uvre dans le cadre des procédures suivantes :  

- modification, complément ou suppression de prescriptions par l�Autorité de sûreté nucléaire 
conformément à l�article 25 du décret du 2 novembre 2007 susvisé ayant fait l�objet d�une 
demande de l�exploitant ; 

- autres modifications déclarées par l�exploitant conformément au II de l�article 26 de ce même 
décret ; 

- opération soumise à l�accord de l�Autorité de sûreté nucléaire prévue par les décrets 
mentionnés aux articles 16, 38 et 44 du décret du 2 novembre 2007 susvisé ou par les 
prescriptions de l�Autorité de sûreté nucléaire prises en application du IV de l�article 18 de ce
même décret. 

 
Article 3   
 
Conformément au I de l�article R. 122-11 du code de l�environnement, le public pourra prendre 
connaissance du dossier et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet au minimum  dans 
des lieux situés dans la ou les communes   : 

- où est implantée l�installation nucléaire de base faisant l�objet de la modification, 
- du ou des chefs-lieux du ou des cantons dont une partie du territoire est distante de moins de 

cinq kilomètres du périmètre de l�installation nucléaire de base concernée. 
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La durée de la mise à disposition du public est de 21 jours.  

 
Article 4  
 
Lorsque la procédure de mise à disposition du public est applicable, le dossier de demande de l�exploitant 
transmis à l�Autorité de sûreté nucléaire comprend au moins : 

1° la demande de l�exploitant comprenant notamment : 

- s'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prénoms et domicile et, s'il s'agit d'une personne 
morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social 
ainsi que la qualité du signataire de la demande ; 

- la mention de l�installation nucléaire de base sur laquelle la modification ou l�opération doit 
être réalisée ; 

- la description de la modification ou de l�opération envisagée. 
2° la mise à jour de l�étude d�impact résultant des modifications envisagées et la mise à jour du 
résumé non technique de l�étude d�impact  ; 

3° l�indication des représentants (nom, qualité et coordonnées) de l�exploitant auprès desquels 
peuvent être obtenus des renseignements sur le projet pendant la durée de la mise à disposition ; 

4° la liste des lieux où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations 
sur un registre ouvert à cet effet, ainsi que les modalités de son déroulement ; la liste des lieux de 
mise à disposition du public est établie conformément à l�article 3 de la présente décision ; 

5° les dates et heures prévisionnelles de réalisation de la mise à disposition du public ; 

6° la justification de la disponibilité des lieux mentionnés au 4° pendant la période prévisionnelle de 
mise à disposition du public ; 

7° l�adresse de son site Internet où le public pourra également consulter les pièces du dossier ainsi 
que l�adresse électronique à laquelle le public pourra transmettre ses observations ; 

8° tout autre élément considéré par l�exploitant comme nécessaire à une meilleure compréhension du 
projet et de son impact sur la santé et sur l�environnement. 

 

L�envoi du dossier par l�exploitant à l�Autorité de sûreté nucléaire intervient au plus tard un mois avant le 
début de la mise à disposition. 

Les dispositions du présent article sont applicables sans préjudice des autres pièces requises pour 
l�instruction de la demande par l�Autorité de sûreté nucléaire. 

 
Article 5  
 
Lorsqu�une modification soumise à la procédure de mise à disposition du public relève de la procédure 
définie à l�article 26 du décret du 2 novembre 2007 susvisé sans que la déclaration ne soit accompagnée 
des pièces mentionnées aux points 1° à 7° de l�article 4, cette déclaration est jugée irrecevable.  

 
 
 

Article 6  
 
L�Autorité de sûreté nucléaire adresse l�avis qu�elle a établi conformément au 1° du I de l�article R. 122-
11 du code de l�environnement au préfet chargé de procéder à sa publication. Cet avis comprend 
également les informations mentionnées au 7° de l�article 4. 
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Lorsqu�une partie du territoire d�un État voisin est distante de moins de cinq kilomètres du périmètre de 
l�installation nucléaire de base concernée, cet avis comporte les éléments nécessaires à la notification 
prévue à l�article R. 122-10 du code de l�environnement et réalisée conformément à l�article 10 de la 
présente décision. 

 
Article 7  
 
Le dossier mis à disposition du public comprend : 

- les pièces mentionnées aux 1° à 3° et 8° de l�article 4 ; 
- l�indication de l�Autorité de sûreté nucléaire comme autorité compétente pour prendre la 

décision relative au projet de modification. 
 

Article 8  
 
L�exploitant de l�installation nucléaire de base informe la commission locale d�information (CLI) 
concernée de la procédure de mise à disposition du public et lui transmet un exemplaire du dossier prévu 
à l�article 4. Cette information intervient au plus tard 15 jours avant le début de la consultation.  

 
Article 9  
 
Conformément aux dispositions du premier alinéa du II de l�article 26 du décret du 2 novembre 2007 
susvisé, la publicité relative à la mise à disposition du public mentionnée au I de l�article R. 122-11 du 
code de l�environnement est effectuée dans les conditions suivantes : 

1° huit jours au moins avant le début de la mise à disposition, le préfet publie l�avis mentionné à l�article 
6 qui fixe :  

a) la date à compter de laquelle le dossier mentionné à l�article 7 est tenu à la disposition du public et la 
durée pendant laquelle il peut être consulté,  
b) les lieux, jours et heures où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations 
sur un registre ouvert à cet effet, 
c) l�adresse du site Internet de l�exploitant où le public pourra également consulter les pièces du dossier 
ainsi que l�adresse électronique à laquelle le public pourra transmettre ses observations, 
d) le cas échéant, le délai dont disposent les Etats destinataires d�une notification en application de 
l�article R. 122-10 du code de l�environnement tel que précisé par l�article 10 de la présente décision pour 
manifester leur intention de participer à la mise à disposition ; 

2° l'avis mentionné au 1° est publié : 

a) par voie d'affiches sur les lieux du projet, dans les communes intéressées, dans au moins deux journaux 
régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés ;  
b) par voie électronique sur le site Internet de l�Autorité de sûreté nucléaire. 

3° les communes intéressées mentionnées au 2° sont celles dont une partie du territoire est distante de 
moins de cinq kilomètres du périmètre de l�installation nucléaire de base concernée et celles mentionnées 
à l�article 3 de la présente décision ; 

4° le délai de publicité fixé au 1° est augmenté, le cas échéant, pour tenir compte du délai de consultation 
des autorités étrangères fixé au d) du 1°. 

 
Article 10  
 
Conformément aux dispositions du dernier alinéa du II de l�article 26 du décret du 2 novembre 2007 
susvisé, pour un projet de modification d�une installation nucléaire de base en application de l�article 26 
du décret du 2 novembre 2007 susvisé devant faire l�objet d�une mise à disposition du public et entrant 



 
Secrétariat général 

Décision n° 2013-DC-0352 de 
l'Autorité de sûreté nucléaire du 18 juin 2013 

Indice 1
 

275/350 

dans le champ de l�article R. 122-10 du code de l�environnement, les consultations prévues au I de cet 
article sont mises en �uvre dans les conditions suivantes : 

1° le préfet procède à la notification de l�avis de mise à disposition mentionné à l�article 9 ; la mise à 
disposition du public ne peut pas commencer avant l'expiration du délai mentionné au d) du 1° de 
l�article 9 ; 

2° à l�issue de la procédure d�instruction du dossier de déclaration de modification, l�Autorité de sûreté 
nucléaire adresse au préfet les prescriptions prises relatives à ce projet de modification en vue de leur 
transmission aux autorités de l�État concerné ; ces prescriptions sont accompagnées, le cas échéant, des 
informations prévues au V de l�article L. 122-1 du  code de l�environnement. 

 
Article 11  
 
1° À l�issue de la période de mise à disposition du public, l�exploitant dresse le bilan de cette mise à 
disposition et l�adresse à l�Autorité de sûreté nucléaire, au préfet et à la commission locale d�information 
concernée au plus tard un mois après la clôture de la mise à disposition du public. Ce bilan comporte :  

- une synthèse des observations formulées par le public dans le cadre de la procédure de mise à 
disposition ; 

- les réponses de l�exploitant à ces observations. 
Il joint à ce bilan une copie des registres et des observations reçues par message électronique. 

 
2° Après avoir effectué la communication mentionnée au 1°, l�exploitant tient ce bilan à disposition du 
public selon des procédés qu�il détermine. A la demande de la commission locale d�information 
concernée,  l�exploitant lui présente ce bilan. 

 
3° Le bilan de la mise à disposition est également mis en ligne sur le site Internet de l�Autorité de sûreté 
nucléaire. 

 
Article 12  
 
La procédure de mise à disposition du public est mise en �uvre avant les consultations prévues au II de 
l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé. 

 
Article 13  
 
Conformément aux dispositions du I de l�article R. 122-10 et du I de l�article R. 122-11 du code de 
l�environnement, l�exploitant assume les frais afférents aux différentes mesures de publicité ou de 
traduction nécessitées par la procédure de mise à disposition du public et engagés en application de la 
présente décision. 

 
Article 14  
 
L�Autorité de sûreté nucléaire peut, par prescriptions prises en application de l�article 18 du décret du 2 
novembre 2007, fixer une durée de consultation supérieure à 21 jours et des modalités particulières de 
mise en �uvre de la procédure de mise à disposition du public. 

 
Article 15 
 
La présente décision ne s�applique pas aux demandes déposées par l�exploitant antérieurement à sa date 
de prise d�effet lorsque ces demandes ont déjà fait l�objet d�une procédure de mise à disposition du 
public. 
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Article 16  
 
La présente décision prend effet après son homologation et sa publication au Journal officiel de la 
République française. 

 
Article 17  
 
Le directeur général de l�Autorité de sûreté nucléaire est chargé de l�exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Bulletin officiel de l�Autorité de sûreté nucléaire.  

 
Fait à Montrouge, le 18 juin 2013. 
 
Le collège de l�Autorité de sûreté nucléaire, 
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Décision n°2013-DC-0360 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 16 juillet 2013 relative à la 
maîtrise des nuisances et de l’impact sur la santé et l’environnement des installations nucléaires 

de base 
 
 

 
L�Autorité de sûreté nucléaire, 
 
Vu la directive n° 96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux 

accidents majeurs impliquant des substances dangereuses ; 

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l�eau ; 

Vu la directive n° 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur la 
protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration ; 

Vu la directive n° 2008/105/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 établissant 
des normes de qualité environnementale dans le domaine de l'eau, modifiant et abrogeant les directives 
du Conseil 82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive 
2000/60/CE ; 

Vu la directive n° 2009/71/Euratom du Conseil du 25 juin 2009 établissant un cadre communautaire pour 
la sûreté nucléaire des installations nucléaires ; 

Vu la directive n° 2009/90/CE de la Commission du 31 juillet 2009  établissant, conformément à la
directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil, des spécifications techniques pour 
l�analyse chimique et la surveillance de l�état des eaux ; 

Vu la directive n° 2012/18/UE du 4 juillet 2012 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents 
majeurs impliquant des substances dangereuses, modifiant puis abrogeant la directive 96/82/CE du 
Conseil ; 

Vu le code de l�environnement, notamment le titre IX de son livre V ; 

Vu le code de la santé publique, notamment le chapitre III du titre III du livre III de la première partie ; 

Vu le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au 
contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives ; 

Vu l�arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à la classification, l�emballage et l�étiquetage des substances ; 

Vu l�arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l�environnement par les 
installations classées pour la protection de l�environnement ; 

Vu l�arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d�eau ainsi qu�aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l�environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu l�arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d�installations classées 
pour la protection de l�environnement ; 

Vu l�arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets ; 

Vu l�arrêté du 17 décembre 2008 modifié établissant les critères d�évaluation et les modalités de 
détermination de l�état des eaux souterraines et des tendances significatives et durables de dégradation 
de l�état chimique des eaux souterraines ; 

Vu l�arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 
normes de référence ; 
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Vu l�arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de 
polluants dans les eaux souterraines ; 

Vu l�arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d�évaluation de l�état écologique, 
de l�état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 
212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l�environnement ; 

Vu l�arrêté du 25 janvier 2010 modifié établissant le programme de surveillance de l�état des eaux en 
application de l�article R. 212-22 du code de l�environnement ; 

Vu l�arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour 
certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère ; 

Vu l�arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans 
le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement ; 

Vu l�arrêté du 7 février 2012 modifié fixant les règles générales relatives aux installations nucléaires de 
base ; 

Vu les limites de quantification des couples « paramètre-matrice » de l�agrément des laboratoires 
effectuant des analyses dans le domaine de l�eau et des milieux aquatiques publiées en application de 
l�article 12 de l�arrêté du 27 octobre 2011 susvisé dans l�avis du 21 janvier 2012 ; 

Vu les méthodes des couples « élément de qualité biologique - méthode » publiées en application de 
l�article 12 de l�arrêté du 27 octobre 2011 susvisé dans l�avis du 4 février 2012 ; 

Vu les résultats de la consultation du public organisée du 15 mars au 16 avril 2013 ; 

Vu l�avis de la mission interministérielle de l�eau en date du 23 mai 2013 ; 

Vu l�avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 3 juillet 2013,  

Considérant que l�arrêté du 7 février 2012 susvisé a procédé à l�actualisation, au regard du nouveau cadre 
législatif institué par la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et la sécurité en 
matière nucléaire, de l�arrêté du 26 novembre 1999 fixant les prescriptions techniques générales 
relatives aux limites et aux modalités des prélèvements et des rejets soumis à autorisation, effectués par 
les installations nucléaires de base et de l�arrêté du 31 décembre 1999 fixant la réglementation 
technique générale destinée à prévenir et limiter les nuisances et les risques externes résultant de 
l�exploitation des installations nucléaires de base ; 

Considérant que le régime des installations nucléaires de base défini au titre IX du livre V du code de 
l�environnement vise à prévenir ou limiter les risques ou inconvénients que ces installations peuvent 
présenter pour la sécurité, la santé et la salubrité publiques ou la protection de la nature et de 
l'environnement ; 

Considérant que l�instauration d�une réglementation à caractère général applicable aux installations 
nucléaires de base permet d�homogénéiser les exigences réglementaires applicables aux exploitants ; 

Considérant que les équipements et installations mentionnés au 1er alinéa de l�article L. 593-3 du code de
l�environnement  doivent être conçus, construits, exploités et démantelés dans des conditions 
permettant d�assurer un niveau de protection des intérêts mentionnés à l�article L. 593-1 du code de 
l�environnement au moins équivalent à celui obtenu par l�application des dispositions applicables aux 
équipements ou installations répondant aux mêmes caractéristiques et soumis aux nomenclatures 
prévues aux articles L. 214-2 ou L. 511-2 du code de l�environnement ; 

Considérant la nécessité de garantir la qualité des mesures effectuées par les exploitants des installations 
nucléaires de base dans le cadre de leur surveillance, 
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Décide : 
 
 

TITRE Ier 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
Chapitre Ier 

Objet de la Décision et Définitions 

Art. 1.1.1 - La présente décision complète les modalités d�application des décrets et arrêtés relatifs aux 
installations nucléaires de base, notamment celles du décret du 2 novembre 2007 susvisé et de l�arrêté du 
7 février 2012 susvisé, pour ce qui concerne les prélèvements d�eau, les rejets d�effluents dans le milieu 
récepteur ou les nuisances de ces installations pour le public et l�environnement. Elle ne concerne pas les  
déchets à l�exception de la déclaration des dispositions du chapitre II du titre V. Elle ne s�applique pas 
aux situations d�urgence.   
 
Art. 1.1.2. - Pour l�application de la présente décision, les définitions de l�article 1.3 de l�arrêté du 
7 février 2012 susvisé sont utilisées ainsi que les définitions suivantes : 
 
- aires de chargement et de déchargement : aires dédiées aux opérations d�approvisionnement des 
réservoirs de stockage ou de remplissage des véhicules citernes sur lesquelles stationnent des véhicules-
citernes, ou des véhicules transportant des capacités mobiles contenant des substances susceptibles de 
créer des marquages ou pollutions des eaux ou des sols. Ces aires englobent les zones situées entre les 
bouches de réception ou de livraison en produit des réservoirs fixes et les vannes des réservoirs mobiles 
ainsi que le cheminement des flexibles ; 
- arrêté de rejets ou de prélèvements d�eau : arrêté applicable aux installations nucléaires de base à la date 
d�entrée en vigueur de la présente décision, pris en application des articles 11 et 13 du décret n° 95-540 
du 4 mai 1995 relatif aux rejets d�effluents liquides et gazeux et aux prélèvements d�eau des installations 
nucléaires de base dont les prescriptions valent prescriptions de l�Autorité de sûreté nucléaire au titre des 
articles L. 593-10, L. 593-27 et L. 593-32 du code de l�environnement conformément aux dispositions de 
l�article 69 du décret du 2 novembre 2007 susvisé ; 
-  catégorie d�effluents radioactifs :  effluents radioactifs faisant l�objet d�une même procédure de gestion 
du fait de leur origine, de leur nature ou de leur caractéristiques radiologiques ; 
- contrôles croisés : mesures et analyses effectuées en parallèle par l�exploitant et par un organisme tiers 
selon les modalités prévues à l�article 9.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé dans le cadre des 
campagnes d�intercomparaison et des contrôles prévus au IV de l�article 4.2.4 de ce même arrêté ; 
- étude d�impact : étude prévue à l�article L. 122-1 du code de l�environnement dont le contenu est défini 
à l�article R. 122-5 de ce même code, précisé et complété par l�article 9 du décret 2007-1557 du 
2 novembre 2007 susvisé ; 
- incertitude type  : incertitude de mesure exprimée sous la forme d�un écart-type ; 
- incertitude élargie : produit d�une incertitude type et d�un facteur (d�élargissement k) supérieur à 1 ; 
- limite de quantification  : pour des mesures de paramètres physico-chimiques ou chimiques, signal de 
sortie ou  valeur de concentration au-delà desquels la concentration de l�analyte peut être déterminée avec 
un degré d�exactitude acceptable. Cette exigence est cohérente avec la définition de la norme NFT90210 ; 
- norme de qualité environnementale :  concentration d�un polluant ou d�un groupe de polluants dans 
l�eau, les sédiments ou le biote qui ne doit pas être dépassée afin de protéger la santé humaine et 
l�environnement ; 
- prescriptions pour la protection : prescriptions définies soit par l�arrêté du 7 février 2012 susvisé 
lorsqu�elles concernent l�objet de la présente décision, soit par la présente décision, soit par un arrêté de 
rejets ou de prélèvements d�eau ou une décision de l�Autorité de sûreté nucléaire prise en application de 
l�article L. 592-20 du code de l�environnement lorsqu�elles concernent l�objet de la présente décision ; 
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- risque de première espèce : risque de déclarer la présence d�une substance dans un échantillon alors 
qu�elle en est absente. En métrologie, cette notion est aussi désignée sous le terme de « risque  α »  ; 
- risque de seconde espèce :  risque de déclarer l�absence d�une substance dans un échantillon alors 
qu�elle y est présente. En métrologie, cette notion est aussi désignée sous le terme de  « risque β »  ; 
- seuil de décision, : pour les mesures de radioactivité, s�entend au sens de la norme NF ISO 11929 
« Détermination des limites caractéristiques (seuil de décision, limite de détection et extrémités de 
l'intervalle de confiance) pour mesurages de rayonnements ionisants - Principes fondamentaux et 
applications » : il permet de décider si l�effet physique quantifié par la grandeur que l�on veut mesurer est 
présent ou non au risque de première espèce près ;  
- substance prioritaire : substance mentionnée à l�annexe 8 de l�arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux 
méthodes et critères d�évaluation de l�état écologique, de l�état chimique et du potentiel écologique des 
eaux de surface susvisé ; 
- substance dangereuse prioritaire : substance identifiée comme telle dans l�annexe 8 de l�arrêté du 25 
janvier 2010  relatif aux méthodes et critères d�évaluation de l�état écologique, de l�état chimique et du 
potentiel écologique des eaux de surface susvisé ; 
- zone de mélange  : zone adjacente au point de rejet où les concentrations d�un ou plusieurs polluants 
peuvent dépasser les normes de qualité environnementales. Cette zone est proportionnée et limitée à la 
proximité du point de rejet et ne compromet pas le respect des normes de qualité environnementales sur le 
reste de la masse d�eau. 
 
Art. 1.1.3. - Au titre de la présente décision, les expressions « activités importantes pour la protection » et 
« éléments importants pour la protection » ne concernent respectivement, parmi les activités et éléments 
importants pour la protection au sens de l�article 1.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, que ceux qui 
sont relatifs aux prélèvements d�eau, aux rejets d�effluents, à la surveillance de l�environnement et à la 
prévention ou à la limitation des nuisances de l�installation pour le public et l�environnement, y compris 
les activités et les éléments importants pour la protection nécessaires au respect des prescriptions pour la 
protection en vigueur définies à l�article 1.1.2.  
 

Chapitre II 
Activités et éléments importants pour la protection 

Art. 1.2.1. - Pour l�application du chapitre V du titre II de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, les activités 
et éléments importants pour la protection prennent notamment en compte les dispositions de prévention 
ou de  limitation d�une part des impacts occasionnés par l�installation sur la santé et l�environnement du 
fait des prélèvements d�eau et rejets, et d�autre part des nuisances pour le public et l�environnement, ainsi 
que les dispositions de prévention des pollutions accidentelles et de surveillance de l�environnement.  
 
Art. 1.2.2. - I. - Pour l�application de l�article 2.6.1 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, l�exploitant 
précise les moyens mis en �uvre afin de détecter dans les meilleurs délais les écarts affectant les activités 
et éléments importants pour la protection.  
II. - Il définit en outre les éléments importants pour la protection devant être munis d�alarmes, le cas 
échéant redondantes, et les conditions de retransmission vers un dispositif déporté centralisant l�ensemble 
des informations.  

 
Art. 1.2.3. - L�exploitant : 

- définit et justifie les éventuelles possibilités de fonctionnement en mode dégradé des éléments 
importants pour la protection visés par la présente décision, notamment en terme de durées 
maximales d�indisponibilité et les mesures compensatoires associées ; 

- prend toute disposition pour réduire au minimum l�indisponibilité des éléments importants pour 
la protection et garantir le respect des valeurs limites fixées par les prescriptions pour la 
protection ; 

- si nécessaire, interrompt tout rejet ou toute nuisance non prévu dans l�étude d�impact ou non 
conforme aux prescriptions applicables à l�installation.  
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Art. 1.2.4. - Pour assurer la disponibilité des éléments importants pour la protection et le respect des 
prescriptions pour la protection, l�exploitant dispose de réserves suffisantes de matériels, produits ou 
matières consommables, utilisés de manière courante ou occasionnelle, tels que manches de filtre, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 
 
Art. 1.2.5. - L�exploitant tient à jour la liste des équipements et installations mentionnés au 1er et 2ème 
alinéa de l�article L. 593-3 du code de l�environnement. Il transmet chaque année au plus tard le 31 mars 
à l�Autorité de sûreté nucléaire, par voie électronique, la liste actualisée de ces équipements et 
installations au 31 décembre de l�année précédente dans un format électronique défini par l�Autorité de 
sûreté nucléaire. 

 
 

Chapitre III 
Meilleures techniques disponibles 

Art. 1.3.1. - I. - Pour l�application du II de l�article 4.1 et de l�article 4.1.2 de l�arrêté du 7 février 2012 
susvisé, l�exploitant réalise périodiquement une analyse des performances des moyens de prévention et 
réduction des impacts et nuisances engendrés par l�installation nucléaire de base au regard de l�efficacité 
des meilleures techniques disponibles en évaluant notamment les différences de performances. En cas de 
différence, l�exploitant réalise une étude technico-économique visant à améliorer les performances 
obtenues par la mise en �uvre de ces meilleures techniques. Lorsque ces meilleures techniques 
disponibles permettent une réduction significative des inconvénients mentionnés aux articles 1.2 et 4.1 de 
l�arrêté du 7 février 2012 susvisé dans des conditions techniquement et économiquement acceptables, 
elles sont mises en �uvre par l�exploitant.  
II. - L�analyse et l�étude mentionnées au I sont effectuées ou mises à jour à chaque réexamen prévu à 
l�article L. 593-18 du code de l�environnement de l�installation. Elles sont jointes au rapport de réexamen 
prévu à l�article L. 593-19 du code de l�environnement.  
III. - L�analyse et l�étude mentionnées au I peuvent porter sur plusieurs installations nucléaires de base 
présentes dans un même établissement. Dans ce cas, l�exploitant définit après accord de l�Autorité de 
sûreté nucléaire l�installation de référence dont le réexamen sert à l�application du II. 
 
 

TITRE II 
PRELEVEMENTS D’EAU, TRANSFERTS ET REJETS D’EFFLUENTS DANS L’AIR ET 

DANS L’EAU 

Chapitre Ier
Dispositions générales 

Art. 2.1.1. - Pour l�application de l�article 4.1, du I de l�article 4.1.1 et de l�article 4.1.2 de l�arrêté du 
7 février 2012 susvisé, l�exploitant privilégie la réduction à la source. 
 
Art. 2.1.2. - L�exploitant contribue au respect des objectifs de protection dans le domaine de l�eau 
tels que définis ci-dessous : 

a) la non-dégradation des masses d�eau et la prévention et la limitation de l�introduction de polluants 
dans les eaux souterraines dans les conditions définies à l�article 4.1.12 de l�arrêté du 7 février 2012 
susvisé ; 
b) l�objectif général d�atteinte du bon état des eaux tel que défini par les arrêtés du 17 décembre 
2008 et du 25 janvier 2010 susvisés ; 
c) les objectifs liés aux zones protégées telles que définies à l�article R. 212-4 du code de 
l�environnement et en particulier  :  

- les zones de captage de l�eau destinée à la consommation humaine fournissant plus de 10 mètres 
cubes par jour ou desservant plus de 50 personnes ainsi que les zones identifiées pour un tel usage 
dans le futur ;  

- les zones de production conchylicole ainsi que, dans les eaux intérieures, les zones où s�exercent 
des activités de pêche d�espèces naturelles autochtones, dont l�importance économique a été mise 



 
Secrétariat général 

Décision n° 2013-DC-0360 de 
l'Autorité de sûreté nucléaire du 16 juillet 2013

Indice 1
 

282/350 

en évidence par l�état des lieux mentionné à l�article R. 212-3, zones de baignade et d�activités de 
loisirs et de sports nautiques ;   

- les zones vulnérables figurant à l�inventaire prévu par l�article R. 211-75 ;  
- les zones sensibles aux pollutions désignées en application de l�article R. 211-94 et les sites 

Natura 2000. 
d) la réduction progressive des émissions de substances prioritaires dans le milieu aquatique et la 
suppression progressive des émissions de substances dangereuses prioritaires ; 
e) l�inversion des tendances à la hausse significatives et durables, pour les eaux souterraines, telle 
que définie par l'arrêté ministériel du 17 décembre 2008 susvisé. 

 
Art. 2.1.3. - I. - L�exploitant établit et tient à jour des plans et des descriptifs associés : 

- des réseaux comprenant des éléments de l�installation, tels que mentionnés au II de l�article 4.3.3 
de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé susceptibles d�être en contact avec des substances 
radioactives ou dangereuses ; 

- des réseaux de prélèvements et de distribution d�eau ; 
- des réseaux d�échantillonnage, de collecte, de traitement, de transferts ou de rejets d�effluents ; 
- des émissaires. 

II. - Ces plans et descriptifs associés font apparaître l'ensemble des caractéristiques des réseaux et des 
émissaires et les dispositifs permettant la prévention et la limitation de pollutions accidentelles. 
Le plan des réseaux de collecte des effluents fait notamment apparaître les secteurs collectés, les points de 
collecte, de branchement (regards, avaloirs�), les dispositifs de protection (évents, vannes manuelles et
automatiques, clapets anti-retour...), les moyens de traitement et de mesure (postes de relevage, postes de 
mesure�).  
 
Art. 2.1.4. - Sur la base des éléments décrits dans l�étude d�impact et des prescriptions pour la protection, 
l�exploitant précise dans le système de management intégré : 

- les modalités de rejets telles que concentration, vitesse, débit, débit d�activité, activité volumique, 
entreposage avant rejet, décroissance ; 

- les conditions de réalisation des rejets telles que conditions météorologiques, débit de cours d�eau 
; 

- les modalités de coordination des opérations de rejets concertés avec d�autres installations 
prévues à l�article 2.3.7. 

Art. 2.1.5. - Tout écart à la convention prévue à l�article 4.1.4 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé fait 
l�objet d�un traitement dans les conditions prévues au chapitre VI du titre II de ce même arrêté. 
 
Art. 2.1.6. - I. - Les ouvrages et installations de prélèvement et de rejet dans les cours d�eau ne doivent 
pas gêner, le cas échéant, la navigation. 
II. - Les points de prélèvement et les émissaires sont aménagés de manière à être aisément accessibles en 
sécurité.   
 
Art. 2.1.7. - L�exploitant dispose des données environnementales représentatives, y compris 
hydrologiques et météorologiques, nécessaires à la réalisation des prélèvements d�eau et des rejets 
d�effluents. Pendant ces opérations, les données associées à ces opérations sont enregistrées en continu. 
Lorsque plusieurs installations nucléaires de base sont présentes sur un même site, les moyens nécessaires 
pour recueillir ces données peuvent être mis en commun. 

 
 

Chapitre II 
Prélèvements et consommation d’eau 

Art. 2.2.1. - La ou les valeurs du débit instantané et du volume annuel maximum d�eau pouvant être 
prélevé et les périodes de prélèvements sont déterminées en tenant compte des objectifs mentionnés aux 
articles  L. 211-1,  L. 211-2  et L. 214-18 du code de l�environnement et en particulier : 

- la prévention de toute surexploitation ou dégradation de la ressource déjà affectée à la production 
d�eau destinée à la consommation humaine ou à d�autres usages régulièrement exploités ; 
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- le respect des orientations, restrictions ou interdictions applicables dans les zones d�expansion des 
crues et les zones concernées par un plan de prévention des risques naturels, les zones de 
répartition des eaux telles que définies à l�article R. 211-71 du code de l�environnement, les zones 
de protection des aires d�alimentation des captages définies par le 5° du II de l�article L. 211-3 du 
code de l�environnement, les périmètres de protection d�un point de prélèvement d�eau destinée à 
la consommation humaine définis à l�article L. 1321-2 du code de la santé publique, les 
périmètres sanitaires d�émergence et, le cas échéant, les périmètres de protection des sources 
d�eaux minérales naturelles et les périmètres de protection des stockages souterrains ; 

- pour les prélèvements dans les eaux de surface, le maintien en permanence de la vie, de la 
circulation et de la reproduction des espèces piscicoles qui peuplent le cours d�eau et l�absence 
d�atteinte à la qualité des milieux aquatiques et zones humides en relation avec le cours d�eau 
concerné par les prélèvements ; 

- pour les prélèvements dans les eaux souterraines, la prévention de tout rabattement significatif de 
la nappe où s�effectue le prélèvement pouvant provoquer une remontée du biseau salé, une 
migration de polluants, un déséquilibre des cours d�eau, milieux aquatiques et zones humides 
alimentés par cette nappe. 

 
Cette ou ces valeurs du débit et du volume doivent par ailleurs être compatibles avec les dispositions du 
schéma directeur d�aménagement et de gestion des eaux et du ou des schémas d�aménagement et de 
gestion des eaux concernant la zone où s�effectue le ou les prélèvements s�ils existent. 

 
 
 

Chapitre III 
Collecte, traitement, transferts et rejets des effluents 

Section 1  
Dispositions communes  

Art. 2.3.1. - Les équipements et éléments nécessaires à la collecte au traitement et aux transferts des 
effluents sont conçus, construits et exploités de façon à éviter les rejets non maitrisés dans 
l'environnement. À cet effet, des dispositions sont prises par l'exploitant de façon à assurer une étanchéité 
suffisante ou la collecte d�éventuelles fuites de toutes les canalisations de transfert des effluents.  
 
Art. 2.3.2. - Pour l�application de l�article 4.1.8 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, les sources 
d'émission sont équipées de moyens de collecte efficaces reliés, après traitement ou entreposage 
éventuels, uniquement aux émissaires de rejets prévus à cet effet. Le contournement des voies normales 
de collecte, de traitement, de transfert ou de rejet est interdit. 
 

Section 2 
Eaux pluviales  

Art. 2.3.3. - En application de l�article 4.1.14 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, lorsque les eaux 
pluviales susceptibles d�être polluées, notamment par ruissellement sur des toitures, aires de stockages, 
voies de circulation, aires de stationnement, et autres surfaces imperméabilisées (aires de chargement et 
déchargement�) sont traitées par un ou plusieurs dispositifs adéquats, ces dispositifs de traitement sont 
entretenus selon une périodicité adaptée. Cet entretien fait l�objet d�une documentation et d�une 
traçabilité adéquates. 
 
Art. 2.3.4. - I. - Le débit de rejet des eaux pluviales est adapté au régime et à la capacité hydrologique du 
cours d�eau.  
II. - En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, le débit instantané maximal de rejet est fixé 
dans la convention prévue à l�article 4.1.4 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé. 
 

Section 3 
Rejets et transferts d’effluents liquides et gazeux 
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Art. 2.3.5. - En application de l�article 4.1.1 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, les installations sont 
conçues, construites, exploitées, mises à l�arrêt définitif, démantelées, entretenues et surveillées de telle 
manière que les rejets d�effluents dans l�environnement soient maintenus aussi faibles que possible dans 
des conditions économiquement acceptables et de manière compatible avec l�étude d�impact et les 
prescriptions pour la protection.  
 
Art. 2.3.6. - I. - Le rejet ou le transfert à une autre installation du contenu d'un réservoir ou d�une capacité 
susceptible de contenir des substances radioactives ou dangereuses ne peut être réalisé qu'après 
connaissance du résultat d�une analyse préalable d'un échantillon représentatif de la totalité de son 
contenu. Toutefois lorsque les délais d�analyse d�un paramètre sont incompatibles avec la gestion des 
rejets, le rejet peut être effectué avant connaissance du résultat si les prescriptions prises en application du 
2° du IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé le prévoient. 
II. - Lorsqu�il est impossible de réaliser un échantillon, le contenu des réservoirs ou des capacités est 
caractérisé directement ou indirectement en préalable au rejet. 
 
Art. 2.3.7. - I. - Un exploitant ne peut procéder à des rejets concertés simultanés d�une même catégorie 
d�effluents radioactifs liquides dans un même établissement.  
II. - Un exploitant ne peut procéder à des rejets concertés simultanés d�effluents radioactifs gazeux dans 
un même établissement. 
III. - Une convention entre les différents exploitants d�installations nucléaires de base d�un même site 
définit les possibilités de rejets simultanés ou non de plusieurs réservoirs ou capacités d�effluents 
radioactifs.  
IV. - En tant que de besoin, l�exploitant de plusieurs installations nucléaires de base rejetant dans un 
même bassin versant met en �uvre une coordination en vue de limiter l�impact de ses rejets d�effluents 
liquides. 
 
Art. 2.3.8. - En application du III de l�article 4.1.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, l�exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour garantir la meilleure dispersion possible des effluents dans le milieu 
récepteur conformément aux hypothèses de l�étude d�impact, notamment en ce qui concerne les 
caractéristiques météorologiques ou hydrologiques locales. En particulier, pour les effluents gazeux, 
l�exploitant s�assure préalablement à tout rejet concerté, du respect des valeurs minimales de vitesse 
d�éjection. 
 
Art. 2.3.9. - L�exploitant tient compte des résultats d�essais périodiques, de contrôle et de maintenance
préventive ou curative d�éléments importants pour la protection pour décider la suspension ou la 
poursuite sous conditions de ses rejets concertés. 
 
Art. 2.3.10. - Lorsque l�exploitant a passé une convention prévue à l�article 4.1.4 de l�arrêté du 7 février 
2012 susvisé, il s�assure périodiquement auprès de l�exploitant de l�installation réceptrice, de l�aptitude de 
cette dernière à recevoir et à traiter ses effluents dans le respect de l�étude d�impact de l�installation et de 
ladite convention. L�exploitant doit disposer des informations lui permettant d�établir le rapport prévu à 
l�article 4.4.4 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé et, en particulier, les caractéristiques des rejets dans le 
milieu récepteur des effluents provenant de son installation après traitement éventuel par l�installation 
réceptrice. 
 

Section 4 
Rejets et transferts d’effluents liquides  

Art. 2.3.11. - Les dispositifs de rejet d�effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible les perturbations apportées au milieu récepteur aux abords du point de rejet et à optimiser 
l�étendue de la zone de mélange et le mélange des effluents avec l�eau du milieu récepteur. En particulier, 
les usages de l'eau à proximité immédiate et à l'aval des dispositifs de rejet sont pris en compte.  
 
Art. 2.3.12. - Lorsque des effluents liquides sont susceptibles d�être transférés à une autre installation, la 
convention prévue à l�article 4.1.4 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé précise notamment les 
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dispositions nécessaires pour que les effluents ne soient pas à l�origine d�une dégradation des réseaux ou 
d�un dégagement de produits dangereux dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents.  
 

Section 5 
Rejets d’effluents gazeux 

Art. 2.3.13. - I. - Afin d�assurer une bonne diffusion atmosphérique des effluents gazeux rejetés, les 
cheminées sont conçues de façon à éviter leur refoulement ou leur ré-aspiration dans les conduits ou les 
prises d'air avoisinants.  
II. - Pour chaque cheminée, la hauteur minimale doit être telle que les conditions de dispersion des 
substances émises permettent de minimiser l�impact dosimétrique de l�installation. L�impact pris en 
compte est, pour les substances radioactives, la dose efficace calculée pour les groupes de référence.     
III. - Pour les substances chimiques la hauteur minimale de cheminée ne peut être inférieure à celle 
résultant du calcul figurant en annexe 1 de la présente décision. Cette disposition ne s�applique pas aux 
équipements ou installations de secours. 

 
 

TITRE III 
SURVEILLANCE 

 
Art. 3.1. - Sur la base des éléments décrits dans l�étude d�impact, l�exploitant définit les modalités de 
surveillance des émissions et de l�environnement dans le système de management intégré.  

 
Chapitre Ier 

Prélèvements et mesures 

Section 1 
Moyens et organisation 

Art. 3.1.1. - I. - Pour l�application du I de l�article 4.2.4 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, l�exploitant 
dispose, dans l�installation nucléaire de base ou à proximité en particulier : 

- d�un personnel compétent en mesures nucléaires et radiochimiques ; 
- d�un laboratoire de mesure de la radioactivité de l�environnement et d�un laboratoire de contrôle 

des effluents. Ces deux laboratoires sont physiquement distincts. Ils sont exclusivement affectés 
aux mesures prévues sauf en cas de circonstances exceptionnelles après accord de l�Autorité de 
sûreté nucléaire et sur la base d�une justification de l�exploitant démontrant notamment la 
capacité du laboratoire à réaliser la mesure sans risque de contamination de l�échantillon ou du 
laboratoire.   

- d�au moins deux véhicules laboratoires permettant une intervention en toutes circonstances à 
l�intérieur et à l�extérieur de l�installation. Ces véhicules sont équipés de moyens de prélèvements 
et de mesures adaptés. 

II. - Les moyens décrits au I peuvent être adaptés, par décision de l�Autorité de sûreté nucléaire prise en 
application du 2° du IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, en fonction des 
caractéristiques particulières des installations.  
III. - Des prélèvements et mesures effectués pour la réalisation des surveillances des prélèvements et de 
la consommation d�eau, des émissions et de l�environnement mentionnées à l�article 4.2.1 de l�arrêté du
7 février 2012 susvisé peuvent être réalisés par un intervenant extérieur après une information préalable 
de l�Autorité de sûreté nucléaire. Cette information comprend les justifications de ce recours à un 
intervenant extérieur en démontrant notamment sa compatibilité avec la gestion des rejets.  
IV. - Lorsque plusieurs installations nucléaires de base sont implantées sur un même site ou sur des sites 
proches géographiquement, ces moyens peuvent être communs. L�utilisation d�un laboratoire par 
plusieurs exploitants fait au préalable l�objet d�une convention passée entre l�exploitant qui détient le 
laboratoire et les autres exploitants. Cette convention rappelle les obligations réglementaires des 
exploitants en matière de contrôle et de surveillance. Elle fixe les conditions et les modalités de 
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réalisation de ces contrôles et surveillance. Cette convention et ses modifications sont portées à la 
connaissance de l�Autorité de sûreté nucléaire avant leur mise en �uvre.  
 
Art. 3.1.2. - I. - Les laboratoires mentionnés à l�article 3.1.1 sont conformes à la norme 
NF EN ISO/CEI 17025 « Exigences générales concernant la compétence des laboratoires d'étalonnages et 
d'essais » ou à des dispositions dont l�exploitant démontre l�équivalence.  
II. - Le système qualité mis en place par le laboratoire de contrôle des effluents pour se conformer à la 
norme NF EN ISO/CEI 17025 ou à des dispositions dont l�exploitant démontre l�équivalence peut faire 
référence au système qualité mis en place par l�exploitant dans son établissement. La conformité à la 
norme couvre en particulier les prélèvements et les mesures effectuées en continu sur les effluents.  
III. - Le laboratoire privilégie pour le choix des points de prélèvement d�échantillons, pour 
l�échantillonnage  et pour l�utilisation de méthodes de mesures, les méthodes normalisées et en 
particulier, lorsqu�elles sont applicables, celles visées dans l�arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 
IV. - L�organisation du laboratoire de contrôle des effluents tient compte, pour la préparation des 
échantillons et leur entreposage, des différents niveaux d�activité des échantillons.  
V. - Pour ce qui concerne les effluents radioactifs, le système de management intégré précise la 
périodicité et les modalités des programmes de comparaison entre laboratoires ou d�essais d�aptitude.  
 
Art. 3.1.3. - L�exploitant s�assure que les agents impliqués dans la réalisation des prélèvements, y 
compris les intervenants extérieurs, appliquent des procédures de prélèvements qu�il a préalablement 
approuvées.  
 
Art. 3.1.4. - I. L'exploitant met en place des moyens techniques et organisationnels, notamment des 
dispositifs de secours tels que des moyens redondants ou une alimentation électrique secourue afin 
d�assurer les surveillances des émissions et de l�environnement pour lesquelles des prélèvements ou 
mesures sont réalisés en continu.  
II. - Lorsque les circonstances exceptionnelles et indépendantes de l�exploitant (conditions 
météorologiques, indisponibilité de l�objet du prélèvement ou impossibilité d�accéder au lieu de 
prélèvement) ne permettent pas la réalisation d�un prélèvement dans l�environnement, l�exploitant reporte 
l�information et les circonstances associées dans le registre et la synthèse prévus à l�article 4.4.2 de 
l�arrêté du 7 février 2012 susvisé et le cas échéant dans le rapport annuel prévu à l�article 4.4.4 de l�arrêté 
du 7 février 2012 susvisé.  
 

Section 2 
Points de prélèvements 

Art. 3.1.5. - L�emplacement des points de prélèvements ou des mesures in situ est déterminé en 
cohérence avec l�étude d�impact pour assurer la représentativité des échantillons prélevés ou mesures 
pour la surveillance des rejets et de l�environnement. 
 
Art. 3.1.6. - Les dispositions de l�article 2.1.6 s�appliquent aux points de prélèvement destinés à la 
surveillance de l�environnement. 
 

Section 3 
Méthodes et performances analytiques  

Art. 3.1.7. - Les performances analytiques à atteindre par les laboratoires réalisant les mesures pour la 
surveillance de paramètres chimiques dans les milieux aquatiques et les rejets, en ce qui concerne les 
limites de quantification et l'incertitude élargie, sont celles prévues par l'arrêté du 27 octobre 2011 susvisé 
et les avis qui lui sont attachés dans leur version en vigueur à la date d�entrée en vigueur de la présente
décision. 
 
Art. 3.1.8. - Pour les mesures de radioactivité, les seuils de décision sont calculés avec des risques de 
première et de seconde espèces de même probabilité égale à 2,5 %. Le facteur d�élargissement k pour le 
calcul des incertitudes élargies est pris égal à 1,96.   
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Section 4 

Fiabilisation de la surveillance des rejets d’effluents  

Art. 3.1.9. - I. - Le contenu spécifique des contrôles croisés et leur périodicité sont définis dans le 
système de management intégré.  
II. - L�exploitant s�assure de la capacité technique du laboratoire auquel il se propose de faire appel pour 
la mise en �uvre des contrôles croisés. Le laboratoire a la capacité, pour les mesures de radioactivité : 

- de recevoir et d�analyser des effluents dans la gamme d�activité considérée, et gérer les déchets 
générés ; 

- d�obtenir, pour chaque type de mesure prescrite ou pour les radionucléides du spectre de 
référence mentionné à l�article 3.2.8, des seuils de décision au plus égaux à ceux de l�exploitant ;  

- de réaliser par ses propres moyens le nombre d�analyses requises pour la mise en �uvre des 
contrôles croisés concernés. 

III. - L�exploitant est en mesure de justifier : 
- qu�il ne détient pas d�intérêt dans le laboratoire retenu ; 
- que, sauf circonstances particulières, le laboratoire retenu n�est pas celui qui réalise pour son 

compte d�autres analyses réglementaires ; 
- que le laboratoire retenu n�est pas soumis à son autorité ; 
- que le laboratoire retenu est en situation de réaliser des mesures contradictoires.  

IV. - L�exploitant démontre la capacité technique du laboratoire à effectuer les contrôles croisés et en 
particulier sa conformité à la norme NF EN ISO/CEI 17025 « Exigences générales concernant la 
compétence des laboratoires d'étalonnages et d'essais » ou à des dispositions équivalentes. 
 
Art. 3.1.10. - I. - Pour les effluents radioactifs, les contrôles croisés portent sur des paramètres radioactifs 
et lorsque les conditions le permettent sur des paramètres chimiques. 
II. - Lorsque des mesures de surveillance de l�exploitant portant sur des paramètres chimiques d�effluents 
non radioactifs (hors installations de secours pour les effluents gazeux) sont réalisées par des laboratoires 
disposant de l�agrément délivré conformément aux dispositions de l�arrêté du 27 octobre 2011 susvisé 
pour les effluents liquides et de l�arrêté du 11 mars 2010 susvisé pour les effluents gazeux, les contrôles 
croisés ne sont pas requis.  
 
Art. 3.1.11. - I. - L�exploitant analyse les résultats des mesures effectuées par l�organisme tiers dans le 
cadre des dispositions des articles 3.1.9 et 3.1.10 au regard des résultats de sa surveillance. L�analyse 
prend en compte les incertitudes de mesure associées aux résultats.  
II. - Les conclusions de cette analyse sont transmises annuellement à l�Autorité de sûreté nucléaire.   
III. - En cas d�incohérence des résultats de mesure de l�exploitant et de l�organisme tiers, l�exploitant en 
détermine les causes techniques, organisationnelles et humaines, définit et met en �uvre des actions 
curatives, préventives et correctives appropriées et évalue l�efficacité des actions mises en �uvre. Le cas 
échéant, l�exploitant réévalue les résultats de sa surveillance.  

 
 

 
Chapitre II 

Surveillance des prélèvements et consommation d’eau et des rejets 

Section 1  
Dispositions générales 

Art. 3.2.1. - Lorsqu�un dispositif, mis en �uvre pour le contrôle des prélèvements d�eau ou des rejets 
d�effluents non visés à l�article 1.2.1 est doté d�une alarme, les conditions de retransmission, permettant 
une information dans des délais adaptés aux enjeux, sont définies par l�exploitant. 

 
Art. 3.2.2. - I.- Les installations de prélèvement d�eau sont dotées de dispositifs de mesure ou 
d�évaluation permettant de déterminer, directement ou indirectement, les débits et les volumes prélevés 
dans les différents milieux de prélèvements et les quantités d�eau consommées.  
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II. - Pour les prélèvements, ces dispositifs sont relevés quotidiennement si le débit prélevé est susceptible 
de dépasser 100 m3 par jour, hebdomadairement dans les autres cas. Les résultats sont portés sur le
registre prévu à l�article 4.4.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé.  
III. - Pour les prélèvements d'un débit supérieur à 1000 m3 par heure, un enregistrement du débit ou le 
suivi de toute autre grandeur physique adaptée et représentative du volume prélevé est effectué en 
continu.  
IV. - Les dispositifs de mesure ou d�évaluation des débits et des volumes prélevés sont décrits dans le 
système de management intégré.  
 
Art. 3.2.3. - Le débit de prélèvement d'eau est déterminé directement ou indirectement avec une 
incertitude type inférieure à 5 %. 
 
Art. 3.2.4. - Pour l�application de l�article 1.2.3, en cas d�indisponibilité des dispositifs de mesure ou 
d�évaluation, l�exploitant prévoit dans le système de management intégré une méthode d�estimation des 
quantités prélevées. 
 
Art. 3.2.5. - Lorsque les prescriptions prises en application du 2° du IV de l�article 18 du décret du 
2 novembre 2007 susvisé prévoient plusieurs points de prélèvement dans une même ressource et si ces 
prélèvements sont effectués au moyen d�une seule pompe ou convergent vers un réseau unique, il peut 
être installé un seul dispositif de mesure après la pompe ou à l�entrée du réseau afin de mesurer le volume 
total prélevé. 
 

Section 2  
Comptabilisation des rejets d’effluents 

Art. 3.2.6. - La comptabilisation des résultats de mesures obtenus pour la réalisation des surveillances 
mentionnées à l�article 4.2.1 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, est obtenue par l�application des règles 
fixées à la présente section. 
 
Art. 3.2.7. - I. - Pour les calculs de flux sur des substances chimiques faisant l�objet d�une valeur limite 
d�émission fixée par une prescription pour la protection, si le flux est calculé à partir de mesures sur les 
effluents, lorsque les valeurs de concentration sont inférieures à la limite de quantification, on retient par 
convention une valeur égale à la moitié de la limite de quantification concernée.  
II. - Lorsque la fréquence attendue de la présence d�une substance chimique ou des contraintes 
métrologiques le justifient, ou lorsque l�exploitant est en mesure de justifier que l�application de la règle 
fixée au I conduit à une surévaluation importante des flux rejetés,  une règle de comptabilisation 
différente de celle définie au I peut être mise en �uvre pour cette substance après accord de l�Autorité de 
sûreté nucléaire et sur la base d�un dossier déposé par l�exploitant justifiant sa demande.  
 
Art. 3.2.8. - I. - Pour les mesures de radioactivité, l�exploitant établit pour chaque catégorie d�effluents, 
un spectre de référence constitué des radionucléides dont l�activité volumique doit être mesurée et prise 
en compte systématiquement, qu�elle soit supérieure au seuil de décision ou non,  pour le calcul des 
activités rejetées. Le spectre est défini en tenant compte de la radiotoxicité, de la fréquence attendue de la 
présence des radionucléides susceptibles d�être rejetés et des contraintes métrologiques. Ce spectre est 
repris dans le système de management intégré. 
II. - Les activités rejetées sont établies pour chaque radionucléide. Pour le calcul des activités rejetées :  

- les activités volumiques des radionucléides du spectre de référence inférieures ou égales au 
seuil de décision sont par convention remplacées par une valeur égale au seuil de décision ; 

- pour les autres radionucléides, les résultats sont pris en compte dès lors que l�activité 
volumique est supérieure au seuil de décision. 

III. - Les cumuls mensuels sont établis par sommation des activités rejetées pour chacun des effluents du 
mois considéré. Les cumuls annuels sont égaux à la somme des cumuls mensuels.  
IV. - À l�exception du tritium et du carbone 14 qui sont comptabilisés séparément, les autres 
radionucléides peuvent être regroupés en fonction de leurs caractéristiques physico-chimiques et de leur 
impact selon des catégories précisées par les prescriptions de l�Autorité de sûreté nucléaire prises en 
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application du IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, notamment les gaz rares, les 
iodes, les produits de fission et d�activation, les émetteurs alpha. 
 

Section 3 
Valeurs limites d’émission 

Art. 3.2.9 - Les valeurs limites de rejets mentionnées à l�article 4.1.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé 
sont fixées sur la base des règles de comptabilisation définies à la section précédente notamment des 
spectres de référence et des catégories mentionnés à l�article 3.2.8 pour les rejets d�effluents radioactifs. 
 
Art. 3.2.10. - I. - Lorsque la surveillance des rejets d�effluents radioactifs ou non, s�applique à une série 
de mesures horaires ou journalières sur des substances chimiques, 10 % de la série des résultats de ces 
mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. 
Pour l�application de cette règle, la série de mesures à considérer comprend au minimum 24 mesures 
horaires sur une période de fonctionnement effectif de 24h pour les effluents gazeux, et au minimum 28 
mesures journalières sur une période de fonctionnement effectif mensuelle pour les effluents liquides.  
II. - Les dispositions du I ne s�appliquent pas lorsque les arrêtés de rejets ou de prélèvements d�eau ou les 
prescriptions de l�Autorité de sûreté nucléaire prises en application du 2° du IV de l�article 18 du décret 
du 2 novembre 2007 susvisé existant à la date d�entrée en vigueur de la présente décision comportent des 
règles spécifiques de respect de valeurs limites de rejets.   
III. - Dans le cas des prélèvements instantanés réalisés préalablement à un rejet, ce rejet ne peut être 
effectué si le résultat de mesure dépasse les valeurs limites prescrites. 
IV. - Pour l�application de l�article 4.1.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, dans le cas où une 
installation rejette le même polluant par divers rejets canalisés, la valeur limite en concentration qui 
s'applique à chaque rejet canalisé est celle fixée aux articles de l�arrêté du 2 février 1998 cités au II de 
l�article 4.1.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé en considérant le flux total de l'ensemble des rejets 
canalisés et diffus. 
V. - Pour l�application du II de l�article 4.1.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, les arrêtés 
d�autorisation mentionnés aux articles 27, 31, 32, 34 et 14° de l�article 33 de l�arrêté du 2 février 1998 
susvisé s�entendent au sens de décisions de l�Autorité de sûreté nucléaire prises en application du 2° du 
IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé.  

 
Section 4  

Dispositions générales relatives à la surveillance des rejets 

Art. 3.2.11. - L�exploitant définit dans le système de management intégré les modalités du contrôle 
systématique des effluents avant vidange d'un réservoir ou d�une capacité dans le milieu récepteur. Ce 
contrôle porte au minimum sur les paramètres pour lesquels une limite a été fixée dans les prescriptions 
pour la protection. 
 
Art. 3.2.12. - L�exploitant définit dans le système de management intégré les critères de déclenchement 
(présence d�une substance, activité ou concentration volumique�) des alarmes entraînant l�arrêt des 
rejets d�effluents. 
 
Art. 3.2.13. - Les réseaux d�effluents non prévus pour véhiculer des effluents radioactifs font l�objet d�un 
contrôle permettant de s�assurer qu�aucun rejet radioactif incontrôlé n�a été réalisé par leurs émissaires. 
Cette vérification par l�exploitant s�appuie sur des méthodes de mesure garantissant des seuils de décision 
qu�il a préalablement établis. Elle est effectuée selon des périodicités au minimum mensuelle pour les 
eaux pluviales et semestrielle pour les autres réseaux. Pour ces réseaux, l�exploitant définit dans le 
système de management intégré les modalités de contrôle permettant de s�assurer que les effluents ne 
présentent pas une activité volumique supérieure à celle naturellement présente dans le milieu récepteur 
ainsi que les mesures et actions associées dans le cas contraire. En particulier, pour l�application de 
l�article 4.1.14 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé,  l�exploitant s�assure que l'activité en tritium des 
eaux pluviales reste du même ordre de grandeur que celle présente dans les précipitations atmosphériques. 
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Art. 3.2.14. - L�exploitant réalise périodiquement une estimation des rejets diffus. Il s�assure que 
l�origine, la nature des rejets diffus, leur quantité estimée et leurs conditions de rejets restent compatibles 
avec les hypothèses retenues dans l�étude d�impact de l�installation.  
 
Art. 3.2.15. - Pour l�application du I de l�article 4.2.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé l�exploitant, 
fixe dans le système de management intégré, outre les substances ou les paramètres contrôlés, la 
périodicité des contrôles et la nature des prélèvements (échantillons instantanés ou échantillons moyens 
journaliers représentatifs). Cette vérification s�appuie sur des méthodes de mesure garantissant des 
performances analytiques préalablement définies par l�exploitant dans le système de management intégré. 
 

Section 5 
Surveillance des rejets d’effluents liquides 

Art. 3.2.16. - Des prélèvements d�échantillons sont réalisés après le dernier point de raccordement au 
dispositif de rejet dans le milieu récepteur ou de transfert à une autre installation. Des mesures sont 
réalisées  sur ces prélèvements afin de s�assurer de leur cohérence avec les caractéristiques attendues des 
rejets. De plus, en cas de mélange, mentionné à l�article 4.1.13 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, des 
effluents produits ou en cas de rejets concertés d�effluents, les prélèvements sont réalisés en un point 
permettant un contrôle des rejets avant mélange. 
 
Art. 3.2.17. - Si les rejets d�effluents liquides se font dans un cours d'eau, l'exploitant dispose en 
permanence d'une mesure ou d�une évaluation représentative du débit du cours d�eau au point de rejet.  
 
Art. 3.2.18. - Les effluents liquides radioactifs font l�objet d�un contrôle en continu de leur activité réalisé 
au niveau de la canalisation de rejets. Ce contrôle de la radioactivité est réalisé à l�aide de deux chaînes de 
mesure indépendantes équipées chacune d�une alarme réglée à un seuil d'activité volumique dont le 
déclenchement entraîne l'arrêt automatique du rejet. En cas de mélange mentionné à l�article 4.1.13 de 
l�arrêté du 7 février 2012 susvisé entre des effluents liquides radioactifs et des effluents liquides non 
radioactifs rejetés en continu, cette surveillance est réalisée en un point de la canalisation situé en amont 
du point de mélange avec ces autres effluents.  
 
Art. 3.2.19. - L'exploitant assure la mesure en continu de la température, du pH, et si nécessaire, de 
l'oxygène dissous et de la conductivité dans les émissaires de rejets directs d�effluents liquides de 
l�installation dans le milieu récepteur. Un dispositif permettant de mesurer ou d�évaluer en continu le 
débit des effluents rejetés est mis en place. Ces dispositions ne s�appliquent pas aux eaux pluviales. 
 

Section 6 
Surveillance des rejets d’effluents gazeux 

Art. 3.2.20. - Pour la surveillance des rejets d�effluents gazeux radioactifs ou non, chaque cheminée est 
équipée de dispositifs de prélèvements d�échantillons et de mesure. Ces dispositifs sont, si nécessaire, 
doublés et permettent le prélèvement d�échantillons représentatifs et les mesures en continu prévues à 
l�article 3.2.21. Sauf disposition contraire prise par l�Autorité de sûreté nucléaire en application du 2° du 
IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, cette disposition ne s�applique pas aux 
équipements ou installations de secours. 
 
Art. 3.2.21. - L�exploitant assure une surveillance au niveau des cheminées de rejet d'effluents radioactifs 
gazeux comprenant notamment :  

- une mesure en continu du débit ;  
- une analyse périodique des prélèvements réalisés en continu dans la cheminée, selon des 

conditions (fréquence et paramètres mesurés) permettant de vérifier, le cas échéant, le respect des 
limites de débit d'activité ; 

- une mesure en continu de l'activité bêta globale avec enregistrement permanent lorsque ce 
paramètre contribue à la détection d�éventuels anomalies ou dépassements ou permet de 
caractériser les effluents rejetés.  
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Section 7 

Recherche de substances dangereuses dans l’eau 

Art. 3.2.22. - La présente section vise la réalisation d�une action spécifique et ponctuelle de recherche de 
substances dangereuses dans les rejets liquides des installations nucléaires de base. Pour l�application de
la présente section, les mots « substances dangereuses » s�entendent au sens de l�arrêté du 25 janvier 2010 
relatif aux méthodes et critères d�évaluation de l�état écologique, de l�état chimique et du potentiel 
écologique des eaux de surface susvisé. L�action consiste à renforcer la protection de l�environnement 
aquatique par des mesures spécifiques conçues pour, d�une part, réduire progressivement les rejets et 
pertes de substances prioritaires dans le milieu aquatique et, d�autre, part, supprimer progressivement 
rejets, émissions et pertes des substances dangereuses prioritaires. Elle s�applique aux installations
nucléaires de base ayant fait l�objet d�une mise en service à la date d�entrée en vigueur de la présente 
décision. Lorsque les effluents de plusieurs installations nucléaires de base sont communs et sont rejetés 
par un même émissaire, l�action peut être commune à ces installations. 
Art. 3.2.23. I. - L�exploitant met en place un dispositif de surveillance visant à identifier et quantifier les 
substances dangereuses présentes dans les effluents liquides résultant de ses activités et les eaux pluviales 
susceptibles d�être souillées du fait de son activité. Les substances dangereuses concernées par ce 
dispositif et les modalités de prélèvement associées sont fixées par l�Autorité de sûreté nucléaire. Les 
prélèvements sont réalisés lors d�une campagne de mesures spécifiques. Sauf lorsque le caractère 
radioactif des effluents ne le permet pas, les analyses sont réalisées par un laboratoire disposant, pour les 
paramètres concernés, de l�agrément du ministère en charge de l�environnement délivré conformément 
aux dispositions de l�arrêté du 27 octobre 2011 susvisé.  
II. - À l�issue de cette campagne, l�exploitant établit un rapport de synthèse de cette surveillance 
présentant : 

- un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour 
chacune des substances mesurées, sa concentration et son flux. Le tableau comprend également 
les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées lors de la campagne ainsi que le 
calcul des flux minimal, maximal et moyen et les limites de quantification ; 

- l�ensemble des rapports d�analyses réalisées ; 
- dans le cas où l�exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l�ensemble des 

éléments permettant d�attester la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de 
débit ; 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 
évaluant les origines possibles des substances identifiées dans les rejets, notamment au regard des 
activités industrielles exercées et des produits utilisés ; 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d�alimentation en précisant leur 
origine (superficielle, souterraine ou adduction d�eau potable) ; 

- les actions engagées pour la réduction des émissions. 
III. - Le rapport mentionné au II est transmis à l�Autorité de sûreté nucléaire dans un délai de 18 mois à 
compter de la date d�entrée en vigueur de la présente décision. Les résultats de ces campagnes sont 
intégrés au rapport prévu à l�article 4.4.4 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé.  

 

 

Chapitre III 
Surveillance de l’environnement 

Art. 3.3.1. - I. - La surveillance de l�environnement prévue à l�article 4.2.1 de l�arrêté du 7 février 2012 
susvisé, peut porter notamment sur :  

- les conditions de dispersion des substances rejetées dans le milieu récepteur ; 
- la qualité physico-chimique de l�eau ; 
- l�évolution des écosystèmes susceptibles d�être affectés par les émissions et prélèvements d�eau 

de l�installation, en particulier le peuplement en végétaux aquatiques et le peuplement benthique 
et microbiologique, notamment vis-à-vis des risques pathogènes ; 

- les caractéristiques hydrodynamiques et sédimentaires du milieu récepteur. 
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II. - Le programme de surveillance de l�environnement, les contrôles et leur périodicité sont adaptés aux 
caractéristiques particulières des installations, du site et de l�environnement, ainsi qu�aux objectifs définis 
à l�article 4.2.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé. Il permet lorsque cela est justifié une comparaison 
des zones hors influence et sous influence de l�installation (amont et aval hydraulique, sous ou hors vents 
dominants�). 
III. - La surveillance de l�environnement inclut les mesures suivantes qu�elles soient effectuées à 
l�intérieur ou à l�extérieur de l�établissement et du périmètre de l�installation nucléaire de base : mesures 
de radionucléides spécifiques sous forme gazeuse, sous forme d�aérosols, dans les eaux de surface ou 
souterraines, sols et sédiments et dans les matrices biologiques.     
IV. - Pour la définition de la surveillance des eaux de surface, l�exploitant prend en compte, lorsqu�ils 
sont applicables, les méthodes et critères d�évaluation de l�état écologique, de l�état chimique, du 
potentiel écologique et de surveillance des eaux, définis par les arrêtés du 25 janvier 2010 susvisés.  
V. - Pour la définition de la surveillance des eaux souterraines, l�exploitant prend en compte, lorsqu�ils 
sont applicables, les méthodes et critères d�évaluation de l�état chimique, de l�état quantitatif et la 
surveillance des eaux, définis par les arrêtés du 17 décembre 2008 et du 25 janvier 2010 susvisés. 
 
Art. 3.3.2. - I. - L�exploitant met en �uvre des surveillances complémentaires permettant de suivre 
l�évolution de tout marquage ou pollution de l�environnement consécutif à une défaillance interne ou un 
incident ayant affecté l�installation. Le programme de cette surveillance est transmis à l�Autorité de sûreté 
nucléaire dans les meilleurs délais. Les résultats de cette surveillance sont reportés dans les documents 
d�informations prévus aux articles 4.4.2 et 4.4.4 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé.  
II. - Sauf lorsque cela est justifié par l�urgence, les mesures de radioactivité mentionnées au I faisant 
l�objet d�un agrément délivré par l�Autorité de sûreté nucléaire sont réalisées par un laboratoire disposant 
d�un tel agrément et transmises au réseau national de mesures de la radioactivité de l�environnement. Les 
éléments permettant de justifier l�allègement ou l�arrêt de cette surveillance sont transmis au préalable à 
l�Autorité de sûreté nucléaire. 
 
Art. 3.3.3. - La surveillance de l�environnement prévoit une surveillance de la radioactivité dans 
l�environnement qui comporte les contrôles prévus dans le tableau de l�annexe 2. Pour les installations
n�ayant pas de rejets radioactifs ni liquides ni gazeux, les contrôles dans l�air au niveau du sol, dans les 
précipitations atmosphériques, dans les eaux de surface et dans les matrices biologiques ne sont pas 
requises.  
 
Art. 3.3.4. - I. - Les techniques de prélèvement et de mesure mises en �uvre dans le cadre de la 
surveillance de l�environnement permettent de garantir les valeurs des seuils de décision ne dépassant pas 
les valeurs suivantes (calculées pour un risque de première espèce α égal à 2,5%) : 

- pour la détermination de l�activité bêta globale des aérosols :  10-4 Bq/m3 (pour un prélèvement de 
24 heures) ; 

- pour la détermination de l�activité alpha globale des aérosols : 10-4 Bq/m3 (pour un prélèvement 
de 24 heures) ; 

- pour la mesure par spectrométrie gamma des aérosols : 10-5 Bq/m3 en césium 137 sur un 
regroupement mensuel de filtres, et 5·10-5 Bq/m3 en césium 137 dans les autres cas ; 

- pour la mesure du tritium atmosphérique : 0,5 Bq/m3 ; 
- pour la mesure du carbone 14 atmosphérique : 0,1 Bq/m3 ; 
- pour la détermination de l�activité bêta globale dans l�eau : 0,25 Bq/l ; 
- pour la détermination de l�activité alpha globale dans l�eau : 0,05 Bq/l ; 
- pour la mesure du tritium libre dans l�eau : 10 Bq/l ; 
- pour la mesure du tritium dans les matrices biologiques : 10 Bq/l (eau obtenue par combustion ou 

lyophilisation) ; 
- pour la mesure par spectrométrie gamma dans les matrices biologiques  : 0,5 Bq/kg frais en 

césium 137 (pour les matrices consommées) ou 0,5 Bq/kg sec en césium 137 (pour les matrices 
non consommées). 
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II. - Lorsque les radionucléides recherchés dans le cadre de la surveillance de l�environnement sont 
systématiquement détectés par les mesures réalisées, les dispositions mentionnées au I ne sont pas 
requises.  
III. - En cas d�obtention de seuils de décision supérieurs aux valeurs mentionnées au I, l�exploitant en 
détermine les causes et le cas échéant, réévalue ses méthodes de prélèvement et de mesure. 
IV. - L�incertitude associée aux mesures de carbone 14 dans les matrices biologiques est inférieure à 10% 
lorsque l�exploitant ne réalise pas de mesures de carbone 14 atmosphérique.   
 
Art. 3.3.5. - I. - Pour l�application du I de l�article 4.2.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, les stations 
de prélèvements et de mesures en continu sont munies d�alarmes reportées dans les conditions fixées par 
le chapitre II du titre 1er de la présente décision. 
II. - Le seuil d�alarme ou d�alerte associé à une mesure du débit de dose gamma ambiant ne peut être 
supérieur à la valeur du bruit de fond augmenté de 0,114 μSv/h afin de garantir que le non dépassement 
du seuil d�alarme garantisse le respect de la limite de dose annuelle réglementaire pour la population. 
 
Art. 3.3.6. - I. - Pour l�application de l�article 4.2.1 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, l�exploitant 
réalise périodiquement une analyse de l�état chimique et radiologique de l�environnement portant sur 
l�installation et son voisinage, proportionnée à l�activité et aux enjeux. Elle porte au minimum sur les 
paramètres mesurés pour réaliser l�état de l�environnement demandé dans l�étude d�impact initiale de 
l�installation et ses mises à jour successives. L�analyse porte notamment sur l�ensemble des substances 
susceptibles d�être incorporées dans les cycles biologiques. Les niveaux analytiques recherchés doivent 
être au moins du niveau de ceux prescrits à l�article 3.3.4. L�intervalle entre deux analyses ne peut 
excéder dix ans.  
II. - L�analyse mentionnée au I est effectuée à chaque réexamen prévu à l�article L. 593-18 du code de 
l�environnement de l�installation. Elle est jointe au rapport de réexamen prévu à l�article L. 593-19 du 
code de l�environnement.  
III. - L�analyse mentionnée au I peut porter sur plusieurs installations nucléaires de base présentes dans 
un même établissement. Dans ce cas, l�exploitant définit après accord de l�Autorité de sûreté nucléaire 
l�installation de référence dont le réexamen sert à l�application du II. 
 
Art. 3.3.7. - I. - Pour les activités impliquant la production, l�utilisation et le rejet de substances 
radioactives ou non radioactives susceptibles de contaminer le sol et les eaux souterraines, l�analyse 
mentionnée à l�article 3.3.6 comprend un état des sols de son installation. 
II. - Pour les installations existantes ne disposant pas de l�information sur l�état des sols avant la création 
de l�installation, l�exploitant fait une comparaison des résultats de l�état des sols avec les données des sols 
environnants présentant des caractéristiques géologiques et géochimiques similaires. 
III. - Dans le cas où les résultats de l�état des sols révèlent la présence de substances radioactives ou non 
radioactives à un niveau non prévu, l�exploitant propose des mesures de gestion adaptées et les met en 
�uvre après approbation de l�Autorité de sûreté nucléaire.  
 
 
Art. 3.3.8. - I. - Outre les contrôles périodiques mentionnés ci-dessus, l'exploitant assure la mesure en 
continu de la température, du pH, de l'oxygène dissous et de la conductivité dans le milieu récepteur : 

- lorsque le rejet se fait dans un cours d�eau ou dans un estuaire, en un point situé en amont des 
points de rejets et en un point situé en aval de ces points de rejet ; 

- lorsque le rejet se fait dans un lac ou un étang, en un point situé dans la zone de mélange où le 
rejet est réalisé et, lorsque cela est pertinent, en un point hors d�influence du rejet ; 

II. - Lorsque le rejet se fait en mer, l�exploitant assure une mesure directe ou indirecte de la température, 
en un point situé dans la zone de mélange où le rejet est réalisé et, le cas échéant, une surveillance 
thermique du milieu récepteur. 
 
Art. 3.3.9. - Sans préjudice des dispositions de l�article 3.1.7, lorsque des analyses chimiques, physico-
chimiques, écotoxicologiques ou hydrobiologiques de l�eau douce, de l�eau saline et des eaux souterraines 
sont requises par les prescriptions pour la protection et lorsque ces analyses sont réalisées par des 



 
Secrétariat général 

Décision n° 2013-DC-0360 de 
l'Autorité de sûreté nucléaire du 16 juillet 2013

Indice 1
 

294/350 

laboratoires qui ne sont pas conformes à la norme NF EN ISO/CEI 17025 ou à des dispositions dont 
l�exploitant démontre l�équivalence, la qualité des résultats est évaluée chaque année par un organisme 
tiers choisi conformément aux dispositions de l�article 9.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé. La 
conformité à la norme inclut le prélèvement.  
 
Art. 3.3.10 - I. - Pour l�application du II du 4.2.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, et en particulier 
pour respecter l�exigence d�équivalence aux dispositions prévues à l�article 63 de l�arrêté du 2 février 
1998 susvisé, les points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont installés 
et exploités sont définis dans le système de management intégré. 
II. - Pour l�application du II du 4.2.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, les dispositions mises en �uvre 
pour la surveillance de la qualité de l�air portant sur des substances chimiques ne sont pas applicables aux 
équipements ou installations de secours y compris pour leur fonctionnement lors d�essais périodiques ou 
de requalification après une intervention de maintenance ou de modification.  
 
 

TITRE IV 

PREVENTION DES POLLUTIONS ET DES NUISANCES 
 

Chapitre Ier  
Dispositions générales 

Art. 4.1.1. - I. - Les installations sont conçues, construites, exploitées, mises à l�arrêt définitif, 
démantelées, entretenues et surveillées de façon à prévenir ou limiter les rejets directs ou indirects de 
substances susceptibles de créer une pollution, vers le milieu récepteur ou les réseaux d�égouts. 
II. - L�exploitant précise dans le système de management intégré les dispositions d�exploitation et 
d�entretien mises en �uvre pour l�application du I.  
 
Art. 4.1.2. - L�exploitant identifie les opérations ponctuelles, notamment liées à des essais périodiques ou 
de démarrage susceptibles d�engendrer des nuisances, met en �uvre les mesures compensatoires 
nécessaires pour les prévenir et les limiter, et informe la commission locale d�information préalablement à 
la réalisation de ces opérations. Cette information peut être réalisée par télécopie ou sous forme de 
message électronique.   
  
Art. 4.1.3. - Pour l�application du I de l�article 4.1 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé et sans préjudice 
des règlements d�urbanisme, l�exploitant adopte les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses.  
 

Chapitre II 
Substances dangereuses 

Art. 4.2.1. - I. - Les fûts, réservoirs et autres contenants, ainsi que leurs emballages, d'une part, ainsi que 
les aires d�entreposage de substances dangereuses, d'autre part, portent en caractères lisibles le nom des 
substances ou mélanges, leur état physique et les symboles de danger définis par la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et mélanges chimiques dangereux. 
II. - L�exploitant, sans préjudice des dispositions du code du travail, dispose des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l�installation, en 
particulier les fiches de données de sécurité. 
III. - L�exploitant tient à jour un registre indiquant la nature, la localisation et la quantité des substances 
dangereuses détenues ainsi qu�un plan général des entreposages.  
 
Art. 4.2.2. - Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour 
et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- les conditions de conservation et de stockage de substances dangereuses, notamment les 
précautions à prendre pour l�emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
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- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses. 

 
Art. 4.2.3. - La déclaration prévue au I de l�article 4.3.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé est effectuée 
tous les quatre ans par l�exploitant sur le site de télé-déclaration du ministère en charge des installations 
classées prévu à cet effet. Elle porte sur un recensement au 31 décembre de l'année concernée et 
l�actualisation de la base de données électronique est effectuée au plus tard le 15 janvier de l'année 
suivante. Le recensement n�inclut pas les installations mentionnées au a) du 2 de l�article 2 de la directive 
du 4 juillet 2012 susvisée. 

 
 

Chapitre III 
Stockage, entreposage et manipulation de substances radioactives ou dangereuses 

Section 1 
Dispositions communes 

Art. 4.3.1. - I. - Pour l�application du I de l�article 4.3.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, l�exploitant 
définit pour chaque substance dangereuse ou catégorie de substances la valeur à partir de laquelle les 
quantités sont considérées comme significatives. Cette valeur n�excède pas 30 litres pour les récipients et 
50 litres pour les véhicules-citernes et les capacités mobiles.  
II. - Le dimensionnement des rétentions mentionnées au I de l�article 4.3.3 de l�arrêté du 7 février 2012 
susvisé associées à des stockages ou entreposages de récipients, à des aires de chargement et de 
déchargement de véhicules citernes et de véhicules transportant des capacités mobiles, respecte au 
minimum les règles définies ci-après. 
Pour des contenants (récipients, véhicules citernes ou capacités mobiles) de volume unitaire supérieur ou 
égal à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand contenant ; 
- 50 % de la capacité totale des contenants présents. 

Pour des contenants (récipients, véhicules citernes ou capacités mobiles) de volume unitaire inférieur ou
égal à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des contenants ; 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des contenants; 
- dans tous les cas, au moins 800 litres ou la capacité totale des contenants lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 litres. 
III. - Afin de maintenir des volumes de rétentions disponibles, l�exploitant met en place, dans le cadre du 
système de management intégré, les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l�évacuation dans 
les plus brefs délais des liquides susceptibles de s�accumuler dans les rétentions vers le circuit de 
traitement ou d�élimination adapté. Pour les stockages ou entreposages à l�air libre, les rétentions sont 
vidées dès que possible lorsque des écoulements s�y versent.  
IV. - Les rétentions sont maintenues suffisamment étanches et propres et leur fond est le cas échéant 
désherbé.  
V. - Les dispositif de vidange équipant la capacité de rétention permettent de maintenir le confinement. 
En particulier, ces dispositifs : 

- sont étanches en position fermée ; 
- sont en position fermée (ou à l�arrêt s�il s�agit d�un dispositif actif), sauf pendant les phases de 

vidange ; 
- doivent pouvoir être commandés en toute sécurité. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable  
VI. - Les rétentions susceptibles de contenir des substances dangereuses et radioactives et les dispositifs 
associés mentionnés au V présentent des caractéristiques, notamment une résistance au feu, leur 
permettant d�assurer leur fonction en toutes circonstances.  
VII. - L'étanchéité des contenants doit pouvoir être contrôlée. 
VIII. - Les substances dangereuses incompatibles entre elles ne sont pas associées à une même capacité 
de rétention. 
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IX. - Les canalisations susceptibles de véhiculer des effluents radioactifs ou dangereux sont, si 
nécessaires, munies d�une double enveloppe, associées à une rétention étanche ou installées dans un 
caniveau étanche. Pour l�application de cette disposition, les caractéristiques des effluents (niveau de 
radioactivité, classe de danger�) ainsi que les risques d�écoulement ou de dispersion non prévus dans 
l�environnement sont considérés.  
 
Art. 4.3.2. - Lorsque l�exploitant recourt à un dispositif à double enveloppe, il prend des dispositions 
complémentaires pour prévenir les risques et limiter les effets d�agressions externes en particulier les 
effets de chocs mécaniques. En outre, un dispositif de détection de fuite de l�enveloppe interne est mis en
place. 
 
Art. 4.3.3. - Le stockage ou l'entreposage enterré de substances liquides dangereuses ou radioactives n'est 
autorisé que si cela est justifié. 
 
Art. 4.3.4. - I. - Les contrôles, les essais périodiques et la maintenance des éléments importants pour la 
protection visent à garantir au minimum :  

- le bon état et l'étanchéité des canalisations, des rétentions, des réservoirs et capacités ; 
- le bon fonctionnement, le contrôle périodique et l�étalonnage des appareils de mesure et des 

alarmes équipant ou associées à ces équipements importants pour la protection ;  
- le bon fonctionnement des vannes, clapets et systèmes d�obturation ; 
- le bon fonctionnement des dispositifs de mesure de niveau dans les réservoirs et capacités, les 

détecteurs de présence dans les rétentions et les reports d�information associés pour prévenir les 
débordements. 

II. - Les modalités et périodicité de ces contrôles, essais périodiques et maintenance sont formalisées dans 
le système de management intégré. Ces règles précisent également les principes encadrant la maintenance 
des éléments importants pour la protection. 
 

Section 2 
Stockage et entreposage 

Art. 4.3.5. - I. - Les sols et tout ou partie des parois des zones prévues pour le stockage ou l�entreposage 
de substances radioactives ou dangereuses sont aménagés de façon que les substances radioactives ou 
dangereuses puissent être récupérées et évacuées vers un circuit de traitement ou d�élimination adapté.   
II. - Les caractéristiques des revêtements sont adaptées à la nature des substances ou mélanges et à la 
zone à protéger. Le sol et tout ou partie des parois des locaux à l�intérieur desquels sont mises en �uvre 
des substances radioactives sont décontaminables. 
 
Art. 4.3.6. - I. - Pour l�application des articles 4.1.1 et 4.3.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, 
l�exploitant dispose d�un ou plusieurs bassins de confinement ou de tout autre dispositif équivalent 
permettant de prévenir les écoulements et la dispersion non prévus dans l�environnement de substances 
liquides radioactives ou dangereuses y compris celles susceptibles de résulter de la lutte contre un sinistre 
éventuel, et de les récupérer. Le cas échéant, ces bassins peuvent être communs avec ceux prévus à 
l'article 4.1.9 de l'arrêté du 7 février 2012 susvisé. Le dimensionnement de ces bassins ou dispositifs et 
leurs conditions de mise en �uvre sont justifiés par l'exploitant en prenant en compte le cumul possible 
des eaux susceptibles d�être contaminées ou polluées avec des eaux pluviales. 
II. - Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ces bassins doivent pouvoir être 
actionnés en toute circonstance en cohérence avec les justifications demandées ci-dessus. 
III. - Les substances liquides radioactives ou dangereuses récupérées dans les conditions mentionnées au 
I  font l�objet d�un traitement adapté avant élimination. L�exploitant justifie des modalités d�élimination 
retenues. En tout état de cause, ces substances ne peuvent être rejetées en tant qu�effluents qu�après 
caractérisation et uniquement si elles sont conformes aux prescriptions pour la protection et à l�étude 
d�impact de l�installation.   
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Section 3 
Transport et manipulation de substances  

Art. 4.3.7. - L�exploitant prend toutes les précautions nécessaires pour éviter tout renversement de 
substances susceptibles de créer une contamination radioactive ou une pollution chimique des eaux ou des 
sols, notamment lors d�opérations de transport interne ou de manipulation sur des aires de stockages ou de 
dépotage. 
 
Art. 4.3.8. - I. - Sans préjudice des dispositions du code du travail, les opérations de chargement et de 
déchargement des véhicules citernes et des véhicules transportant des capacités mobiles mentionnés au I 
de l�article 4.3.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé sont confiées exclusivement à du personnel informé 
des risques en cause et formé aux mesures de prévention et aux méthodes d'intervention à mettre en 
�uvre en cas de sinistre. Ces dernières sont formalisées par écrit sur des fiches présentes sur ou à 
proximité de l�aire de chargement ou de déchargement. 
II. - Les installations de chargement et de déchargement sont pourvues d�un arrêt d�urgence qui permet 
d�interrompre les opérations de transfert. 
III. - Le déchargement n�est effectué vers une capacité de stockage, ou le chargement vers un véhicule 
citerne qu�après vérification que la capacité disponible dans le ou les réservoirs concernés est supérieure 
au volume à transférer. 
IV. - En dehors des opérations de chargement et de déchargement, les orifices des canalisations de 
remplissage sont fermées par un obturateur étanche. 
 
Art. 4.3.9. - I. - Les canalisations sont signalées in situ de façon à préciser la nature et les risques des 
produits véhiculés. 
II. - Des dispositions appropriées de conception et d�exploitation sont prises pour préserver l'intégrité des 
canalisations vis-à-vis des chocs et sollicitations diverses. 
III. - Les supports des canalisations sont conçus et disposés de façon à prévenir les corrosions et érosions 
extérieures des tuyauteries au contact des supports. 
IV. - L�utilisation permanente de flexibles aux emplacements où est possible l�installation de tuyauteries 
fixes est interdite. L�utilisation pour une durée limitée doit être prévue dans le système de management 
intégré. 
V. - Les canalisations comportent des dispositifs permettant leur vidange. 
 
 
 

Chapitre IV 
Bruit et vibrations 

Art. 4.4.1. - L�exploitant prend les dispositions nécessaires pour que le fonctionnement de l�installation 
n�engendre pas de bruit et de vibrations pouvant nuire au voisinage. 
 
Art. 4.4.2. - Pour l�application des dispositions de l�article 4.3.5 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, on 
appelle : 

- « émergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 
bruit ambiant (installations en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré 
par l'ensemble des installations) ;  

- « zones à émergence réglementée » : 
• l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de création de 

l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
• les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date de création de l'installation ; 
• l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés, après la date 

de création de l'installation, dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 
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immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 

 
Art. 4.4.3. - Le bruit résiduel doit être déterminé en priorité par des mesures de bruit. L�exploitant met à 
profit la mise à l�arrêt de ses installations pour consolider les valeurs du bruit résiduel établi 
conformément aux dispositions de la norme NF S 31-010 « Caractérisation et mesurage des bruits de 
l'environnement. - Méthodes particulières de mesurage ». 
 
Art. 4.4.4. - La méthode de mesure des niveaux sonores est la méthode dite d'expertise définie au point 6 
de la norme NF S31-010 « Caractérisation et mesurage des bruits de l'environnement. - Méthodes 
particulières de mesurage, décembre ». Cependant, un simple contrôle du respect des prescriptions peut 
être effectué selon la méthode dite de « contrôle » définie au point 5 de la norme. Dans ce cas, une 
conclusion quant à la conformité des émissions sonores de l'établissement ne pourra être tirée que si le 
résultat de la mesure diffère de la valeur limite considérée (émergence ou niveau admissible) de plus de 2 
dB(A). 
 
Art. 4.4.5. I. - L'exploitant réalise au moins une fois tous les dix ans, à ses frais, une mesure des niveaux 
d'émission sonore de son établissement. Ces mesures se font à des emplacements définis par l�exploitant 
de façon à apprécier le respect des valeurs limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée.   
II. - Les modalités de réalisation de ces mesures sont intégrées au système de management intégré.  
III. - Les résultats de ces mesures sont joints au rapport de réexamen de l�installation prévu à l�article           
L. 593-19 du code de l�environnement.  
IV. - Les mesures mentionnées au I peuvent porter sur plusieurs installations nucléaires de base présentes 
dans un même établissement. Dans ce cas, l�exploitant définit après accord de l�Autorité de sûreté 
nucléaire l�installation de référence dont le réexamen sert à l�application du III. 

 
 

Chapitre V 
Odeurs 

Art. 4.5.1. - Pour l�application des dispositions du I de l�article 4.1 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé,  
l�exploitant prend les dispositions nécessaires pour que le fonctionnement de l�installation n�engendre pas 
de nuisances olfactives pour le voisinage. En particulier lorsque les sources potentielles d'odeurs sont 
constituées d�une grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficile à confiner, celles-ci sont 
implantées de manière à limiter la nuisance pour le voisinage.  
 
Art. 4.5.2. - Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des 
procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de 
traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockages et traitements des boues, 
susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

 
 

Chapitre VI 
Paysage 

Art. 4.6.1. - L'exploitant prend les dispositions appropriées d'intégration de son installation dans le 
paysage.  
 
Art. 4.6.2. - Les abords de l'installation, placés sous la responsabilité de l'exploitant, sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté.  
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TITRE V 

INFORMATION DE L’AUTORITE DE CONTROLE ET DU PUBLIC 
 

Art. 5.1. - Pour l�application du présent titre, lorsque l�information apportée résulte d�une prescription 
relative à une mesure d�une somme de paramètres (« métaux totaux » par exemple), l�exploitant 
mentionne l�information pour chacun des paramètres constituant le résultat global.  

 
Chapitre Ier 

Registre 

Art. 5.1.1. - Le registre prévu au I de l�article 4.4.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé comprend : 
- les résultats du contrôle des opérations de prélèvements d�eau prévu à l�article 3.2.2 et le suivi de 

la consommation d�eau ;  
- les résultats pour chaque type d�effluents (radioactif, chimique, liquide et gazeux) du contrôle des 

rejets d�effluents, comprenant le cas échéant les paramètres thermiques, et les conditions des 
rejets ;  

- les résultats des mesures et analyses de surveillance de l�environnement et de contrôle des 
nuisances ; 

- les incidents de fonctionnement intéressant les points ci-dessus ; 
- les informations résultant de l�application des articles 3.1.4 et 3.3.2 ; 
- les règles de comptabilisation des effluents utilisées en application des articles 3.2.7 et 3.2.8. 

 
Art. 5.1.2. - La synthèse du registre prévue au II de l�article 4.4.2 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé 
comprend notamment :  

- les bilans des quantités d�eau prélevées ou consommées par origine et des rejets ou de transferts 
d�effluents ; 

- l�évolution des prélèvements d�eau, des rejets ou transferts d�effluents et leur situation par rapport 
aux limites de rejets fixées par les prescriptions pour la protection et aux prévisions de rejets 
définies en application de l�article 4.4.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé ; 

- la synthèse des résultats de la surveillance de l�environnement et du contrôle des nuisances ; 
- la synthèse des informations résultant de l�application des articles 3.1.4 et 3.3.2. 

La synthèse explicite les écarts par rapport aux dispositions fixées dans prescriptions pour la protection 
relatives aux dépassements de valeurs limites en concentration ou en flux. Elle comprend en tant que de 
besoin, tout élément d�explication sur la surveillance, les résultats de cette surveillance et les éventuelles 
indisponibilités de matériels de prélèvements et de mesures. 
 
 

Chapitre II 
Registre national des émissions, de transferts de polluants et des déchets 

Art. 5.2.1. - La déclaration annuelle prévue au II de l�article 4.4.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, 
s�effectue, dans le registre des émissions, de transferts de polluants et des déchets, selon les modalités 
fixées par le présent chapitre. 
 
Art. 5.2.2. - L�exploitant déclare le cumul, pour les données listées à l�article 5.2.3 dans les conditions 
qui y sont fixées, les émissions des installations nucléaires de base présentes sur son établissement.  
 
Art. 5.2.3. - I. - L�exploitant déclare : 

- les émissions chroniques ou accidentelles de l'établissement, à caractère régulier ou non, 
canalisées ou diffuses dans l'air et dans l'eau de tout polluant indiqué à l'annexe II de l�arrêté du 
31 janvier 2008 susvisé dès lors qu'elles dépassent les seuils fixés dans cette même annexe, en 
indiquant la part éventuelle de rejet ou de transfert de polluant résultant d�un éventuel accident ; 

- les émissions chroniques ou accidentelles de l'établissement dans le sol de tout polluant indiqué à 
l'annexe II de l�arrêté du 31 janvier 2008 susvisé, provenant de déchets soumis aux opérations de 
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« traitement en milieu terrestre » ou d�« injection en profondeur » énumérées à l�annexe I de la 
directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets ; 

- les volumes d�eau consommée ou prélevée dès lors que le volume provenant d�un réseau 
d�adduction est supérieur à 50 000 m3/an ou que le volume prélevé dans le milieu naturel est 
supérieur à 7 000 m3/an ; 

- les volumes d'eau rejetée, le nom et la nature du milieu récepteur, dès lors que le volume de 
prélèvement total est supérieur à 50 000 m³/an ou que l'exploitant déclare au moins une émission 
dans l'eau au titre du premier tiret du présent article ; 

- la chaleur rejetée (par mégathermie) dès lors que celle-ci est supérieure à 100 Mth/an pour les 
rejets en mer et 10 Mth/an pour les rejets en rivière pour la période allant du 1er avril au 31 
décembre ; 

- les rejets et transferts hors de l�établissement provenant de mesures de réhabilitation. 
Tout exploitant qui a déclaré pour une année donnée, en application des alinéas précédents, une émission 
d'un polluant supérieure au seuil fixé pour ce polluant déclare la quantité émise de ce polluant pour 
l'année suivante même si elle est inférieure aux seuils. 
II. - L'exploitant déclare les quantités de déchets dangereux produits ou expédiés par l'établissement dès 
lors que la somme de ces quantités est supérieure à 2 tonnes par an. 'exploitant déclare les quantités de 
déchets non dangereux produits ou expédiés par l'établissement dès lors que la somme de ces quantités est 
supérieure à 2000 tonnes par an. 
Cette déclaration comprend : 

- la nature du déchet (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II de l'article 
R. 541-8 du code de l'environnement), 

- la quantité par nature du déchet, 
- le nom et l�adresse de l�entreprise vers laquelle le déchet est expédié, 
- le mode de valorisation ou d�élimination réalisé par la société susmentionnée, selon les codes 

spécifiques de l'annexe IV de l�arrêté du 31 janvier 2008 susvisé ; 
- les déchets ayant bénéficié de la procédure de sortie du statut de déchet tel que mentionné à 

l�article L. 541-4-3 du code de l�environnement. 
Dans le cas de mouvements transfrontaliers de déchets soumis à notification, l�exploitant indique en 
outre, le numéro de notification. 
 
Art. 5.2.4. - L�exploitant indique dans sa déclaration annuelle les informations permettant l�identification 
de l�établissement concerné et des activités exercées. L�exploitant précise si la détermination des 
quantités déclarées est basée sur une mesure, un calcul, une estimation ou si celles-ci sont inférieures à la 
limite de quantification des appareils de mesure. Il apporte toute information relative au changement 
notable dans sa déclaration par rapport à l�année précédente qu�il juge utile. La déclaration comprend en 
outre les informations figurant dans le contenu de la déclaration défini en l'annexe III de l�arrêté du 31 
janvier 2008 susvisé. 
 
Art. 5.2.5. - I. - L'exploitant met en �uvre les moyens nécessaires pour assurer la qualité des données 
qu'il déclare. Pour cela, il recueille à une fréquence appropriée les informations nécessaires à la 
détermination des émissions de polluants et des productions de déchets. 
II. - Les quantités déclarées par l'exploitant sont établies sur la base des meilleures informations 
disponibles, notamment les données issues de la surveillance des rejets prescrite en application du 2° du 
IV de l�article 18 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, de calculs faits à partir de facteurs d'émission ou 
de corrélation, d'équations de bilan matière, de mesures en continu ou autres, conformément aux 
méthodes internationalement approuvées. 
III. - L'exploitant tient à la disposition de l�Autorité de sûreté nucléaire, pendant une durée de cinq ans, 
les informations sur lesquelles reposent les valeurs qu'il a déclarées. Ces informations contiennent 
notamment les justificatifs relatifs aux évaluations et mesures réalisées, la localisation et l'identification 
des points de rejet correspondants. 
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Art. 5.2.6. - La déclaration est effectuée sur le site de télé-déclaration du ministère en charge des 
installations classées prévu à cet effet. L�Autorité de sûreté nucléaire peut demander à l'exploitant de 
modifier, compléter ou justifier tout élément de sa déclaration.  
 
Art. 5.2.7. - I. - La déclaration des données d'émission d'une année est effectuée avant le 31 mars de 
l'année suivante.  
II. - Pour les installations relevant du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, 
l�échéance ci-dessus est remplacée par celle fixée par l�article R. 229-20 du code de l�environnement. 
 
Art. 5.2.8. - À la requête de l'exploitant, les données d'émission et de transferts de polluants qu'il a 
déclarées et qui sont de nature à entraîner notamment la divulgation de secrets de fabrication ou à faciliter 
des actes susceptibles de porter atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité publiques peuvent être 
considérées comme confidentielles et ne sont pas publiées dans le registre des émissions polluantes et des 
déchets. 

 
 

Chapitre III 
Rapport environnemental annuel 

Art. 5.3.1. - Le rapport mentionné à l�article 4.4.4 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé, contient 
notamment les éléments d'information suivants : 

- le rappel des principales prescriptions relatives aux prélèvements d�eau, aux rejets ou transferts 
d�effluents et aux nuisances ainsi que les contrôles et la surveillance permettant de vérifier leur 
respect ;  

- les bilans annuels des prélèvements et consommations d�eau et des rejets ou transferts d�effluents, 
précisant notamment : 
• leur répartition mensuelle ; 
• l�analyse de l�exploitant vis-à-vis des exigences réglementaires et des prévisions réalisées au 

titre de l�article 4.4.3 de l�arrêté du 7 février 2012 susvisé ; 
• la description d�éventuelles opérations exceptionnelles de prélèvements d�eau ou de rejets ou 

de transferts d�effluents ; 
• les règles de comptabilisation des effluents utilisées en application des articles 3.2.7 et 3.2.8,  

- le bilan des mesures de surveillance de l�environnement ; 
- la synthèse des informations résultant de l�application du II de l�article 3.1.4, du III de l�article 

3.2.23 et du I de l�article 3.3.2 ; 
- une information sur les modifications apportées au voisinage de l�installation nucléaire de base et 

sur les évolutions scientifiques depuis le dernier rapport susceptibles de modifier les conclusions 
de l�étude d�impact ; 

- une synthèse de l�impact environnemental et de l�impact sanitaire de l�installation sur la base des 
rejets réels et des scenarii présentés dans l�étude d�impact ; cette synthèse comprend notamment 
l'estimation des doses reçues par les groupes de référence dont les caractéristiques sont rappelées 
dans le rapport, selon les modalités fixées à l�article 5.3.2 ; 

- une synthèse des principales opérations de maintenance intervenues dans les équipements et 
ouvrages nécessaires aux prélèvements d'eau ou aux rejets ou transferts d'effluents ;  

- la liste et description succincte des évènements significatifs entrant dans le champ d�application 
de la présente décision et ayant fait l'objet d'une déclaration en application de l'article 2.6.4 de 
l�arrêté du 7 février 2012 susvisé ainsi que des mesures correctives prises par l'exploitant ;  

- la mise en perspective pluriannuelle des résultats : comparaison avec les résultats antérieurs au 
regard de l�activité industrielle susceptible de produire des rejets d�effluents ou des nuisances, 
avec les résultats relatifs à l'état de référence pertinent le plus ancien ;  

- la présentation des actions réalisées par l'exploitant pour améliorer sa maîtrise de l�impact de 
l�installation sur la santé et l'environnement.  

 
Art. 5.3.2. - I. - L�exploitant s�assure annuellement que les hypothèses et les modalités de calcul retenues 
pour l�estimation des doses reçues par le public dans l�étude d�impact de l�installation restent pertinentes.  
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II. - L�estimation des doses reçues par la population est réalisée sur des hypothèses aussi réalistes que 
possible. Elle est effectuée pour les groupes de référence pour au moins trois classes d�âge. 
III. - Elle s'appuie notamment sur l�évaluation des doses dues : 

- à l'irradiation externe avec indication de la nature des rayonnements en cause ; 
- à l'incorporation de radionucléides avec indication de leur nature et, au besoin, de leurs états 

physique et chimique.  
IV. - L�estimation des doses est accompagnée du recensement des principaux facteurs d�incertitudes 
associés au calcul de dose et d�études de sensibilité pour les facteurs qui concourent le plus à 
l�incertitude.  
V. - Le détail des estimations par voie d�exposition, par classe d�âge et par radionucléide considéré est 
transmis à l�Autorité de sûreté nucléaire au plus tard le 30 juin de l�année suivante.  

 
 

TITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 
 

Art. 6.1. - Sur la base d�un dossier de l�exploitant présentant les justifications techniques et économiques, 
l�Autorité de sureté nucléaire peut par décision prise en application du 2° du IV de l�article 18 du décret 
du 2 novembre 2007 susvisé accorder une dérogation aux dispositions de la présente décision. 
 
Art. 6.2. - Après son homologation, la présente décision entre en vigueur à la date de publication de 
l�arrêté d�homologation, à l�exception des dispositions :  

- des articles 1.3.1, 3.3.6, 3.3.7 qui s'appliquent à compter de la première échéance postérieure au 
1er juillet 2015 parmi les suivantes : remise d'un rapport de réexamen prévu à l'article L. 593-19 
du code de l'environnement, dépôt d'une demande d'autorisation au titre des articles 31 ou 37 du 
décret du 2 novembre 2007 susvisé ; 

- des articles 3.1.8, 3.2.7, 3.3.3 et 3.3.4 qui entrent en vigueur le 1er janvier 2015 ; 
- des articles 3.1.2, pour ce qui concerne le laboratoire de contrôle des effluents, et 3.1.7, qui 

entrent en vigueur le 1er janvier 2016. 
 
Art. 6.3. - I. La mise à jour des éléments du système de management intégré mentionnés aux articles 
2.1.4 et 3.1, au V de l�article 3.1.2, au I de l�article 3.1.9, au IV de l�article 3.2.2, à l�article 3.2.4, au I de 
l�article 3.2.8, aux articles 3.2.11, 3.2.12, 3.2.13 et 3.2.15, au I de l�article 3.3.10, au II de l�article 4.1.1, 
au III de l�article 4.3.1, au II de l�article 4.3.4, au IV de l�article 4.3.9, au II de l�article 4.4.5 doit être 
effectuée avant le 1er janvier 2015. 
II. - Une décision de l�Autorité de sûreté nucléaire fixera les éléments du système de management intégré 
visés au I devant figurer dans les règles générales d�exploitation visées au 2° du II de l�article 20 du 
décret du 2 novembre 2007 susvisé, les règles générales de surveillance et d�entretien visées au 10° du II 
de l�article 37 du décret du 2 novembre 2007 susvisé ou les règles générales de surveillance visées au 10° 
du II de l�article 43 du décret du 2 novembre 2007 susvisé. 
 
Art. 6.4. - La déclaration mentionnée à l�article 4.2.3 est effectuée avant le 15 janvier 2015 pour la 
situation au 31 décembre 2014, puis avant le 15 janvier 2016 pour la situation au 31 décembre 2015, puis 
selon la périodicité fixée à l�article 4.2.3. 
 
Art. 6.5. - Pour les installations nucléaires de base régulièrement autorisées à la date d�entrée en vigueur 
de la présente décision : 

- le II et le III de l�article 2.3.13 ne s�appliquent pas aux cheminées de l�installation dont la hauteur 
est, à l�entrée en vigueur de la présente décision, conforme à la réglementation applicable ; 

- le contrôle permanent de la radioactivité ou le doublement des chaines de mesures prévus au I de 
l�article 3.2.18 ne sont pas requis lorsque les prescriptions pour la protection applicables avant 
cette date d�entrée en vigueur ne les prévoient pas ; l�exploitant joint, à tout rapport de réexamen 
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prévu à l'article L. 593-19 du code de l'environnement postérieurement au 1er juillet 2015, tout 
élément permettant à l�Autorité de sûreté nucléaire de réexaminer ces prescriptions ; 

- les mesures continues mentionnées à l�article 3.2.19 ne sont pas requises lorsque les prescriptions 
pour la protection applicables avant cette date d�entrée en vigueur ne les prévoient pas.  

 
Art. 6.6. - Jusqu�au 31 décembre 2014, un dépassement d�une valeur limite de rejet résultant de 
l�application de la règle de comptabilisation définie au I de l�article 3.2.7 ne sera pas considéré comme un 
manquement aux prescriptions de l�Autorité de sûreté nucléaire si l�exploitant peut justifier qu�il utilisait 
antérieurement et dans des conditions régulières une autre règle de comptabilisation et que l�application 
de cette autre règle n�aurait pas conduit à un dépassement de la valeur limite considérée. L�exploitant doit 
informer dans les meilleurs délais l�Autorité de sûreté nucléaire d�une telle situation en lui apportant les 
justifications nécessaires et en lui transmettant une proposition visant à régulariser sa situation.   
 
Art. 6.7. - Le directeur général de l�Autorité de sûreté nucléaire est chargé de l�exécution de la présente 
décision, qui sera publiée au Bulletin officiel de l�Autorité de sûreté nucléaire après son homologation par 
le ministre chargé de la sûreté nucléaire.  
 
 
Fait à Montrouge, le 16 juillet 2013. 
 
Le collège de l�Autorité de sûreté nucléaire,
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Annexe 1 
à la décision n°2013-DC-0360 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 16 juillet 2013 
relative à la maîtrise des nuisances et de l’impact sur la santé et l’environnement 

des installations nucléaires de base 
 

Calcul de la hauteur d'une cheminée rejetant des effluents gazeux prévu à l’article 2.3.13 
 
Généralités 
Les règles de calcul qui suivent sont fixées pour les polluants chimiques présents dans les effluents 
gazeux. Elles ne s'opposent pas à l'utilisation de règles plus contraignantes du fait notamment de la 
présence de substances radioactives dans les effluents gazeux. 
 
La hauteur de la cheminée s�entend comme la différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et 
l'altitude moyenne du sol à l'endroit considéré. Exprimée en mètres, elle est déterminée, d'une part, en 
fonction du niveau des émissions de polluants à l'atmosphère, d'autre part, en fonction de l'existence 
d'obstacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz, des aérosols et des poussières. 
 
Cette hauteur, qui ne peut être inférieure à 10 mètres, respecte les règles énoncées ci-après, de manière 
cohérente avec l�étude d�impact et au regard des conditions de dispersion des effluents liées aux 
spécificités de l�installation, lorsque : 
a. l�installation se trouve dans une vallée encaissée ou à proximité d�un obstacle naturel ou artificiel ou 
lorsqu'il y a un ou des immeubles de hauteur supérieure à 28 mètres à proximité de l'installation ; 
b. les rejets d�effluents chimiques dépassent l'une des valeurs suivantes : 
- 200 kg/h d'oxydes de soufre ; 
- 200 kg/h d'oxydes d'azote ; 
- 150 kg/h de composés organiques ou 20 kg/h dans le cas des composés figurant à l�annexe III de 

l�arrêté du 2 février 1998 susvisé relatif aux prélèvements et à la consommation d�eau ainsi qu�aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l�environnement soumises à 
autorisation; 

- 50 kg/h de poussières ; 
- 50 kg/h de composés inorganiques gazeux du chlore ; 
- 25 kg/h de fluor et composés du fluor ; 
- 10 g/h de cadmium, mercure et thallium, et de leurs composés ; 
- 50 g/h  d'arsenic, sélénium et tellure, et de leurs composés ; 
- 100 g/h  de plomb et de ses composés ; 
- 500 g/h d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, vanadium et zinc, et de leurs 

composés. 
 
Dans le cas d�un rejet de substances susceptibles de s�accumuler dans le sol, l�exploitant prend en compte 
les effets dus à cette accumulation en tenant notamment compte des dépôts antérieurs éventuels et de la 
durée de vie potentielle de l�installation. 
 
Règles de calcul de la hauteur de cheminée 
On calcule d'abord la quantité s = k.q/cm pour chacun des principaux polluants où :  
- k est un coefficient qui vaut 340 pour les polluants gazeux et 680 pour les poussières ;  
- q est le débit théorique instantané maximal du polluant considéré émis à la cheminée exprimé en 

kg/h ;  
- cm est la concentration du polluant considérée comme admissible au niveau du sol du fait de 

l'installation, exprimée en milligramme par mètre cube normal ;  
- cm est égale à cr-co où cr est une valeur de référence donnée par le tableau ci-dessous et ou co est la 

moyenne annuelle de la concentration mesurée au lieu considéré :  
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Polluant Valeur de cr 
Oxydes de soufre 0,15 
Oxydes d'azote 0,14 
Poussières 0,15 
Acide chlorhydrique 0,05 
Composés organiques :  
- mentionnés au a du 7° de l�article 27 de l�arrêté du 2 février 1998 susvisé 1 
- mentionnés au b du 7° de l�article 27 de l�arrêté du 2 février 1998 susvisé 0,05 
Plomb 0,0005 
Cadmium 0,0005 

 
 
En l'absence de mesure de pollution, co peut être prise forfaitairement de la manière suivante : 

 Oxydes de soufre Oxydes d'azote Poussières 
Zone peu polluée 0,01 0,01 0,01 
Zone moyennement urbanisée ou 
moyennement industrialisée 

0,04 0,05 0,04 

Zone très urbanisée ou très 
industrialisée 

0,07 0,10 0,08 

Pour les autres polluants, en l'absence de mesure, co pourra être négligée. 
 
On détermine ensuite la quantité S qui est égale à la plus grande des valeurs de s calculées pour chacun 
des principaux polluants. La hauteur de la cheminée, exprimée en mètres, est au moins égale à la valeur hp 
ainsi calculée : 

hp = S1/2.(R.b.� T)-1/6 
 

où 
S est défini ci-dessus ;  
R est le débit de gaz exprimé en mètres cubes par heure et compté à la température effective d'éjection des 
gaz ;  
� T est la différence exprimée en kelvins entre la température au débouché de la cheminée et la 
température moyenne annuelle de l'air ambiant. Si � T est inférieur à 50 K on adopte la valeur de 50 pour 
le calcul.  
 
Si une installation est équipée de plusieurs cheminées ou s'il existe dans son voisinage d'autres rejets des 
mêmes polluants à l'atmosphère, le calcul de la hauteur de la cheminée considérée est effectué comme suit 
: 
a. deux cheminées i et j, de hauteurs respectivement hi et hj calculées selon la méthode décrite ci-dessus, 
sont considérées comme dépendantes si les trois conditions suivantes sont simultanément remplies :  
- la distance entre les axes des deux cheminées est inférieure à la somme hi + hj + 10 en mètres ;  
- hi est supérieure à la moitié de hj ; 
- hj est supérieure à la moitié de hi. 
 
b. on détermine ainsi l'ensemble des cheminées dépendantes de la cheminée considérée dont la hauteur 
est au moins égale à la valeur de hp calculée pour le débit massique total de polluant considéré 
(détermination de S) et le débit volumique total des gaz émis par l'ensemble de ces cheminées 
(détermination de R). 
 
S'il y a dans le voisinage des obstacles naturels ou artificiels de nature à perturber la dispersion des gaz, la 
hauteur de la cheminée est corrigée comme suit :  
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a. on calcule la valeur hp, en tenant compte des autres rejets lorsqu'il y en a, comme indiqué 
précédemment ;  
b. on considère comme obstacles les structures et les immeubles, et notamment celui abritant 
l'installation étudiée, remplissant simultanément les conditions suivantes :  
- ils sont situés à une distance horizontale (exprimée en mètres) inférieure à 10.hp + 50 de l'axe de la 

cheminée considérée;  
- ils ont une largeur supérieure à 2 mètres ;  
- ils sont vus de la cheminée considérée sous un angle supérieur à 15° dans le plan horizontal ;  
c. soit hi l'altitude (exprimée en mètres et prise par rapport au niveau moyen du sol à l'endroit de la 
cheminée considérée) d'un point d'un obstacle situé à une distance horizontale di (exprimée en mètres) de 
l'axe de la cheminée considérée, et soit Hi définit comme suit :  
- si di est inférieure ou égale à 2.hp + 10, Hi = hi + 5 ;  
- si di est comprise entre 2.hp + 10 et 10.hp + 50, Hi = 5/4.(hi + 5 ).(1-di/[ 10.hp + 50]) 
d. soit Hp la plus grande des valeurs Hi calculées pour tous les points de tous les obstacles définis ci-
dessus; la hauteur de la cheminée est supérieure ou égale à la plus grande des valeurs Hp et hp.  



 
Secrétariat général 

Décision n° 2013-DC-0360 de 
l'Autorité de sûreté nucléaire du 16 juillet 2013 

Indice 5
 

307/350 

Annexe 2 
à la décision n° 2013-DC-0360 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 16 juillet 2013 
relative à la maîtrise des nuisances et de l’impact sur la santé et l’environnement 

des installations nucléaires de base 
 

Surveillance de l’environnement prévue à l’article 3.3.3 
 

Compartiment 
de 

l’environnement 
Nature du contrôle Périodicité 

Paramètres ou 
analyses 

(toute installation) 

Paramètres ou analyses
(installations 

susceptibles d’émettre 
des alphas) 

Activité volumique       
dans l'air (1) 

Hebdomadair
e à  
Mensuelle  

En fonction des rejets 
de l�installation 

 

Poussières  
atmosphériques (2) (3) 

Quotidienne 
 
 
 
 
 
 
Mensuelle 

Détermination de 
l�activité bêta globale 
 
Spectrométrie gamma 
si l�activité bêta globale 
est supérieure à 2 
mBq/m3  
 
Spectrométrie gamma 
sur regroupement des 
filtres quotidiens d�une 
même station 

Détermination de 
l�activité alpha globale 
 
Spectrométrie gamma si 
l�activité alpha globale 
est supérieure à 
2 mBq/m3 
 
Spectrométrie alpha sur 
regroupement des filtres 
quotidiens d�une même 
station 

Air au niveau 
du sol et 
radioactivité 
ambiante 

Radioactivité 
ambiante dans un 
rayon de 10 km 
autour de 
l�installation (4) 

Enregistreme
nt continu 

Débit de dose gamma 
ambiant  

 

Précipitations 
atmosphériques 

Prélèvement continu 
des précipitations 
dans l'environnement  

Bimensuelle 
Détermination de 
l�activité bêta globale 
Tritium (6) 

Détermination de 
l�activité alpha globale 
 

Eaux de surface 
Contrôle des eaux de 
surface en aval des 
rejets 

Mensuelle  

Détermination de 
l�activité bêta globale 
Tritium (6) 
Potassium (5) 

Détermination de 
l�activité alpha globale 
 

Eaux 
souterraines 

Contrôle des eaux 
souterraines 

Mensuelle à 
annuelle 

Détermination de 
l�activité bêta globale 
Tritium (6) 
Potassium (5) 

Détermination de 
l�activité alpha globale 
 

Végétaux 

Prélèvement de 
végétaux dans une 
zone située sous les 
vents dominants 

Mensuelle  
Annuelle 
Trimestrielle 

Spectrométrie gamma  
Tritium (6) (HTO) 
Carbone 14 (6) 

Spectrométrie alpha 

Lait 

Prélèvement de lait 
produit au voisinage 
de l�installation (0 � 
10 km) 

Mensuelle 
Annuelle  
Trimestrielle 
Annuelle 

Spectrométrie gamma 
Tritium (6) 
Carbone 14 (6) 
Strontium 90 (6) 
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Sol 
Prélèvement des 
couches superficielles 
des terres 

Annuelle Spectrométrie gamma  

Sédiments, 
faune et flore 
aquatiques 

Prélèvements de 
sédiments, de faune et 
de flore aquatiques  

Annuelle 

Spectrométrie gamma 
Tritium (6) (HTO) 
Tritium (6) (OBT) sur 
poissons, crustacés et 
mollusques 
Carbone 14 sur 
poissons (6) 

 

Productions 
agricoles 

Prélèvement sur les 
principales 
productions agricoles, 
notamment dans les 
zones situées sous les 
vents dominants 

Annuelle 

Tritium (6) (HTO et 
OBT) 
Potassium (5) 
Spectrométrie gamma 

 

 
(1) Via une station de prélèvement d'air, pour les catégories de radionucléides pour lesquelles une valeur 
limite d�émission est fixée  
(2) Un point de mesure étant nécessairement situé sous les vents dominants par rapport à l'installation 
(3) Via une station d�aspiration en continu sur un filtre fixe 
(4) En limite d�installation ou d�établissement, la mesure en continu du débit de dose gamma ambiant 
peut être remplacée par une mesure du rayonnement gamma par dosimétrie passive à fréquence mensuelle 
(5) Déterminé par mesure chimique 
(6) Uniquement si rejeté par l�installation 
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Décision n° 2010-DC-0179 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 13 avril 2010 instituant une 
procédure d’audition des exploitants d’installations nucléaires de base et des commissions 

locales d’information avant l’adoption de certains avis ou décisions 
 
 
Le collège de l�Autorité de sûreté nucléaire, 
Vu la convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès 
à la justice en matière d'environnement (ensemble deux annexes), faite à Aarhus le 25 juin 1998 ; 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 24 ; 
Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, 
notamment ses articles 1er, 4, 22 et 29 ; 
Vu le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au 
contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives, notamment ses articles 
14, 21, 29, 30, 31, 35, 38, 40, 41 et 44 ; 
Vu le règlement intérieur de l'Autorité de sûreté nucléaire établi par la décision n° 2006-001 du 20 
novembre 2006 de l'Autorité de sûreté nucléaire, notamment ses articles 7 et 11 ; 
Vu l�avis n° 2010-AV-0088 de l�Autorité de sûreté nucléaire du 11 mars 2010 sur le projet de décret 
portant suppression de la commission consultative des installations nucléaires de base et transfert de 
certaines de ses attributions à la commission mentionnée à l�article D. 511-1 du code de l�environnement ; 
Considérant que, sauf cas d�urgence, il est souhaitable que les personnes faisant l�objet des décisions ou 
des avis les plus importants du collège de l�ASN puissent non seulement faire valoir leurs observations 
par écrit mais aussi les présenter oralement ; 
Considérant que les commissions locales d�information auprès des installations nucléaires de base 
regroupent des représentants des diverses parties intéressées par ces installations autres que les exploitants 
et qu�elles peuvent en conséquence présenter par écrit et par oral une synthèse des observations de ces 
parties ; 
Considérant que le décret du 2 novembre 2007 susvisé a institué une commission consultative des 
installations nucléaires de base chargée notamment d�émettre un avis sur certaines décisions individuelles 
relatives à ces installations et relevant du Gouvernement, que l�Autorité de sûreté nucléaire participe aux 
réunions de cette commission avant d�émettre ses propres avis sur ces décisions et que les représentants 
des exploitants et des commissions locales d�information ont la faculté de se faire entendre par cette 
commission consultative ; 
Considérant que le décret du 2 novembre 2007 a également institué une consultation de la commission 
consultative des installations nucléaires de base sur les projets de décision de l�Autorité de sûreté 
nucléaire déclassant une installation nucléaire de base démantelée ; 
Considérant que le Gouvernement a annoncé son intention de supprimer la commission consultative des 
installations nucléaires de base ; 
Considérant que si la définition générale de procédures d�audition par le collège de l�ASN nécessite des 
travaux et des concertations préalables, il est nécessaire d�organiser sans attendre le remplacement des 
auditions des exploitants et des commissions locales d�information par la commission consultative des 
installations nucléaires de base par des auditions par le collège de l�Autorité de sûreté nucléaire, 
 
DECIDE : 
 

Article 1er 
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La présente décision est applicable aux avis rendus au Gouvernement par l�Autorité de sûreté nucléaire 
sur les projets de décision individuelle relative à une installation nucléaire de base mentionnés ci-
dessous : 

1° Projet de décret d�autorisation de création et projet de modification d�un tel décret dans le cas d�un 
changement d�exploitant ou de périmètre ou d�une modification notable de l�installation  ; 

2° Projet de décret mettant fin à l�autorisation d�une installation nucléaire de base qui n�a pas été mise en 
service dans le délai fixé par le décret en autorisant la création ; 

3° Projet de décret ordonnant la mise à l�arrêt définitif et le démantèlement d�une installation nucléaire 
de base en application de l�article 34 de la loi du 13 juin 2006 ; 

4° Projet de décret autorisant la mise à l�arrêt définitif et le démantèlement d�une installation nucléaire 
de base et projet de modification d�un tel décret dans le cas d�un changement d�exploitant ou d�une 
modification notable des opérations autorisées ; 

5° Projet d�arrêté des ministres chargés de la sûreté nucléaire interdisant la reprise du fonctionnement 
d�une installation nucléaire de base n�ayant pas fonctionné pendant une durée continue de deux ans et 
mettant en demeure l�exploitant de déposer une demande d�autorisation de mise à l�arrêt définitif et 
de démantèlement ; 

6° Projet de décret autorisant la mise à l�arrêt définitif et le passage en phase de surveillance d�un 
stockage de déchets radioactifs et projet de modification d�un tel décret dans le cas d�un changement 
d�exploitant ou d�une modification notable des opérations autorisée. 

La présente décision est également applicable aux décisions de l�Autorité de sûreté nucléaire déclassant 
une installation nucléaire de base démantelée. 

 
Article 2 

 
Sauf cas d�urgence, l�exploitant d�une installation nucléaire de base peut être entendu par le collège de 
l�Autorité de sûreté nucléaire avant que celui-ci ne prenne une décision ou ne rende un avis mentionné à 
l�article 1er. A cet effet, l�Autorité de sûreté nucléaire lui communique, au moins quinze jours à l�avance, 
la date et le lieu d�une réunion du collège au cours de laquelle il pourra faire connaître ses observations 
s�il le souhaite. 
 
L�exploitant peut se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire de son choix. 
 

Article 3 
 
Un représentant de la commission locale d�information, si elle existe, peut être entendu par le collège de 
l�Autorité de sûreté nucléaire selon les mêmes modalités que celles définies à l�article 2 pour l�exploitant. 
 

Article 4 
 

Au vu d�un premier bilan de mise en �uvre de la présente décision, l�Autorité de sûreté nucléaire 
décidera les conditions d�aménagement de la procédure d�audition des parties intéressées ou d�extension 
de cette procédure à d�autres catégories de décisions individuelles prises par le collège de l�Autorité ou 
faisant l�objet d�un avis de celui-ci. 
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Article 5 
 

Les articles 2 et 3 entrent en application dès la publication du décret portant suppression de la commission 
consultative des installations nucléaires de base. 
 
Préalablement, ils peuvent faire l�objet d�expérimentations sur décision du collège de l�Autorité de sûreté 
nucléaire. 

Article 6 
 

Le directeur général de l�Autorité de sûreté nucléaire est chargé de l�exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Bulletin officiel de l�Autorité de sûreté nucléaire après la publication du décret mentionné 
à l�article 5. 
 
 
Fait à Paris, le 13 avril 2010 
 
Le collège de l�Autorité de sûreté nucléaire, 
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Pour mémoire :  
 

 

Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité 
en matière nucléaire 

 
JORF n° 136 du 14 juin 2006 page 8946 

[dite loi TSN] 
NOR : DEVX0100081L 

  
  

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
  

Article 2 
[Modifié par l’ordonnance n° 2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 6] 

I et II (Abrogés)  

III.-Les activités et installations nucléaires intéressant la défense ne sont pas soumises à la présente loi, à 
l�exception de l�article 1er et du présent article. Un décret en Conseil d�Etat précise les catégories 
d�installations et d�activités visées et définit les obligations d�information et de contrôle qui leur sont 
appliquées selon des modalités conciliant les principes d�organisation de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection avec les exigences liées à la défense. Les équipements et installations nécessaires à 
l�exploitation d�une installation nucléaire intéressant la défense et situés dans son périmètre sont réputés 
faire partie de cette installation.   

Les installations et activités nucléaires intéressant la défense ne sont pas soumises aux dispositions des 
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l�environnement ni à celles du titre Ier du livre V du même code, 
ni au régime d�autorisation ou de déclaration institué par l�article L. 1333-4 du code de la santé publique.   

Les équipements et installations, situés dans son périmètre, qui ne sont pas nécessaires à l�exploitation 
d�une installation nucléaire intéressant la défense, restent soumis aux dispositions du code de 
l�environnement et du code de la santé publique précitées, l�autorité compétente pour les activités et 
installations nucléaires intéressant la défense exerçant les attributions qui sont celles de l�autorité 
administrative en matière de décisions individuelles et de contrôle prévues par ces dispositions.  

 
 

TITRE II : L’AUTORITÉ DE SÛRETÉ NUCLÉAIRE 
 

Article 10 
[Modifié par l’ordonnance n° 2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 6] 

Pour la constitution initiale du collège, le président est nommé pour six ans et la durée du mandat des 
deux autres membres désignés par le Président de la République est fixée, par tirage au sort, à quatre ans 
pour l�un et à deux ans pour l�autre. La durée du mandat des deux membres désignés par les présidents 
des assemblées parlementaires est fixée, par tirage au sort, à quatre ans pour l�un et à six ans pour l�autre.  
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TITRE III : L'INFORMATION DU PUBLIC EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ NUCLÉAIRE 
 
 

Chapitre Ier : DROIT A L’INFORMATION EN MATIERE DE SURETE NUCLEAIRE 
ET DE RADIOPROTECTION 

 
Article 19 

[Abrogé par l’ordonnance n° 2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 6] 
I.-Toute personne a le droit d'obtenir, auprès […], lorsque les quantités en sont supérieures à des seuils
prévus par décret, […] du détenteur de […] substances [radioactives], les informations détenues, qu'elles 
aient été reçues ou établies par eux, sur les risques liés à l'exposition aux rayonnements ionisants pouvant 
résulter de cette activité et sur les mesures de sûreté et de radioprotection prises pour prévenir ou réduire 
ces risques ou expositions, dans les conditions définies aux articles L. 124-1 à L. 124-6 du code de 
l'environnement.  

[et les II et III en tant qu’ils concernent la détention de substances radioactives mentionnée au I] 
II.-Les litiges relatifs aux refus de communication d'informations opposés en application du présent 
article sont portés devant la juridiction administrative selon les modalités prévues par la loi n° 78-753 du 
17 juillet 1978 précitée.  

III.-Les dispositions du chapitre II du titre Ier de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 précitée ne sont pas 
applicables aux informations communiquées en application du présent article. 

 
 

TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 58 
[A modifié le code de l'environnement - art. L227-1]  

La seconde phrase de l'article L. 227-1 du code de l'environnement est ainsi rédigée : 
« Les prescriptions qui leur sont applicables sont énoncées dans la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire. » 

 
Article 62 

[Modifié par l’ordonnance n°2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 6] 
I. - La loi n° 61-842 du 2 août 1961 relative à la lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs 

et portant modification de la loi du 19 décembre 1917 est abrogée. 
 
II. � paragraphe modificateur :  
- article 39 quinquies F du code général des impôts 
- article 43 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999) 
- article 44 de la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de                     

l'énergie 
- article L. 1335-1 du code de la santé publique 

 
Article 63 
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Les dispositions des articles 4, 8, 9, 56 et 57 entrent en application à la date de la première réunion du 
collège de l�Autorité de sûreté nucléaire et, au plus tard, le 31 mars 2007. 

 
Article 64 

[Modifié par le décret n°2009-235 du 27 février 2009 - art. 5 (V)] 
Les fonctionnaires et agents affectés à la direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection 
ou dans les divisions de la sûreté nucléaire et de la radioprotection des directions régionales de 
l�environnement, de l�aménagement et du logement ou mis à leur disposition à la date mentionnée à 
l�article 63 sont, à compter de cette date, affectés à l�Autorité de sûreté nucléaire ou mis à sa disposition 
dans les mêmes conditions. Ces derniers pourront, dans les conditions habituelles de gestion, retourner 
dans leur administration ou établissement d�origine à partir de la date visée à l�article 63. 

[Ne s’applique ni à la région Ile-de-France, ni aux régions d’outre-mer en vertu du décret n° 2009-235 
du 27 février 2009 – art 7]. 
 
Fait à Paris, le 13 juin 2006. 

 
Ordonnance n° 2012-6 du 5 janvier 2012 modifiant les livres Ier et V du code de l'environnement 

 

Article 6 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions de l'article 7 :  
[�]  
3° Dans la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire :  
- l'article 1er ;  
- l'article 2, à l'exception de son III ;  
- les articles 3 à 9 ;  
- l'article 10, à l'exception de son troisième alinéa ;  
- les articles 11 à 18 ;  
- l'article 19, à l'exception, à son premier alinéa, des mots : « ou, lorsque les quantités en sont supérieures à des seuils prévus par 
décret » et « du détenteur de telles substances, » ;  
- les articles 21 à 31 ;  
- les articles 33 à 36 ;  
- les articles 40 à 52 ;  
- l'article 54 ;  
- les II et III de l'article 55 ;  
- le III de l'article 62 ;  

Article 7 

L'abrogation des dispositions énumérées à l'article 6 ne prendra effet qu'à compter de la publication du décret en Conseil d'Etat 
codifiant les dispositions réglementaires correspondantes pour ce qui concerne les articles ou parties d'articles, les alinéas ou 
parties d'alinéas suivants : 
[�]  
II. - Dans la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire : 
1° Le dernier alinéa de l'article 21 ; 
2° A l'article 23 : 
a) Au deuxième alinéa, les mots : « par décret » et le chiffre : « six » issu de l'article 1er du décret n° 2008-1108 du 29 octobre 
2008 susvisé ; 
b) Au dernier alinéa, les mots : « par décret » ; 
3° A l'article 29 : 
a) Au deuxième alinéa du I, les mots : « par décret » ; 
b) Au troisième alinéa du I, le mot : « décret » ; 
c) Au deuxième alinéa du V, les mots : « par décret pris » ; 
d) Au troisième alinéa du V, le mot : « décret » ; 
e) Au deuxième alinéa du VI, les mots : « par décret pris » ; 
f) Au troisième alinéa du VI, le mot : « décret ». 
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Décret du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés 

à bord des bateaux 
 

Version consolidée au 28 décembre 2003 
 
 
Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Vu la loi du 21 juillet 1856 modifiée par la loi du 18 avril 1900, concernant les contraventions aux 
règlements sur les appareils à pression de vapeur ou de gaz et sur les bateaux à bord desquels il en est fait 
usage ; 
Vu le décret du 9 octobre 1907 réglementant l'emploi des appareils à vapeur fonctionnant à terre, modifié 
et complété par les décrets subséquents des 25 avril 1910, 23 février 1919 et 23 juin 1920 ; 
Vu la loi du 2 avril 1919 sur les unités de mesure et le décret du 26 juillet 1919 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de ladite loi ; 
Vu l'avis du ministre des affaires étrangères en date du 13 septembre 1923 ; 
Vu les avis de la commission centrale des machines à vapeur des 8 mai et 23 octobre 1923, 23 juin et 24 
novembre 1925 ; 
 
Le Conseil d'Etat entendu, 
 

Article 1 
[Modifié par le décret n°67-782 du 8 septembre 1967 - art. 1 JORF 17 septembre 1967] 

 
Pour l'application du présent règlement, sont respectivement considérés comme générateurs, canalisations 
et récipients les appareils à pression ci-après définis, lorsqu'ils sont destinés à être utilisés à terre et y sont 
effectivement utilisés. 
 
Est considéré comme générateur tout appareil dans lequel de l'énergie thermique est apportée à un liquide 
ou à une vapeur, en vue de l'utilisation extérieure de l'énergie et éventuellement du fluide lui-même. Par 
exception, l'appareil n'est pas considéré comme générateur si l'énergie qu'il reçoit est apportée par un 
fluide provenant lui-même d'un autre générateur soumis aux dispositions du présent décret en application 
des articles 1-1 ou 1-2 ci-après. 
 
Est considérée comme canalisation toute enceinte dont le rôle principal est de permettre le passage d'un 
fluide d'un appareil à un autre ; des transformations physiques ou chimiques ne peuvent y avoir lieu qu'à 
titre accessoire. 
 
Est considérée comme récipient toute enceinte qui n'appartient ni à un générateur ni à une canalisation, 
sous réserve des dispositions de l'article 20 ci-après. 
 

Article 1-1 
[Modifié par le décret n°67-782 du 8 septembre 1967 - art. 1 JORF 17 septembre 1967] 

 
§ 1. - Sont soumis à l'ensemble des dispositions ci-après les générateurs et les récipients de vapeur d'eau. 
 
§ 2. - Par exception et sous réserve des dispositions de l'article 1-3 ci-après, ne sont pas soumis aux 
prescriptions du présent décret : 
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a) Les générateurs dont la contenance est inférieure ou égale à vingt-cinq litres (25 litres) ; 
b) Les récipients dont la contenance est inférieure ou égale à cent litres (100 litres) ; 
 
c) Les générateurs et les récipients où des dispositions matérielles efficaces empêchent la pression 
effective de la vapeur de dépasser un demi-bar (0,5 bar) ; 
 
d) Les cylindres et enveloppes de machines à vapeur. 
 
§ 3. - Ne sont pas considérés comme des récipients de vapeur d'eau les récipients contenant avec de la 
vapeur d'eau une vapeur ou un gaz autre qu'un gaz inerte, lorsque la pression effective totale peut excéder 
quatre bars (4 bar). 
 
§ 4. - Les générateurs et récipients d'eau surchauffée, y compris les récipients pouvant recevoir à la fois 
de l'eau surchauffée et un autre fluide sous pression, sont respectivement considérés comme des 
générateurs et des récipients de vapeur d'eau lorsque la température maximale de l'eau peut excéder 110° 
C. 
 

Article 1-2 
[Modifié par le décret n°61-199 1961-02-18 art. 1 JORF 25 février 1961] 

 
Sont soumis aux prescriptions des articles 2 à 8, 11, 13, 14, 17, 19, 21, 22 et 37 à 51 les générateurs 
utilisant un fluide autre que l'eau, dont la température d'ébullition sous la pression atmosphérique normale 
est inférieure à 400° C, lorsque les conditions suivantes sont simultanément remplies : 
 
- la contenance du générateur est supérieure à vingt-cinq litres (25 litres) ; 
 
- la température du fluide peut excéder 120° C ; 
 
- la pression effective de la vapeur produite ou susceptible de se produire peut excéder un bar (1 bar). Ces 
prescriptions ne préjugent pas les mesures particulières de sécurité que les propriétés chimiques ou 
nucléaires de certains fluides pourraient rendre nécessaires. 
 

Article 1-3 
[Modifié par le décret n°67-782 du 8 septembre 1967 - art. 1 JORF 17 septembre 1967] 

 
Sont soumis aux dispositions des articles 44 et 45-1 les générateurs et récipients de vapeur d'eau ou d'eau 
surchauffée ainsi que les générateurs utilisant un fluide autre que l'eau, même s'ils ne sont pas soumis aux 
autres dispositions du présent règlement en vertu des articles 1-1 et 1-2. 
 
Des arrêtés ministériels, pris après avis de la commission centrale des appareils à pression, pourront 
rendre applicables certaines autres dispositions du présent règlement et des textes pris pour son 
application aux appareils mentionnés à l'alinéa précédent lorsque la pression effective de vapeur peut y 
dépasser un demi-bar (0,5 bar). 
 

Article 1-4 
 

Sont soumises aux dispositions des articles 2, 44, et 45-1 les canalisations de vapeur d'eau et d'eau 
surchauffée. 
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Des arrêtés ministériels, pris après avis de la commission centrale des appareils à pression, pourront fixer 
des conditions d'établissement, d'entretien et de surveillance pour les canalisations de vapeur d'eau et 
d'eau surchauffée lorsque la pression effective maximale de vapeur peut y excéder un demi-bar. 
 

Article 2 
[Modifié par le décret 1929-08-25 art. 1 JORF 6 septembre 1929 
et par le décret n°61-199 1961-02-18 art. 3 JORF 25 février 1961] 

 
Le choix des matériaux employés à la construction et à la réparation des appareils à vapeur, leur mise en 
�uvre, la constitution des assemblages, la détermination des dimensions et épaisseurs sont laissés à 
l'appréciation du constructeur ou du réparateur sous sa responsabilité, réserve faite des dispositions 
suivantes : 
 
1° L'emploi de la fonte, pour les générateurs de vapeur, n'est permis que dans les cas spécifiés à l'article 3 
du présent décret ; 
 
2° L'emploi de matériaux non métalliques et le soudage, tant dans la construction que dans la réparation 
des appareils, peuvent être subordonnés à des conditions fixées par des arrêtés du ministre des travaux 
publics, après avis de la commission centrale des machines à vapeur. 
 
 

Titre I : MESURES DE SURETE RELATIVES AUX GENERATEURS PLACES A DEMEURE 
 

Article 3 
[Modifié par le décret 1929-08-25 art. 1 JORF 6 septembre 1929] 

 
L'emploi de la fonte est interdit pour toutes les parties des chaudières en contact avec les gaz de la 
combustion. 
 
Dans les autres parties, cet emploi n'est permis que pour les tubulures et autres pièces accessoires dont la 
section intérieure ne dépasse pas 300 centimètres carrés et à la condition que le timbre ne dépasse pas dix 
bars. 
 
Pour les sécheurs et surchauffeurs de vapeur, l'emploi de la fonte n'est permis que lorsqu'il s'agit 
d'éléments nervurés ou cloisonnés ou de pièces de raccordement qui, en cas de fuite ou rupture, 
déverseraient la vapeur dans le courant des gaz. 
 
Pour les réchauffeurs d'eau sous pression, la fonte ne peut être employée que si ces appareils sont 
constitués par des tubes n'ayant pas plus de 100 millimètres de diamètre intérieur. 
 
Il pourra être dérogé aux dispositions du présent article, sur une autorisation ministérielle donnée après 
avis de la commission centrale des machines à vapeur, pour certains types d'appareils présentant des 
garanties spéciales de sécurité. 
 
Les prescriptions du présent article qui visent la fonte sont applicables également à la fonte malléable. 
 

Article 4 
[Modifié par le décret 1929-08-25 art. 1 JORF 6 septembre 1929 

et par le décret n°83-1269 1983-12-19 art. 1 JORF 12 janvier 1984] 
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Aucune chaudière neuve ne peut être mise en service qu'après avoir subi la visite et l'épreuve définies aux 
articles 6 et 39. 
 
Ces opérations doivent être faites chez le constructeur. Toutefois, elles pourront être faites sur le lieu 
d'emploi dans les circonstances et sous les conditions qui seront fixées par le ministre, après avis de la 
commission centrale des machines à vapeur. 
La demande d'épreuve d'une chaudière neuve doit être faite par le constructeur et accompagnée d'un état 
descriptif donnant, avec référence à un dessin coté, la spécification des matériaux, formes, dimensions, 
épaisseurs, ainsi que la constitution des rivures, l'emplacement et le procédé d'exécution des soudures et 
les dispositions de tous autres assemblages, le tout certifié conforme à l'exécution par le constructeur. Ces 
documents, dont un duplicata est remis à la personne chargée de la visite mentionnée ci-après à l'article 6, 
seront annexés au certificat d'épreuve. 
 
Toute chaudière venant de l'étranger est, avant sa mise en service, visitée et éprouvée conformément aux 
prescriptions qui précèdent, à la demande du destinataire et sur le point du territoire français désigné par 
lui. Celui-ci fournit, outre les pièces mentionnées ci-dessus et pour y être joint, un certificat officiel du 
pays d'origine, visé par le consul de France et attestant que la qualité des matériaux et le mode de 
construction sont conformes aux règles en vigueur dans ce pays. Ce certificat ne dis pense pas la 
chaudière de satisfaire aux prescriptions du présent règlement. 
 
Pour les chaudières importées d'un Etat appartenant à la Communauté économique européenne, ce 
certificat n'est pas exigé. 
 

Article 5 
[Modifié par le décret n°77-144 1977-02-11 art. 3 JORF 18 février 1977] 

 
L'épreuve doit être renouvelée : 
 
1° Lorsqu'une chaudière ayant déjà servi est l'objet d'une nouvelle installation. Dans ce cas, la demande 
d'épreuve doit être accompagnée des pièces originairement produites en exécution de l'article 4, ou, à leur 
défaut, de pièces semblables certifiées exactes par le demandeur ; 
 
2° Lorsqu'une chaudière a subi un changement ou une réparation notable. Si ces opérations ont eu lieu 
dans un atelier de construction ou de réparation, la demande d'épreuve doit être faite par le constructeur 
ou le réparateur. Sinon, c'est à l'usager qu'il incombe de demander l'épreuve. 
 
Dans les cas ci-dessus, l'ingénieur des mines peut accorder dispense de renouvellement d'épreuve sur le 
vu de renseignements probants relatifs au bon état de la chaudière. 
 
En tout cas, l'intervalle entre deux épreuves consécutives ne doit pas être supérieur à dix années. Avant
l'expiration de ce délai, celui qui fait usage d'une chaudière doit lui-même demander le renouvellement de 
l'épreuve. Toutefois, en cas de nécessité justifiée, il peut être sursis à la réépreuve décennale sur 
l'autorisation du chef du service interdépartemental de l'industrie et des mines lorsque des renseignements 
probants établissent le bon état de l'appareil dans toutes ses parties. Pour ont être notamment considérés 
comme renseignements probants, pour les chaudières surveillées par une association de propriétaires 
d'appareils à vapeur agréée par le ministre, les certificats délivrés par cette association. 
 
Le renouvellement de l'épreuve peut être exigé par anticipation lorsque, à raison des conditions dans 
lesquelles une chaudière fonctionne, il y a lieu, par l'ingénieur des mines, d'en suspecter la solidité. Si 
celui qui fait usage de la chaudière conteste la nécessité du renouvellement de l'épreuve, il est statué par le 
préfet après une instruction où l'usager est entendu. 
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Lors d'un renouvellement d'épreuve, le timbre primitif ne peut être surélevé qu'à titre exceptionnel et si 
l'intéressé fournit au chef du service interdépartemental de l'industrie et des mines toutes justifications 
utiles sur la solidité de l'appareil. 
 
 
 

Article 6 
[Modifié par le décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 2 JORF 28 décembre 2003] 

 
L'épreuve consiste à soumettre la chaudière à une pression hydraulique supérieure à la pression effective 
qui ne doit point être dépassée dans le service. Cette pression d'épreuve est maintenue pendant le temps 
nécessaire à l'examen de la chaudière. 
 
Toutes les parties de celle-ci doivent pouvoir être examinées pendant l'épreuve. 
 
Toutefois, pour les épreuves sur le lieu d'emploi, des atténuations à cette règle peuvent être admises dans 
la mesure et sous les conditions précisées par les instructions du ministre après avis de la commission 
centrale des machines à vapeur. 
 
Pour les appareils qui sont présentés pour la première fois à l'épreuve, la surcharge d'épreuve est égale, en 
bar : 
 
- à la pression effective avec minimum de 1/2, si le timbre n'excède pas 6 ; 
 
- à 6, si le timbre est supérieur à 6 sans excéder 12 ; 
 
- à la moitié de la pression effective, si le timbre excède 12. 
 
Sont assimilés, pour l'application de la surcharge d'épreuve, aux appareils présentés pour la première fois 
: 
 
1° Les appareils ayant subi des changements notables ou de grandes réparations, sans toutefois que, pour 
ceux qui auraient été construits avant la promulgation du présent décret, la surcharge dépasse la valeur 
qu'elle aura eue lors de la première épreuve ; 
 
2° Les appareils qui seraient admis à une surélévation de timbre ; 
 
3° Ceux dont la réépreuve est exigée pour cause de suspicion, sauf décision contraire de l'ingénieur des 
mines. 
 
Dans les autres cas, la surcharge d'épreuve est réduite au tiers de celle fixée ci-dessus pour les premières 
épreuves. 
 
L'épreuve est faite sous la direction et en la présence de l'ingénieur des mines ou de l'ingénieur des 
travaux publics de l'Etat délégué par lui. Toutefois, dans les conditions fixées par les instructions du 
ministre, elle peut être faite sous la direction et en la présence d'un délégué d'une des associations de 
propriétaires d'appareils à vapeur agréées par le ministre. 
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L'épreuve n'est pas exigée pour l'ensemble d'une chaudière dont les diverses parties, éprouvées 
séparément, ne doivent être réunies que par des tuyaux placés sur tout leur parcours en dehors des foyers 
et des conduits de flamme et dont les joints peuvent être facilement démontés. 
 
Toute épreuve est précédée d'une visite complète, telle qu'elle est définie à l'article 39 ; le compte rendu 
de cette visite est présenté lors de l'épreuve. Toutefois, dans certains cas qui seront définis par les 
instructions du ministre, la visite intérieure pourra suivre l'épreuve au lieu de la précéder. 
 
Lorsqu'un appareil ayant déjà servi est rééprouvé avec la surcharge élevée et que la visite précitée a eu 
lieu avant l'épreuve, celle-ci est suivie d'un examen intérieur dont le compte rendu est envoyé à 
l'ingénieur des mines avant la remise en service de l'appareil. 
 
Pour les épreuves après réparation ne comportant que la surcharge réduite, la visite peut se borner à la 
partie réparée ; mais dans ce cas l'épreuve ne compte pas dans le calcul de la période décennale. 
 
Le chef de l'établissement où se fait l'épreuve fournit la main-d��uvre et les appareils nécessaires. 
 
Le silence gardé pendant plus d'un an par l'autorité compétente sur la demande d'agrément d'un organisme 
de contrôle vaut décision de rejet. 
 

Article 7 
 

Après qu'une chaudière ou partie de chaudière a été éprouvée avec succès, il y est apposé une ou plusieurs 
médailles de timbre indiquant en bar la pression effective que la vapeur ne doit pas dépasser. 
 
Une au moins de ces médailles est placée de manière à rester apparente sur la chaudière en service. 
 
Les médailles sont poinçonnées et reçoivent trois nombres indiquant le jour, le mois et l'année de 
l'épreuve. 
 
A tout renouvellement d'épreuve, la chaudière doit porter la ou les médailles de timbre de l'épreuve 
précédente, faute de quoi l'épreuve serait considérée comme celle d'une chaudière dont on surélève le 
timbre. 
 
Lorsque le timbre est modifié, de nouvelles médailles sont apposées en remplacement des anciennes. 
 
Le certificat d'épreuve doit indiquer le nom et la qualité de la personne ayant procédé à la visite prescrite 
par l'article 6. 
 
Toute chaudière neuve présentée à l'épreuve doit porter une plaque d'identité fixée au moyen de rivets en 
cuivre ou d'un système équivalent et indiquant : 
 
1° Le nom du constructeur ; 
 
2° Le lieu, l'année et le numéro d'ordre de fabrication. 
 
Les rivets ou autres attaches fixant cette plaque sont poinçonnés à l'occasion de la première épreuve. 
 

Article 8 
[Modifié par le décret n°61-199 1961-02-18 art. 2 JORF 25 février 1961] 
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Les réchauffeurs de liquide sous pression, les sécheurs et les surchauffeurs de vapeur sont considérés 
comme chaudières ou parties de chaudières pour tout ce qui est prescrit par les articles 4 à 7. 

 
Article 9 

 
Chaque chaudière est munie d'au moins deux soupapes de sûreté, chargées de manière à laisser la vapeur 
s'écouler dès que la pression effective atteint la limite indiquée par le timbre réglementaire. 
 
L'ensemble de ces soupapes, abstraction faite de l'une quelconque d'entre elles, s'il y en a moins de quatre, 
ou de deux s'il y en a quatre ou plus, doit suffire à empêcher automatiquement en toutes circonstances la 
pression effective de la vapeur de dépasser de plus d'un dixième la limite ci-dessus. 
 
Chaque soupape de sûreté doit être chargée soit par un poids unique, soit par un ressort ayant sa tension 
matériellement limitée à la valeur convenable au moyen d'une bague d'arrêt, soit par un dispositif 
équivalent. 
 
Les mesures nécessaires doivent être prises pour que l'échappement de la vapeur ou de l'eau chaude ne 
puisse pas occasionner d'accident. 
 

Article 10 
 

Quand des réchauffeurs d'eau d'alimentation sont munis d'appareils de fermeture permettant d'intercepter 
leur communication avec les chaudières, ils portent une soupape de sûreté réglée eu égard à leur timbre et 
suffisante pour limiter d'elle-même et en toutes circonstances la pression au taux fixé par l'article 9. 
 
Il en est de même pour les surchauffeurs de vapeur, à moins que les dispositions prises n'excluent 
l'éventualité d'une élévation au-dessus du timbre. 
 

Article 11 
[Modifié par le décret 1928-08-01 art. 1 JORF 5 août 1928 rectificatif JORF 7 août 1928] 

 
Toute chaudière est munie d'un manomètre en bon état placé en vue du chauffeur et gradué de manière à 
indiquer en hectopièzes ou provisoirement en kilogrammes par centimètre carré la pression effective de la 
vapeur dans la chaudière. 
 
Une marque très apparente indique sur l'échelle du manomètre la limite que la pression effective ne doit 
pas dépasser. 
 
La chaudière est munie d'un ajutage disposé pour recevoir le manomètre vérificateur ; lorsque le timbre 
est égal ou inférieur à trente bars, cet ajutage se termine par une bride de 4 centimètres de diamètre et 5
millimètres d'épaisseur, pour les timbres supérieurs, il se termine par un dispositif de fixation dont les 
caractéristiques sont déterminées par arrêté ministériel. 
 

Article 12 
 

Chaque conduite d'alimentation d'une chaudière est munie d'un appareil de retenue, soupape ou clapet, 
fonctionnant automatiquement et placé aussi près que possible du point d'insertion de la conduite sur la 
chaudière. 
 
Des dispositions doivent être prises pour que, en cas de défaut d'étanchéité du clapet, la chaudière ne se 
vide pas par la conduite d'alimentation. 
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Article 13 

 
Toute chaudière doit pouvoir être isolée de la canalisation de vapeur par la fermeture d'un ou plusieurs 
organes faciles à man�uvrer. 
 
 
 
 

Article 14 
[Modifié par le décret n°61-199 1961-02-18 art. 2 JORF 25 février 1961] 

 
Toute paroi en contact par une de ses faces avec la flamme ou les gaz de la combustion doit être baignée 
par le liquide sur sa face opposée. Le niveau du liquide doit être maintenu, dans chaque chaudière, à une 
hauteur de marche telle qu'il soit, en toutes circonstances, à 6 centimètres au moins au-dessus du plan 
pour lequel la condition précédente cesserait d'être remplie. La position limite est indiquée d'une manière 
très apparente, au voisinage du tube de niveau mentionné à l'article suivant. 
 
Les prescriptions énoncées au présent article ne s'appliquent point : 
 
1° Aux sécheurs et surchauffeurs de vapeur à petits éléments distincts de la chaudière ; 
 
2° A des surfaces relativement peu étendues et placées de manière à ne jamais rougir même lorsque le feu 
est poussé à son maximum d'activité, telles que les tubes qui traversent le réservoir de vapeur, en 
envoyant directement à la cheminée les produits de la combustion. 
 
Pour les chaudières chauffées autrement que par des flammes ou des gaz de combustion, le présent article 
s'applique à toute paroi chauffée qui pourrait être susceptible de rougir. 
 

Article 15 
 

Chaque chaudière est munie de deux appareils indicateurs du niveau de l'eau, indépendants l'un de l'autre, 
placés en vue de l'ouvrier chargé de l'alimentation et bien éclairés. 
 
L'un au moins de ces appareils indicateurs est un tube de verre ou autre appareil équivalent à paroi 
transparente. 
 
Il est disposé de manière à pouvoir être vérifié, nettoyé et remplacé facilement et sans risque pour 
l'opérateur. 
 
Des précautions doivent être prises contre le danger provenant des éclats de verre en cas de bris des tubes, 
au moyen de dispositions qui ne fassent pas obstacle à la visibilité du niveau. 
 
Les communications des tubes de niveau ou appareils équivalents avec la chaudière doivent être aussi 
courtes et directes que possible, exemptes de point bas et d'une section assez large pour que le niveau de 
l'eau s'établisse dans le tube à la même hauteur que dans la chaudière. Deux indicateurs greffés sur les 
mêmes tubulures ne peuvent être considérés comme indépendants l'un de l'autre que si la section de ces 
tubulures est d'au moins 60 centimètres carrés pour celle de l'eau, 10 centimètres carrés pour celle de la 
vapeur. 
 



 
Secrétariat général 

Décret du 2 avril 1926 
Indice 1

 

323/350 

Pour qu'un système de robinets de jauge puisse compter comme deuxième appareil de niveau, il faut que 
ces robinets soient au moins au nombre de trois. 
 
Chaque chaudière rentrant dans la première catégorie définie à l'article 23 est en outre munie d'un appareil 
d'alarme, tel que sifflet ou autre appareil sonore entrant en jeu lorsque le niveau de l'eau descend au-
dessus de la limite fixée à l'article 14. 
Pour les chaudières à foyer intérieur, un bouchon fusible convenablement placé au ciel du foyer peut tenir 
lieu de l'appareil précédent. 
 
Il pourra être dérogé aux règles fixées dans le présent article, sur autorisation ministérielle, après avis de 
la commission centrale des machines à vapeur, en faveur de certains systèmes de chaudières électriques. 

Article 16 
 

Lorsque deux ou plusieurs chaudières sont disposées de manière à pouvoir desservir une même 
canalisation de vapeur, toute prise de vapeur correspondant à une conduite de plus de 50 centimètres 
carrés de section intérieure et par laquelle, en cas d'avarie à l'un des appareils, la vapeur provenant des 
autres pourrait refluer vers l'appareil avarié, est pourvue d'un clapet ou soupape de retenue, disposé de 
manière à se fermer automatiquement dans le cas où le sens normal du courant de vapeur viendrait à se 
renverser. 
 
Toutefois, lorsque toutes les chaudières sont munies, sur leurs prises de vapeur de plus de 50 centimètres 
carrés de section, de clapets d'arrêt disposés de manière à se fermer automatiquement dans le cas d'une 
augmentation brusque et importante de la vitesse d'écoulement de la vapeur, les clapets de retenue visés 
au premier alinéa ci-dessus du présent article ne sont obligatoires que pour les chaudières aquatubulaires. 
 

Article 17 
 

Pour les chaudières munies de systèmes spéciaux de chauffage susceptibles de produire des températures 
exceptionnellement élevées, des mesures doivent être prises pour garantir les tôles contre la surchauffe. 
 

Article 18 
 

Des dispositions doivent être prises pour empêcher, en cas d'avarie à l'une des parties de la surface de 
chauffe, les retours de flamme et les projections d'eau chaude et de vapeur sur le personnel de service. 
 
A cet effet : 
 
a) Les orifices des foyers, les boîtes à tubes et les boîtes à fumée de toute chaudière à vapeur, ainsi que de 
tout réchauffeur d'eau, sécheur ou surchauffeur de vapeur, sont pourris de fermetures solides et établies de 
manière à donner les garanties nécessaires ; 
 
b) Dans les chaudières à tubes d'eau et les surchauffeurs, les portes des foyers et les fermetures de 
cendriers sont disposées de manière à s'opposer automatiquement à la sortie éventuelle d'un flux de 
vapeur. Des mesures doivent être prises pour qu'un semblable flux ait toujours un écoulement facile et 
inoffensif vers le dehors. 
 
Toutefois, les chaudières verticales à foyer intérieur et à tubes vaporisateurs sont dispensées de la 
disposition automatique de la porte du foyer. 
 



 
Secrétariat général 

Décret du 2 avril 1926 
Indice 1

 

324/350 

Dans le cas de systèmes spéciaux de chauffage, celles des dispositions précédentes qui ne pourraient être 
appliquées seront remplacées par des dispositions équivalentes approuvées par le ministre, après avis de 
la commission centrale des machines à vapeur, et garantissant au moins la même sécurité au personnel. 
 

Article 19 
 

La chambre de chauffe et les autres locaux de service doivent être de dimensions suffisantes pour que 
toutes les opérations de la chauffe et de l'entretien courant s'effectuent sans danger. Chacun d'eux doit 
offrir au personnel des moyens de retraite facile dans deux directions au moins. Ils doivent être bien 
éclairés. 
 
La ventilation des chaufferies et autres locaux de service doit être assurée de telle manière que la 
température n'y soit jamais exagérée. 
 
L'accès des plates-formes des massifs doit être interdit à toute personne étrangère au service des 
chaudières. 
 
Ces plates-formes doivent posséder des moyens d'accès aisément praticables ; elles sont, en tant que de 
besoin, munies de garde-corps et les passages de service y ont une hauteur libre d'au moins 1,80 m. 
 

Article 20 
[Modifié par le décret n°67-782 du 8 septembre 1967 - art. 2 JORF 17 septembre 1967] 

 
Les enceintes fermées chauffées autrement que par un fluide produit par un générateur soumis aux 
dispositions du présent décret, en application des articles 1-1 ou 1-2, et dans lesquelles de l'eau est portée 
à une température supérieure à 110° C sans que le fluide fasse l'objet d'une utilisation extérieure, sont 
considérées comme générateurs pour l'application du présent règlement. 
 
Toutefois, les appareils de sûreté obligatoires sur une chaudière de cette sorte sont seulement les suivants 
: 
 
1° Deux soupapes de sûreté dans le cas où la capacité de la chaudière excède 100 litres, une seule dans le 
cas contraire, ces soupapes remplissant d'ailleurs les conditions stipulées à l'article 9 ; 
 
2° Un manomètre et une bride de vérification remplissant les conditions prescrites à l'article 11 ; 
 
3° Deux appareils indicateurs du niveau de l'eau, conformément à l'article 15, à moins que le mode 
d'emploi ne comporte nécessairement l'ouverture du vase entre les opérations successives auxquelles il 
sert. Dans ce cas, il peut n'y avoir qu'un seul appareil indicateur du niveau de l'eau et cet appareil peut être 
réduit à un robinet de jauge, placé de manière à indiquer si la condition de l'article 14 est remplie. 
 
Les dispositions de l'article 34 sont applicables aux vases clos visés au présent article lorsqu'ils 
comportent un couvercle amovible. 
 
 

Titre II : ETABLISSEMENT DES GENERATEURS PLACES A DEMEURE 
 

Article 21 
[Modifié par le décret n°77-144 1977-02-11 art. 3 JORF 18 février 1977] 
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Un générateur destiné à être employé à demeure ne peut être mis en service qu'après une déclaration 
adressée par celui qui en fait usage au préfet du département. Cette déclaration est enregistrée à sa date. Il 
en donne acte. Elle est communiquée sans délai au chef du service interdépartemental de l'industrie et des 
mines. 
 

Article 22 
[Modifié par le décret 1929-08-25 art. 1 JORF 6 septembre 1929 
et par le décret n°61-199 1961-02-18 art. 4 JORF 25 février 1961] 

 
La déclaration reproduit les indications qui figurent sur la plaque d'identité prévue à l'article 7 et fait 
connaître avec précision : 
 
1° Le nom et le domicile du vendeur de l'appareil et l'origine de celui-ci ; 
 
2° Le nom, le domicile et le numéro d'immatriculation à l'Institut national de la statistique et des études 
économiques de celui qui se propose d'en faire usage ; 
3° La commune et le lieu où il est établi ; 
 
4° Le type de générateur, la contenance, le système de chauffe et la surface de chauffe. 
 
5° Le numéro du timbre réglementaire et la catégorie définie à l'article 23 ci-après, la date de la dernière 
épreuve ; 
 
6° Un numéro distinctif de la chaudière, si l'établissement en possède plusieurs ; 
 
7° Enfin, le genre d'industrie et l'usage auquel le générateur est destiné. 
 
Pour les chaudières électriques, l'indication de la surface de chauffe est remplacée par celle de la nature et 
de la tension du courant ainsi que de son intensité maximum. 
 
Tout changement dans l'un des éléments déclarés entraîne l'obligation d'une déclaration nouvelle ou d'une 
déclaration complémentaire. 
 

Article 23 
 

Les chaudières se classent, sous le rapport des conditions d'emplacement, en trois catégories. 
 
Cette classification a pour base le produit V (t-100), où t représente, en degrés centigrades, la température 
de vapeur saturée correspondant au timbre de la chaudière, conformément à la table annexée au présent 
décret, et où V désigne en mètres cubes la capacité de la chaudière, y compris ses réchauffeurs d'eau et 
ses surchauffeurs de vapeur, mais abstraction faite des parties de cette capacité qui seraient constituées 
par des tubes ne mesurant pas plus de 10 centimètres de diamètre intérieur ainsi que par les pièces de 
jonction entre ces tubes n'ayant pas plus d'un décimètre carré de section intérieure. 
 
Une chaudière est de première catégorie quand le produit caractéristique ainsi obtenu excède 200 ; de 
deuxième quand il n'excède pas 200 mais excède 50 ; de troisième quand il est égal ou inférieur à 50. 
 
Lorsque deux ou plusieurs chaudières sont disposées dans un même massif de maçonnerie, la catégorie du 
groupe générateur ainsi formé est fixée d'après la somme des produits caractéristiques de ces chaudières, 
mais en ne comptant qu'une fois les réchauffeurs ou surchauffeurs communs. 
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Article 24 
 

Une chaudière ou un groupe générateur de première catégorie doit être en dehors et à 10 mètres au moins 
de toute maison d'habitation et de tout bâtiment fréquenté par le public. 
 
Le local où sont établis ces appareils ne peut être surmonté d'étages. Il doit être séparé par un mur de tout 
atelier voisin occupant à poste fixe un personnel autre que celui des chauffeurs, des conducteurs de 
machines et de leurs aides, sauf dans le cas où la nature de l'industrie rendrait nécessaire la communauté 
de local. S'il est situé au-dessus d'un semblable atelier, il doit en être séparé par une voûte épaisse. 

 
Article 25 

 
Les prescriptions de l'article 24 s'appliquent aux réchauffeurs dépendant de la chaudière ou du groupe, à 
moins qu'ils ne soient exclusivement formés d'éléments n'entrant pas dans le calcul du facteur V défini à 
l'article 23. 
 

 
Article 26 

 
Une chaudière ou un groupe générateur appartenant à la deuxième catégorie doit être en dehors de toute 
maison habitée et de tout bâtiment fréquenté par le public, à moins qu'il ne s'agisse de personnes venant à 
effectuer un travail nécessitant l'emploi de la vapeur. 
 
Toutefois, cette chaudière ou ce groupe peut être dans une construction contenant des locaux habités par 
l'industriel, ses employés, ouvriers, serviteurs et par leurs familles, à la condition que ces locaux soient 
séparés des appareils, dans toute la section du bâtiment, par un mur en solide maçonnerie de 45 
centimètres au moins d'épaisseur ou que leur distance horizontale soit de 10 mètres au moins de la 
chaudière ou du groupe. 
 
 

Titre III : GENERATEURS MOBILES 
 

Article 27 
 

Les générateurs mobiles comprennent les générateurs des locomotives et ceux des locomobiles. 
 
Sont considérés comme locomotives les appareils qui, sur voies de fer ou de terre, se déplacent par leurs 
propres moyens. 
 
Sont considérés comme locomobiles les appareils qui peuvent être transportés facilement d'un lieu dans 
un autre, n'exigent aucune construction pour fonctionner sur un point donné et ne sont employés que 
d'une manière temporaire à chaque station. 
 
Les appareils à vapeur ne remplissant pas cet ensemble de conditions sont réputés placés à demeure. 
 

Article 28 
 

Les dispositions du titre 1er sont applicables aux générateurs mobiles, sauf les modifications suivantes : 
 
1° Le cas d'une nouvelle installation prévu à l'article 5 est remplacé par le cas d'un changement de 
propriétaire ; 
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2° L'intervalle de dix années mentionné au même article 5 est réduit à cinq ans, sauf pour les appareils qui 
fonctionnent exclusivement dans les limites d'un même établissement, pour ceux qui sont affectés à un 
service public soumis à un contrôle administratif et pour ceux qui sont régulièrement visités par une 
association agréée ; 
 
3° Les chaudières mobiles à tubes d'eau sont dispensées de la fermeture automatique des cendriers prévue 
à l'article 18 b, à condition que le cendrier n'ait d'ouverture qu'au-dessous de la plate-forme sur laquelle se 
tient le personnel. 

 
Article 29 

 
Chaque locomotive ou locomobile porte une plaque sur laquelle sont inscrits, en caractères indélébiles 
très apparents, le nom et le domicile du propriétaire et un numéro d'ordre, si ce propriétaire possède 
plusieurs appareils mobiles. 
 

 
 

Article 30 
 

Tout appareil mobile doit être, avant sa mise en service, l'objet d'une déclaration adressée par le 
propriétaire de l'appareil au préfet du département dans lequel ce propriétaire est domicilié. Les 
prescriptions des articles 21 et 22 s'appliquent à ce cas, sauf remplacement des indications de l'article 22 
numérotées 2, 3 et 6 par celles mentionnées à l'article 29. 
 
L'ouvrier chargé de la conduite doit représenter à toute réquisition le récépissé de cette déclaration ; 
toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux appareils qui fonctionnent exclusivement dans les 
limites d'un même établissement ou qui sont affectés à un service public soumis à un contrôle 
administratif. 
 

Article 31 
 

La circulation des machines locomotives a lieu dans les conditions déterminées par des règlements 
spéciaux. 
 
 

Titre IV : RECIPIENTS 
 

Article 32 
 

Les récipients sont soumis aux épreuves et assujettis à la déclaration, soit conformément aux articles 4 à 7 
et aux articles 21 et 22 s'ils sont placés à demeure, soit conformément aux articles 28 et 30 s'ils sont 
mobiles. Dans ce dernier cas, l'article 29 leur est applicable. 
 

Article 33 
 

Tout récipient dont le timbre n'est pas au moins égal à celui de la chaudière ou des chaudières dont il 
dépend doit être garanti contre les excès de pression par au moins une soupape de sûreté si sa capacité est 
inférieure à un mètre cube, et au moins deux soupapes de sûreté si sa capacité atteint ou dépasse un mètre 
cube. Cette soupape ou ces soupapes doivent remplir, par rapport au timbre du récipient, les conditions 
fixées à l'article 9. 
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Elles peuvent être placées, soit sur le récipient lui-même, soit sur le tuyau d'arrivée de la vapeur, en amont 
du récipient. 
 
L'installation comporte en outre un manomètre convenablement placé possédant l'index et l'ajutage 
définis à l'article 11. 
 

Article 34 
 

Les récipients à couvercle amovible sont munis d'un dispositif permettant d'établir, avant ouverture du 
couvercle, une communication directe avec l'atmosphère, excluant toute pression effective à l'intérieur de 
l'appareil. 
 
Si le couvercle amovible est tenu en place par des boulons à charnière, des dispositions spéciales doivent 
être prises pour que les boulons ne puissent se renverser vers l'extérieur par glissement des écrous sur leur 
surface d'appui. 
 

 
 

Article 35 
 

Un récipient est considéré comme n'ayant aucun produit caractéristique, s'il ne renferme pas normalement 
d'eau à l'état liquide et s'il est pourvu d'un appareil de purge fonctionnant d'une manière efficace et 
évacuant l'eau de condensation à mesure qu'elle prend naissance. S'il n'en est pus ainsi, son produit 
caractéristique est le produit V (t- 100) calculé comme pour une chaudière. 

 
Article 36 

 
Un récipient placé à demeure dont le produit caractéristique excède 200 doit être en dehors de toute 
maison habitée et de tout bâtiment fréquenté par le public. 
 
Ceux de ces récipients dont le produit caractéristique excède 2000 doivent être à une distance d'au moins 
10 mètres des maisons et bâtiments ci-dessus visés. 
 
 

Titre V : DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article 37 
[Modifié par le décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 2 JORF 28 décembre 2003] 

Le ministre peut, sur le rapport des ingénieurs des mines et l'avis de la commission centrale des machines 
à vapeur, accorder dispense de tout ou partie des prescriptions du présent décret, dans le cas où il serait 
reconnu que cette dispense ne peut avoir d'inconvénient. Le silence gardé pendant plus d'un an par le 
ministre chargé de l'industrie sur une demande de dérogations vaut décision de rejet. 
 
Le ministre peut également, après avis de la commission centrale des appareils à pression, prescrire par 
arrêté des mesures particulières à certaines catégories d'appareils soumis soit à l'ensemble des dispositions 
du présent décret en application de l'article 1-1, soit à certaines de ces dispositions en application de 
l'article 1-2. Le silence gardé pendant plus d'un an par le ministre chargé de l'industrie sur une demande 
formulée en matière de sécurité relative aux appareils à pression vaut décision de rejet. 
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Article 38 
 

Les chaudières, réchauffeurs, surchauffeurs et récipients à vapeur en activité, ainsi que leurs appareils et 
dispositifs de sûreté, doivent être constamment en bon état d'entretien et de service. 
 
La conduite des chaudières à vapeur ne doit être confiée qu'à des agents sobres et expérimentés. 
 
L'exploitant est tenu d'assurer en temps utile les nettoyages, les réparations et les remplacements 
nécessaires. 
 

Article 39 
[Modifié par le décret n°61-199 1961-02-18 art. 2 JORF 25 février 1961 

et par le décret n°77-144 1977-02-11 art. 1, art. 2 JORF 18 février 1977 rectificatif JORF 25 mars 
1977] 

 
A l'effet de reconnaître l'état de chaque appareil à vapeur et de ses accessoires, l'exploitant doit faire 
procéder à une visite complète, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, aussi souvent qu'il est nécessaire, sans 
que l'intervalle entre deux visites complètes successives puisse être supérieur à 18 mois, à moins que 
l'appareil ne soit en chômage. Dans ce dernier cas, l'appareil ne peut être remis en service qu'après avoir 
subi une nouvelle visite complète, si la précédente remonte à plus de 18 mois. 
Lorsque certaines parties sont inaccessibles à la visite, le nécessaire doit être fait pour la vérification de 
leur état par le démontage d'un nombre suffisant de tubes à fumée, par le déblocage de certaines parties ou 
par toutes autres mesures appropriées, aussi souvent qu'il en est besoin, mais au moins pour la visite qui 
précède l'épreuve décennale ou quinquennale. 
 
Pour les réchauffeurs de liquide, les surchauffeurs de vapeur et les récipients de dimensions restreintes, 
des atténuations aux règles ci-dessus peuvent être apportées par des instructions du ministre après avis de 
la commission centrale des machines à vapeur. 
 
La personne chargée d'une visite d'appareil à vapeur, en exécution du présent article, doit être apte à 
reconnaître les défauts de l'appareil et en apprécier la gravité. Si la visite est faite à l'occasion d'un 
changement de propriétaire, le visiteur doit être indépendant du vendeur. Après une réparation, le visiteur 
doit être choisi en dehors du personnel ayant exécuté la réparation. 
 
Le chef du service interdépartemental de l'industrie et des mines peut récuser le visiteur s'il estime que 
celui-ci ne satisfait pas aux conditions posées à l'alinéa précédent. Il peut demander dans ce cas que la 
visite soit faite par un organisme de contrôle proposé par la personne tenue à l'exécution de cette visite et 
dont il accepte l'intervention. Cet organisme de contrôle doit avoir l'indépendance, la compétence, 
l'autorité et les moyens nécessaires à la bonne exécution de sa mission. 
 
Le visiteur dresse de chaque visite un compte rendu détaillé mentionnant les constatations faites et les 
défauts relevés. Ce compte rendu est daté et signé par le visiteur ainsi que par la personne tenue à 
l'exécution de la visite lorsqu'elle est distincte du visiteur. Il doit être présenté par l'exploitant à toute 
réquisition du service de l'industrie et des mines. 
 
En ce qui concerne les appareils dont le délai de réépreuve périodique est fixé à cinq années par les 
articles 28 et 32, l'exploitant est tenu d'envoyer en communication à l'ingénieur des mines chaque compte 
rendu de visite dressé conformément aux dispositions qui précèdent. 
 

Article 40 
[Modifié par le décret n°61-199 1961-02-18 art. 5 JORF 25 février 1961 
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et par le décret n°77-144 1977-02-11 art. 3 JORF 18 février 1977] 
 

L'exploitant doit tenir un registre d'entretien, où sont notés à leur date, pour chaque appareil à vapeur, les 
épreuves, les examens intérieurs et extérieurs, les nettoyages et les réparations. 
 
Les pages de ce registre doivent être numérotées de façon continue à partir de 1. Dès l'ouverture du 
registre, le nombre de pages qu'il contient doit être inscrit en tête. Il est présenté à toute réquisition des 
fonctionnaires du service interdépartemental de l'industrie et des mines. 
 
En cas de vente d'un appareil à vapeur, le vendeur est tenu de transmettre à l'acquéreur le registre 
mentionné au présent article ou, dans le cas d'un registre commun à plusieurs appareils, un extrait certifié 
conforme contenant tout ce qui se rapporte à l'appareil vendu. 

 
Article 41 

 
Les appareils mobiles sont assujettis aux mêmes conditions d'emplacement que les appareils placés à 
demeure, lorsqu'ils restent pendant plus de six mois installés pour fonctionner sur le même emplacement. 
 
 
 
 

Article 42 
 

Les conditions fixées par l'article 3 ne sont pas applicables aux appareils installés ou mis en service avant 
la promulgation du présent décret, sauf les exceptions spécifiées aux deux alinéas ci-après. 
 
En cas de remplacement de l'une des parties ou de l'un des accessoires d'un appareil à vapeur, la nouvelle 
partie ou le nouvel accessoire doit satisfaire au présent règlement. 
 
En cas de nouvelle installation avec un timbre supérieur à six d'une chaudière précédemment employée à 
demeure, les têtes en fonte des bouilleurs et des dômes doivent être remplacées. 
 

Article 43 
 

Les conditions fixées aux articles 9 et 15, au dernier alinéa de l'article 19 et à l'article 22 ainsi que celles 
relatives à l'emplacement des chaudières et des récipients, ne sont pas applicables aux appareils installés 
ou mis en service avant la promulgation du présent décret et satisfaisant, sur ces points, aux règlements 
antérieurs. 
 
Si un appareil, bénéficiant de l'exception spécifiée ci-dessus en ce qui touche les conditions 
d'emplacement, vient à être remplacé dans le même local par un appareil offrant un produit caractéristique 
égal ou inférieur, le nouvel appareil jouira pendant vingt ans du même privilège d'emplacement que 
l'ancien. 
 

Article 44 
[Modifié par le décret n°77-144 1977-02-11 art. 3 JORF 18 février 1977] 

 
La personne qui a la garde d'un appareil à pression doit porter immédiatement à la connaissance du 
service interdépartemental de l'industrie et des mines : 
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1° Tout accident occasionné par un appareil mentionné aux articles 1-1, 1-2, 1-3 ou 1-4 et ayant entraîné 
mort d'homme ou ayant causé des blessures ou lésions graves ; 
 
2° Toute rupture accidentelle sous pression de l'appareil s'il s'agit d'un appareil à pression soumis aux 
dispositions du présent règlement par application des articles 1-1 ou 1-2 ou d'une canalisation de vapeur 
d'eau ou d'eau surchauffée faisant l'objet d'un arrêté ministériel pris en application de l'article 1-4. 
 
La même obligation s'impose au constructeur s'il a connaissance de l'accident ou de la rupture. 
 
En cas de rupture accidentelle sous pression survenue dans un cas prévu au 1° ou au 2° ci-dessus et sauf 
nécessité justifiée, il est interdit de procéder, avant d'en avoir reçu l'autorisation du service 
interdépartemental de l'industrie et des mines, à aucune modification ou réparation des lieux, 
constructions et appareils intéressés par la rupture et spécialement de déplacer, détourner ou dénaturer les 
fragments des appareils rompus. 
 
Dans tous les cas prévus au premier alinéa du présent article, le service interdépartemental de l'industrie et 
des mines procède à une enquête et en adresse rapport au préfet et au ministre. Outre les cas où une 
contravention a été relevée, le chef du service interdépartemental de l'industrie et des mines adresse au 
parquet, s'il y a eu mort d'homme ou blessure ou lésion grave, un procès-verbal des constatations faites ; il 
y joint son avis sur les responsabilités engagées. 
 
Au cours de cette enquête, le propriétaire est tenu, à la diligence de l'usager, de fournir au service 
interdépartemental de l'industrie et des mines, sur sa demande, l'état descriptif de l'appareil en cause s'il 
existe, la description du fonctionnement de cet appareil et, le cas échéant, de l'ensemble dont il fait partie, 
en précisant la nature des substances y contenues, les températures et pression de marche. 
 

Article 45 (abrogé) 
 

Article 45-1 
 

Lorsqu'il résulte des constatations faites par le service interdépartemental de l'industrie et des mines, 
notamment à la suite d'un accident, qu'un type d'appareil est, en raison de certaines de ses caractéristiques, 
manifestement dangereux, le ministre peut, après avis de la commission centrale des appareils à pression 
et le constructeur ou les propriétaires entendus, interdire le maintien en service de tous les appareils 
présentant les mêmes caractéristiques, même si ces appareils ne contreviennent pas aux règlements en 
vigueur. 
 
Le ministre peut également prescrire, après avis de la commission centrale des appareils à pression, toute 
condition de construction, de vérification, d'épreuve, d'entretien et d'usage de ces appareils en vue de 
remédier au danger constaté. 
 
Dans tous ces cas, le constructeur ou l'importateur peuvent être tenus de prendre toutes dispositions en 
leur pouvoir pour informer les utilisateurs des appareils, et notamment prendre en charge les actions de 
publicité qui pourraient être prescrites. 
 

Article 45-2 
 

Pour les appareils neufs construits sur le territoire d'un Etat membre de la Communauté économique 
européenne et soumis à tout ou partie des dispositions du présent règlement, à l'exception des appareils 
spécialement conçus en vue d'un usage nucléaire dont la défaillance peut causer une émission de 
radioactivité et des canalisations de transport ou de distribution, l'épreuve peut, à la demande du 
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constructeur, être effectuée sur le lieu de construction en présence et sous le contrôle d'un organisme 
figurant sur la liste notifiée par l'Etat d'origine en application de l'article 13 de la directive du 27 juillet 
1976 susvisée, sous réserve que les compétences reconnues à cet organisme par ladite liste soient 
appropriées aux tâches qui lui sont confiées. Lorsqu'il s'agit d'appareil construit spécialement à la suite 
d'une seule commande en un très petit nombre d'exemplaires ou d'appareils destinés à une installation 
complexe exécutés conformément aux données et spécifications émanant du client ou d'un bureau 
d'études désigné par celui-ci, l'organisme de contrôle est choisi par le client dans l'Etat d'origine, sous 
réserve de l'accord du ministre ou du chef du service interdépartemental de l'industrie et des mines. 
 
Les dispositions de l'alinéa précédent peuvent être également appliquées aux essais ou vérifications 
auxquels sont assujetties certaines catégories d'appareils s'ils sont effectués par des organismes agréés ou 
désignés par le ministre. 
 

Article 46 
 
Les contraventions au présent règlement sont constatées, poursuivies et réprimées conformément aux lois. 

 
Article 47 

[Modifié par le décret n°77-144 1977-02-11 art. 3 JORF 18 février 1977 rectificatif JORF 25 mars 
1977] 

 
Par exception le ministre pourra confier la surveillance des appareils à vapeur aux ingénieurs ordinaires 
des ponts et chaussées et aux ingénieurs des travaux publics de l'Etat du service des ponts et chaussées 
sous les ordres du chef du service interdépartemental de l'industrie et des mines de la circonscription. 

Article 48 
 

Les appareils à vapeur qui dépendent des services spéciaux de l'Etat sont surveillés par les fonctionnaires 
et agents de ces services. 
 

Article 49 
 
Les attributions conférées aux préfets des départements par le présent décret sont exercées par le préfet de 
police dans toute l'étendue de son ressort. 
 

Article 50 
 

Sont abrogés les décrets antérieurs sur la matière et notamment ceux du 9 octobre 1907, du 25 avril 1910, 
du 23 février 1919 et du 23 juin 1920. 
 

Article 51 
 

Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Bulletin des lois. 
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PARTIE LEGISLATIVE – EXTRAITS 
Quatrième partie : Santé et sécurité au travail 

Livre V : Prévention des risques liés à certaines activités ou opérations 
 Titre II : Installations nucléaires de base et installations susceptibles de donner lieu à des 

servitudes d’utilité publique 
 
 

Chapitre Ier : CHAMP D’APPLICATION 
 
Article L4521-1. [Modifié par l’ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 - art. 11] Les dispositions  
du présent titre sont applicables dans les établissements comprenant au moins une installation nucléaire 
de base au sens de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière 
nucléaire ou une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de 
l'environnement ou soumise aux dispositions des articles L. 211-2 et L. 211-3, des titres II à VII et du 
chapitre II du titre VIII du livre II du code minier. 
 
 

Chapitre II : COORDINATION DE LA PREVENTION 
 
Article L4522-1. Dans les établissements mentionnés à l�article L. 4521-1, lorsqu�un travailleur ou le 
chef d�une entreprise extérieure ou un travailleur indépendant est appelé à réaliser une intervention 
pouvant présenter des risques particuliers en raison de sa nature ou de la proximité de cette installation, le 
chef d�établissement de l�entreprise utilisatrice et le chef de l�entreprise extérieure définissent 
conjointement les mesures de prévention prévues aux articles L. 4121-1 à L. 4121-4. 
 
Le chef d�établissement de l�entreprise utilisatrice veille au respect par l�entreprise extérieure des mesures 
que celle-ci a la responsabilité d�appliquer, compte tenu de la spécificité de l�établissement, 
préalablement à l�exécution de l�opération, durant son déroulement et à son issue. 
 
Article L4522-2. L�employeur définit et met en �uvre au bénéfice des chefs d�entreprises extérieures et 
des travailleurs qu�ils emploient ainsi que des travailleurs indépendants, avant le début de leur première 
intervention dans l�enceinte de l�établissement, une formation pratique et appropriée aux risques 
particuliers que leur intervention peut présenter en raison de sa nature ou de la proximité de l�installation 
classée. 
 
Cette formation est dispensée sans préjudice de celles prévues par les articles L. 4141-2 et L. 4142-1. Ses 
modalités de mise en �uvre, son contenu et les conditions de son renouvellement peuvent être précisés 
par convention ou accord collectif de branche ou par convention ou accord collectif d�entreprise ou 
d�établissement. 
 
 

Chapitre III : COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
 

Section 1 : Attributions particulières 
 
Article L4523-1. Les dispositions du présent chapitre s�appliquent sans préjudice de celles prévues au 
titre Ier du livre VI relatives au comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 
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Article L4523-2. Le comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur la liste des 
postes de travail liés à la sécurité de l�installation. Cette liste est établie par l�employeur dans des 
conditions déterminées par décret en Conseil d�État.  
 
Le comité est également consulté avant toute décision de sous-traiter une activité, jusqu�alors réalisée par 
les salariés de l�établissement, à une entreprise extérieure appelée à réaliser une intervention pouvant 
présenter des risques particuliers en raison de sa nature ou de la proximité de l�installation. 
 
Article L4523-3. Le comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail est informé à la suite de 
tout incident qui aurait pu entraîner des conséquences graves. Il peut procéder à l�analyse de l�incident et 
proposer toute action visant à prévenir son renouvellement. Le suivi de ces propositions fait l�objet d�un 
examen dans le cadre de la réunion de bilan et de programme annuels, prévue à l�article L. 4612-16.  
 
Article L4523-4. Dans les établissements comportant une ou plusieurs installations nucléaires de base, le 
comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail est informé par l�employeur de la politique de 
sûreté et peut lui demander communication des informations sur les risques liés à l�exposition aux 
rayonnements ionisants et sur les mesures de sûreté et de radioprotection prises pour prévenir ou réduire 
ces risques ou expositions, dans les conditions définies aux articles L. 124-1 à L. 124-6 du code de 
l�environnement. 
 
Le comité est consulté par l�employeur sur la définition et les modifications ultérieures du plan d�urgence 
interne mentionné à l�article L. 1333-6 du code de la santé publique. Il peut proposer des modifications de 
ce plan à l�employeur qui justifie auprès du comité les suites qu�il donne à ces propositions. 
 
Un décret en Conseil d�État détermine le délai dans lequel le comité formule son avis. 
 
Article L4523-5. Le comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert 
en risques technologiques, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d�État. 
 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables dans les établissements comprenant au moins une 
installation nucléaire de base. 
 

Section 2 : Composition 
 
Article L4523-6. Le nombre de représentants du personnel au comité d�hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail est augmenté par voie de convention collective ou d�accord collectif de travail entre 
l�employeur et les organisations syndicales représentatives dans l�entreprise. 
 

Section 3 : Fonctionnement 
 
Article L4523-7. Le nombre d�heures de délégation prévu à l�article L. 4614-3, accordé aux représentants 
du personnel au comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail pour exercer leurs fonctions, est 
majoré de 30 %. 
 
Article L4523-8. L�autorité chargée de la police des installations est prévenue des réunions du comité 
d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail et peut y assister dès lors que des questions relatives à 
la sécurité des installations sont inscrites à l�ordre du jour. 
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Article L4523-9. Les représentants du personnel au comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail sont informés par l�employeur de la présence de l�autorité chargée de la police des installations, 
lors de ses visites, et peuvent présenter leurs observations écrites. 
 

Section 4 : Formation des représentants 
 
Article L4523-10. Les représentants du personnel au comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail, y compris, le cas échéant, les représentants des salariés des entreprises extérieures, bénéficient 
d�une formation spécifique correspondant aux risques ou facteurs de risques particuliers, en rapport avec 
l�activité de l�entreprise. 
 
Les conditions dans lesquelles cette formation est dispensée et renouvelée peuvent être définies par 
convention ou accord collectif de branche, d�entreprise ou d�établissement. 
 

Section 5 : Comité élargi 
 
Article L4523-11. Lorsque la réunion du comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail a pour 
objet de contribuer à la définition des règles communes de sécurité dans l�établissement et à l�observation 
des mesures de prévention définies en application de l�article L. 4522-1, le comité est élargi à une 
représentation des chefs d�entreprises extérieures et des travailleurs qu�ils emploient selon des conditions 
déterminées par convention ou accord collectif de branche, d�entreprise ou d�établissement. Cette 
convention ou cet accord détermine également les modalités de fonctionnement du comité élargi. 
 
A défaut de convention ou d�accord, le comité est élargi et fonctionne dans des conditions déterminées 
par décret en Conseil d�État. 
 
Article L4523-12. Les dispositions de l�article L. 4523-11 ne sont pas applicables aux établissements 
comprenant au moins une installation nucléaire de base dans lesquels les chefs d�entreprises extérieures et 
les représentants de leurs salariés sont associés à la prévention des risques particuliers liés à l�activité de 
l�établissement, selon des modalités mises en �uvre avant la publication de la loi n° 2006-686 du 13 juin 
2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire et répondant à des caractéristiques 
définies par décret. 
 
Article L4523-13. Le comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail élargi se réunit au moins 
une fois par an. Il est également réuni lorsque s�est produit un accident du travail dont la victime est une 
personne extérieure intervenant dans l�établissement. 
 
Art. L. 4523-14. La représentation des entreprises extérieures au comité d�hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail élargi est fonction de la durée de leur intervention, de la nature de cette dernière et de 
leur effectif intervenant dans l�établissement. 
 
Les salariés des entreprises extérieures sont désignés, parmi les salariés intervenant régulièrement sur le 
site, par le comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail de leur établissement ou, à défaut, par 
les délégués du personnel ou, en leur absence, par les membres de l�équipe appelés à intervenir dans 
l�établissement. 
 
Article L4523-15. [modifié par la loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 - art. 3] L�employeur et les chefs 
des entreprises extérieures prennent respectivement les dispositions relevant de leurs prérogatives pour 
permettre aux salariés des entreprises extérieures désignés au comité d�hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail élargi d�exercer leurs fonctions. 
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Le comité peut inviter, à titre consultatif et occasionnel, le chef d�une entreprise extérieure. 
 
Article L4523-16. Les salariés d�entreprises extérieures qui siègent ou ont siégé en qualité de 
représentants du personnel dans un comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail élargi sont 
tenus à une obligation de discrétion à l�égard des informations présentant un caractère confidentiel et 
données comme telles par l�employeur. 
 
Ils sont tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication. 
 
Article L4523-17. Les salariés d�entreprises extérieures qui siègent ou ont siégé en qualité de 
représentants du personnel dans un comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail élargi 
bénéficient de la protection prévue par le livre IV de la deuxième partie. 
 
 

Chapitre IV : COMITE INTERENTREPRISES DE SANTE ET DE SECURITE AU TRAVAIL 
 

[Dispositions ne s’appliquant pas aux installations nucléaires de base] 
 
 
Chapitre V : DISPOSITIONS PARTICULIERES EN MATIERE D’INCENDIE ET DE SECOURS 
 
Article L4525-1. Sans préjudice de l�application des autres mesures prévues par le présent code, relatives 
à la prévention des incendies et des explosions, des moyens appropriés, humains et matériels, de 
prévention, de lutte contre l�incendie et de secours sont prévus afin de veiller en permanence à la sécurité 
des personnes occupées dans l�enceinte de l�établissement. 
 
L�employeur définit ces moyens en fonction du nombre de personnes employées dans l�enceinte de 
l�établissement et des risques encourus. 
 
Il consulte le comité d�hygiène, de sécurité et des conditions de travail sur la définition et la modification 
de ces moyens. 
 
 

Chapitre VI : DISPOSITIONS PARTICULIERES EN CAS DE DANGER GRAVE ET 
IMMINENT ET DROIT DE RETRAIT 

 
Article L4526-1. [Modifié par l’ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 - art. 11] En cas de danger 
grave et imminent, l'employeur informe, dès qu'il en a connaissance, l'inspecteur du travail, le service de 
prévention des organismes de sécurité sociale et, selon le cas, l'Autorité de sûreté nucléaire, l'inspection 
des installations classées ou l'ingénieur chargé de l'exercice de la police des installations mentionnées à 
l'article L. 211-2 du code minier, de l'avis émis par le représentant du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail en application de l'article L. 4132-2. 
 
L'employeur précise à cette occasion les suites qu'il entend donner à cet avis.
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PARTIE REGLEMENTAIRE – EXTRAITS 
Quatrième partie: Santé et sécurité au travail 

Livre IV : Prévention de certains risques d’exposition 
Titre V : Prévention des risques d’exposition aux rayonnements 

 
 

Chapitre Ier : PREVENTION DES RISQUES D’EXPOSITION 
AUX RAYONNEMENTS IONISANTS 

  
Section 1 : Principes et dispositions d'application 

 
Article R4451-6. Le décret en Conseil d�État déterminant les règles de prévention des risques  
d�exposition aux rayonnements ionisants prévu à l�article L. 4451-2 est pris après avis de l�Autorité de 
sûreté nucléaire. 
 
 

Huitième partie : Contrôle de l’application de la législation du travail 
Livre Ier : Inspection du travail 

Titre Ier : Compétences et moyens d’intervention 
 
 

Chapitre Ier : REPARTITION DES COMPETENCES ENTRE LES DIFFERENTS 
DEPARTEMENTS MINISTERIELS 

 
Section 3 : Inspection du travail dans les industries électriques et gazières 

 
Article R8111-11. Dans les centrales de production d�électricité comprenant une ou plusieurs 
installations nucléaires de base au sens du III de l�article 28 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative 
à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, les missions d�inspection du travail sont exercées 
par les ingénieurs ou techniciens, habilités à cet effet par l�Autorité de sûreté nucléaire, parmi les agents 
en relevant. 
 
Ces missions sont exercées sous l�autorité du ministre chargé du travail. 
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TEXTES RELATIFS AUX INSTITUTIONS INTERVENANT DANS LES 
DOMAINES DE LA SURETE NUCLEAIRE ET DE LA 
RADIOPROTECTION 
 
 
Décret n° 2008-251 du 12 mars 2008 relatif aux commissions locales d'information auprès 

des installations nucléaires de base  
 

JORF n° 0063 du 14 mars 2008 
NOR : DEVQ0760585D 

 
 
Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables, 
et de la ministre de l'économie, des finances et de l'emploi ; 
Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ; 
Vu le code de l'environnement, notamment le titre II de son livre Ier et son article L. 542-13 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code des juridictions financières, notamment son article L. 211-4 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1333-1 et sa quatrième partie ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 230-2 ; 
Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d'association, ensemble le décret du 16 août 1901 
modifié pris pour son application ; 
Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal ; 
Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, 
notamment ses articles 22, 24, 28 et 29 ; 
Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France 
lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère 
administratif et de certains organismes subventionnés ; 
Vu le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d'intervention concernant 
certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l'article 15 de la loi n° 2004-811 du 13 
août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ; 
Vu le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, 
en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
 
Décrète : 
 
 

TITRE Ier : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS LOCALES 
D'INFORMATION 

 
 

Chapitre Ier : CREATION ET COMPETENCE TERRITORIALE  
DES COMMISSIONS LOCALES D’INFORMATION 

 
Article 1er 
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La décision créant une commission locale d'information : 
 
1° Définit le ou les sites auprès duquel ou desquels est instituée la commission ainsi que la ou les 
principales installations nucléaires de base du ou des sites concernés ; 
 
2° Fixe la composition de la commission, conformément aux dispositions de l'article 5, en nomme les 
membres et détermine la durée de leur mandat ; 
 
3° Dans le cas où la commission n'est pas présidée par le président du conseil général, en nomme le 
président. 
 
Le président du conseil général peut désigner, parmi les membres de la commission, un vice-président 
chargé de suppléer le président en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier. 
 
Dans le cas où la commission est créée par décision conjointe de plusieurs présidents de conseil général, 
la décision précise les modalités retenues par ces présidents pour l'exercice de la présidence et la gestion 
administrative de la commission. 
 
La décision instituant la commission est notifiée par le président du conseil général : 
 
1° Au préfet et à l'Autorité de sûreté nucléaire ; 
 
2° Au président du conseil régional et au maire de chaque commune intéressée ; 
 
3° A l'exploitant ou aux exploitants des installations nucléaires de base incluses sur le site. 
 
Elle est publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
Il en va de même des décisions modifiant ou abrogeant une décision de création d'une commission locale 
d'information. 
 

Article 2 
 

Dans le cas de plusieurs installations nucléaires de base proches, le président du conseil général 
détermine, en tenant compte de la distance qui sépare ces installations, notamment dans les cas où leurs 
périmètres sont situés à moins de dix kilomètres l'un de l'autre ou si les zones d'application des plans 
particuliers d'intervention relatifs à ces installations ont une partie commune, de la spécificité de ces 
installations et des besoins de l'information locale, s'il y a lieu de créer une ou plusieurs commissions. 

Le préfet, lorsqu'il est saisi d'une demande d'autorisation de création d'une nouvelle installation nucléaire 
de base, en application de l'article 12 du décret du 2 novembre 2007 susvisé ou des dispositions 
applicables antérieurement à l'intervention de ce décret, en informe le président du conseil général et lui 
communique le périmètre proposé par l'exploitant et, le cas échéant, la liste des communes auxquelles il 
envisage de rendre applicable le plan particulier d'intervention. 
 
Le président du conseil général détermine s'il y a lieu d'instituer une commission auprès d'une installation 
en projet ou d'étendre la compétence d'une commission instituée auprès d'une installation nucléaire de 
base proche. 
Dans le cas où l'installation projetée est autorisée, le président du conseil général procède aux adaptations 
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nécessaires de cette commission, ou, s'il n'en a pas institué, institue une commission ou étend la 
compétence d'une commission instituée auprès d'une installation proche. 
 
Dans le cas où une installation nucléaire de base a fait l'objet d'une décision de déclassement, en 
application du VIII de l'article 29 de la loi du 13 juin 2006 ou des dispositions applicables au 
déclassement antérieurement à l'intervention de cette loi, le président du conseil général détermine s'il y a 
lieu d'instituer ou de maintenir une commission auprès de cette installation ou d'étendre la compétence 
d'une commission instituée auprès d'une installation nucléaire de base proche. 
A cet effet le préfet notifie au président du conseil général toute décision de déclassement d'une 
installation nucléaire de base prononcée par l'Autorité de sûreté nucléaire et homologuée par les ministres 
chargés de la sûreté nucléaire. 
 

Article 3 
 

Le préfet notifie au président du conseil général toute modification du périmètre d'une installation 
nucléaire de base ou de la zone d'application d'un plan particulier d'intervention relatif à cette installation. 
 
Le président du conseil général procède, si nécessaire, à l'adaptation de la composition et des 
compétences de la commission locale d'information compétente. 
 

Article 4 
 

La création, la suppression ou la modification des compétences d'une commission locale d'information 
sont décidées après consultation du préfet, de l'Autorité de sûreté nucléaire et des communes qui doivent 
être représentées dans la commission locale d'information intéressée. 
 
Lorsque l'autorité compétente n'a pas émis son avis à l'issue d'un délai de deux mois à compter de sa 
saisine, cet avis est réputé favorable. 
 
Dans le cas d'une modification des dispositions applicables à une commission locale d'information 
existante, cette dernière est également consultée. 
 
 

Chapitre II : COMPOSITION DES COMMISSIONS LOCALES D’INFORMATION 
 

Article 5 
 

La commission locale d'information comprend quatre catégories de membres : 
 
1° Des élus, au nombre desquels le président de la commission : 
 
a) Des députés et des sénateurs élus dans le ou les départements intéressés ; 
 
b) Des conseillers régionaux de la ou des régions intéressées désignés par leur conseil régional ; 
 
c) Des conseillers généraux du ou des départements intéressés désignés par leur assemblée ; 
 
d) Des conseillers municipaux désignés par leur conseil municipal ou des membres de l'assemblée 
délibérante de groupements de communes désignés par leur assemblée. Chaque commune intéressée doit 
disposer d'au moins un représentant soit directement soit par l'intermédiaire d'un groupement de 
communes dont elle est membre ; 
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2° Des représentants d'associations de protection de l'environnement �uvrant dans le ou les départements 
intéressés ; 
 
3° Des représentants des organisations syndicales de salariés représentatives dans les entreprises 
exploitant les installations nucléaires de base intéressées ou les entreprises extérieures mentionnées au IV 
de l'article L. 230-2 du code du travail ; 
 
4° Des personnes qualifiées et des représentants du monde économique : 
a) Des représentants des intérêts économiques locaux, notamment des représentants des chambres 
consulaires territorialement compétentes ; 
 
b) Des représentants d'instances territorialement compétentes d'ordres professionnels régis par le code de 
la santé publique ; 
 
c) Des personnalités désignées au titre de leurs compétences dans les domaines de la sécurité nucléaire, 
ou de la communication et de l'information. 
 
Une région, un département, une commune ou un groupement de collectivités territoriales est regardé 
comme intéressé par une installation nucléaire de base si une partie de son territoire est située à moins de 
cinq kilomètres du périmètre de cette installation ou si le plan particulier d'intervention relatif à cette 
installation est applicable dans tout ou partie de cette collectivité ou de ce groupement. 
 
Le périmètre d'une installation nucléaire de base est celui mentionné au I de l'article 29 de la loi du 13 
juin 2006 susvisée. Celui d'une installation nucléaire de base ayant fait l'objet d'un déclassement est le 
dernier périmètre applicable avant le déclassement ou, à défaut, le terrain d'emprise de l'ancienne 
installation. Celui d'une installation nucléaire de base en projet est le périmètre proposé par l'exploitant 
dans sa demande d'autorisation de création. 
 
Le nombre des membres désignés au titre du 1° doit être au moins égal à la moitié des membres de la 
commission. Le nombre des membres de chacune des catégories mentionnées aux 2° à 4° doit être au 
moins égal à 10 % du nombre total des membres de la commission. 
 

Article 6 
 

Les membres de la commission sont nommés pour la durée fixée par la décision arrêtant la composition 
de la commission. Cette durée ne peut excéder six ans. Le mandat des membres est renouvelable. 
 
Les membres de la commission qui perdent la qualité au titre de laquelle ils ont été nommés cessent 
d'exercer ces fonctions. Leur successeur est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 
 
Les fonctions de membre de la commission sont gratuites. Toutefois, les frais de déplacement engagés par 
ces derniers pour se rendre aux réunions de la commission peuvent être remboursés, sur justificatifs, dans 
les conditions définies par les articles 9, 10 et 31 du décret du 28 mai 1990 susvisé. 
 

Article 7 
 

Peuvent assister avec voix consultative aux séances et ont accès de plein droit aux travaux de la 
commission : 
- le ou les représentants de l'Autorité de sûreté nucléaire ; 
- les représentants des services de l'Etat dans la région et le ou les départements intéressés, compétents en 
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matière d'environnement et d'énergie nucléaire, désignés conjointement par les préfets de la région et du 
ou des départements ; 
- les représentants de l'exploitant ou des exploitants des installations nucléaires de base situées sur le site 
et, dans les cas prévus à l'article 44 de la loi du 13 juin 2006, le propriétaire du terrain servant d'assiette à 
l'installation ou son représentant. 
Les représentants de l'Autorité de sûreté nucléaire et des services de l'Etat et les représentants des 
exploitants qui assistent aux travaux de la commission avec voix consultative bénéficient des mêmes 
informations et documents que les membres de la commission ayant voix délibérative. 
Les désignations faites en application du présent article sont notifiées au président de la commission 
locale d'information. 

Article 8 
 

Dans le cas où une installation nucléaire de base est située à proximité de la frontière, le président du 
conseil général peut inviter des représentants de la ou des autorités locales étrangères intéressées à assister 
à certaines réunions ou activités de la commission. Les modalités de cette participation sont définies par 
une convention conclue en application de l'article L. 1115-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
 

Chapitre III : FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS LOCALES D’INFORMATION 
 

Article 9 
 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables à l'ensemble des commissions locales d'information, 
sous réserve pour celles qui ont un statut d'association des dispositions du chapitre IV. 

 
Article 10 

 
La commission locale d'information adopte un règlement intérieur qui : 
 
1° Définit les modalités de constitution d'un bureau chargé d'organiser les travaux de la commission. Ce 
bureau, présidé par le président de la commission, ou son suppléant, comprend au moins un représentant 
de chacune des catégories de membres ; 
 
2° Peut prévoir la constitution de commissions permanentes spécialisées et définir les modalités de 
constitution de groupes de travail temporaires ; 
 
3° Précise les modalités d'information des membres de la commission, telles que les délais de convocation 
aux réunions et les conditions de diffusion aux membres de la commission des informations transmises à 
celle-ci en application de textes législatifs ou réglementaires ; 
 
4° Précise les modalités de diffusion au public des travaux réalisés par la commission et définit les 
conditions d'ouverture au public des réunions de la commission ou de certaines d'entre elles ; 
 
5° Fixe les modalités de désignation des représentants de la commission dans les organismes ou réunions 
pour lesquels une participation de la commission est prévue par les textes législatifs ou réglementaires en 
vigueur ; 
 
6° Peut déléguer au bureau le soin de rendre certains avis relevant de la commission locale d'information 
en application d'un texte législatif ou réglementaire ; 
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7° Précise les modalités de vote au sein de la commission et de ses instances, notamment les règles de 
quorum. 
 
Le règlement intérieur doit être approuvé par la majorité des membres de la commission siégeant en 
séance plénière. 
 

Article 11 
 

La commission locale d'information est réunie en séance plénière, sur convocation de son président, au 
moins deux fois par an. 
 
Si la commission n'a pas été réunie depuis au moins deux mois et si au moins un quart de ses membres le 
demande au président, pour l'examen de questions déterminées, la réunion est de droit. 
 
L'ordre du jour des réunions est fixé par le président. Dans le cas mentionné au deuxième alinéa, l'ordre 
du jour inclut les questions ayant justifié la demande de réunion. 
 

Article 12 
 

La commission locale d'information établit chaque année un rapport d'activité qui est rendu public. 
 
Elle organise une information régulière du public sur les informations qui lui sont communiquées par les 
exploitants, l'Autorité de sûreté nucléaire et les autres services de l'Etat et sur les conclusions des 
concertations et des débats qu'elle organise. 
 

Article 13 
 

La saisine, par la commission, de l'Autorité de sûreté nucléaire ou des ministres chargés de la sûreté 
nucléaire ou de la radioprotection, en application du sixième alinéa du V de l'article 22 de la loi du 13 juin 
2006 susvisée, est décidée sur proposition du président par un vote de la commission réunie en séance 
plénière et votant à la majorité des suffrages exprimés ou, s'il en a reçu délégation, par le bureau. Les 
mêmes dispositions sont applicables à la saisine du Haut Comité pour la transparence et l'information sur 
la sécurité nucléaire en application de l'article 24 de la loi du 13 juin 2006 susvisée. 
 

Article 14 
 

L'engagement d'une expertise, d'une étude ou d'une analyse par la commission locale d'information ou 
pour son compte est approuvé, sur proposition du président, par la commission réunie en séance plénière 
ou par le bureau s'il en a reçu délégation. Le public a accès aux résultats de ces expertises, études ou 
analyses selon des modalités définies par la commission. 

 
Article 15 

 
Le secrétariat de la commission est assuré par les services du département. Sauf dans le cas où la 
commission a le statut d'association, son fonctionnement et la préparation de son budget sont assurés par 
ces services sous l'autorité du président du conseil général. 
 
Une convention entre le ou les départements, l'Etat et les autres collectivités territoriales intéressées ou 
leurs groupements définit les modalités de financement des travaux de la commission. Cette convention 
fixe les modalités selon lesquelles le secrétariat et, le cas échéant, la gestion de la commission lorsque 
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celle-ci n'a pas le statut d'association, sont confiés à une autre des collectivités intéressées dans le cas où 
ceux-ci ne sont pas assurés par le département. 
 
Le projet de budget est soumis par le président à l'approbation de la commission réunie en séance plénière 
ou à l'approbation de son bureau s'il en a reçu délégation. Il est voté par le conseil général. 
 
A la fin de chaque exercice, un compte-rendu d'exécution du budget est présenté à la commission par son 
président lors de la séance d'approbation du compte administratif préalable au vote de l'assemblée 
délibérante sur ce dernier. 
 
Un programme prévisionnel d'activité, le budget prévisionnel et un compte-rendu d'exécution du budget 
sont transmis par le président de la commission au préfet et à l'Autorité de sûreté nucléaire. Ils sont rendus 
publics. 

Chapitre IV : DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX COMMISSIONS 
LOCALES D’INFORMATION DOTEES D’UN STATUT D’ASSOCIATION 

 
Article 16 

 
La constitution de la commission locale d'information en association est proposée par le président du 
conseil général qui soumet un projet de statuts à la commission réunie en séance plénière. Celle-ci se 
prononce à la majorité absolue de ses membres sur cette constitution et sur le projet de statuts. 
 
Les modifications des statuts sont adoptées selon les mêmes formes. 
 

Article 17 
 

Les statuts d'une commission locale d'information constituée en association : 
 
1° Doivent être conformes aux dispositions de l'article 22 de la loi du 13 juin 2006 susvisée et au présent 
chapitre ; 
 
2° Précisent que l'objet de l'association est d'exercer les missions confiées, en application de la loi du 13 
juin 2006 susvisée et du présent décret, à la commission locale d'information auprès des installations 
nucléaires de base citées dans la décision créant la commission ; 
 
3° Prévoient que les membres de l'association sont les membres de la commission désignés en application 
de l'article 5 du présent décret et que ces membres et le président de la commission sont désignés 
conformément aux dispositions des articles 1er et 5 ; 
 
4° Incluent les dispositions mentionnées à l'article 10 ou précisent les modalités de leur inclusion dans le 
règlement intérieur adopté par l'assemblée générale. 
 
Les compétences attribuées par le présent décret à la commission délibérant en séance plénière sont, 
lorsque la commission est dotée d'un statut d'association, exercées par l'assemblée générale. 
 

Article 18 
 

Les contributions en argent ou en nature de l'Etat, du département et des autres collectivités territoriales 
ou de leurs groupements font l'objet de conventions entre ces collectivités publiques et la commission. 
Les contributions en argent prennent la forme de subventions. Les contributions en nature font l'objet 
d'une évaluation qui est inscrite dans le budget de l'association. 
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Les ressources de la commission locale d'information peuvent aussi comprendre des dons, le produit de la 
vente de publications, ainsi que le prélèvement mentionné à l'avant-dernier alinéa du VI de l'article 22 de 
la loi du 13 juin 2006 susvisé. 
 

Article 19 
 

La commission locale d'information, sur proposition de son président, adopte un programme prévisionnel 
d'activité et un budget prévisionnel. 
 
A la fin de chaque exercice, un compte-rendu d'exécution du budget est présenté à la commission par son 
président. 
Le programme prévisionnel d'activité, le budget prévisionnel et le compte-rendu d'exécution du budget 
sont transmis par le président de la commission au préfet et à l'Autorité de sûreté nucléaire. Ils sont rendus 
publics. 
 
Le contrôle des comptes de la commission est exercé par la chambre régionale des comptes dans les 
conditions applicables aux vérifications visées à l'article L. 211-4 du code des juridictions financières. 
 
 

TITRE II : RÈGLES APPLICABLES À LA FÉDÉRATION DES COMMISSIONS LOCALES 
D'INFORMATION AUPRÈS DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE 

 
Article 20 

 
Les statuts de la fédération que peuvent constituer les commissions locales d'information en application 
du VII de l'article 22 de la loi du 13 juin 2006 : 
- organisent la fédération sous la forme d'une association régie par la loi du 1er juillet 1901 ayant pour 
objet social la représentation des commissions auprès des autorités nationales et européennes et 
l'assistance à ces commissions pour les questions d'intérêt commun ; 
- prévoient que l'association accepte comme membre toute commission locale d'information auprès 
d'installations nucléaires de base et tout comité local d'information et de suivi mentionné à l'article L. 
542-13 du code de l'environnement qui en fait la demande. 
 
Dans le cas des commissions dépourvues de la personnalité juridique, la demande est présentée par le 
président du conseil général après délibération favorable de la commission en séance plénière. 
 
La fédération peut associer à ses travaux des représentants des associations ayant pour objet le suivi, 
l'information et la concertation en matière de sûreté nucléaire, de radioprotection et d'impact sur les 
personnes et l'environnement, pour ce qui concerne des activités nucléaires au sens de l'article L. 1333-1 
du code de la santé publique exercées sur un site particulier ne comprenant pas d'installations nucléaires 
de base soumises aux dispositions du titre IV de la loi du 13 juin 2006 susvisée. 
 
Les statuts de l'association sont conformes aux dispositions du présent titre. 
 
Pour exercer les compétences prévues au VIII de l'article 22 de la loi du 13 juin 2006, la fédération doit 
avoir un caractère représentatif. 
 

Article 21 
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Chaque commission ou comité membre est représenté à l'assemblée générale de la fédération par un 
nombre identique de délégués désignés par la commission ou le comité concerné délibérant en séance 
plénière. Toute représentation d'une commission ou comité doit comporter au moins un élu et un 
représentant de l'une des autres catégories de membres. 
 
La fédération peut inviter des personnalités qualifiées ou des représentants de l'Autorité de sûreté 
nucléaire ou des services de l'Etat à assister à ses travaux avec voix consultative. 
 

Article 22 
 

La fédération des commissions locales d'information adopte chaque année un programme prévisionnel 
d'activité et un budget prévisionnel qu'elle transmet aux ministres chargés de la sûreté nucléaire, à 
l'Autorité de sûreté nucléaire et au Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité 
nucléaire. 
Les subventions de l'Etat à la fédération font l'objet d'une convention. 
 
Pour l'application à la fédération des dispositions de l'article L. 612-4 du code de commerce, il est tenu 
compte des subventions des autorités administratives mentionnées par ledit article qui sont directement 
reçues par la fédération ainsi que des cotisations versées par les membres. 
 

Article 23 
 

La fédération des commissions locales d'information informe régulièrement ses membres et le public de 
ses activités. 
 
Elle établit un rapport annuel d'activité qu'elle rend public et qu'elle transmet aux ministres chargés de la 
sûreté nucléaire, à l'Autorité de sûreté nucléaire et au Haut Comité pour la transparence et l'information 
sur la sécurité nucléaire. 
 
Elle peut saisir le Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire de toute 
question relative à la sécurité nucléaire des installations nucléaires de base. 
 
L'Autorité de sûreté nucléaire et les autres services intéressés de l'Etat communiquent à la fédération des 
commissions locales d'information les documents et informations nécessaires à l'accomplissement de ses 
missions. Selon le cas, les dispositions du chapitre IV du titre II du livre Ier du code de l'environnement 
ou celles de la loi du 17 juillet 1978 susvisée sont applicables à cette communication. 
 
La fédération est consultée sur les projets de dispositions réglementaires gouvernementales relatives à 
l'organisation et au fonctionnement de l'ensemble des commissions locales d'information. Si la fédération 
n'a pas rendu son avis à l'expiration d'un délai de deux mois, son avis est réputé favorable. A la demande 
du Gouvernement, ce délai peut être réduit à quinze jours en cas d'urgence. 
 
 

TITRE III : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 

Article 24 
 

Chaque installation nucléaire de base ayant fait l'objet à la date de publication du présent décret d'un 
décret d'autorisation de création ou bénéficiant des dispositions de l'article 33 de la loi du 13 juin 2006 ou 
autorisée en vertu de dispositions applicables antérieurement doit être dotée avant le 1er janvier 2009 
d'une commission locale d'information dans le respect des dispositions de l'article 22 de la loi du 13 juin 
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2006 susvisée et du présent décret. Les commissions existant à la date de publication du présent décret 
doivent être mises en conformité avec ces dispositions dans le même délai. 
 

Article 25 
 

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables, et la ministre 
de l'économie, des finances et de l'emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 12 mars 2008. 
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Décret n° 2010-277 du 16 mars 2010 relatif au Haut Comité pour la transparence et 
l'information sur la sécurité nucléaire  

 
JORF n° 0065 du 18 mars 2010 

NOR : DEVP0828703D  
 
 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la 
mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat,  
Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, 
notamment ses articles 1er, 2 et 23 à 27 ; 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de 
commissions administratives à caractère consultatif ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 

 

Article 1er 
A l'exception des membres du Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire 
mentionnés au 6° de l'article 23 de la loi du 13 juin 2006 susvisée, un suppléant est nommé pour chaque 
titulaire, dans les mêmes conditions que celui-ci. 

 

Article 2 
Le membre titulaire ou suppléant du Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité 
nucléaire qui, au cours de son mandat, perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé ou dont le siège 
est vacant pour quelque cause que ce soit est remplacé par une personne désignée dans les mêmes 
conditions pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 
Chaque membre titulaire ou suppléant du Haut Comité, autre que ceux mentionnés au 4° de l'article 23 de 
la loi du 13 juin 2006 susvisée et leurs suppléants, dépose auprès du président du Haut Comité la 
déclaration prévue au second alinéa de l'article 26 de la même loi. 

 
Cette déclaration indique les intérêts que le membre détient ou a détenus au cours des cinq années 
précédant sa nomination au Haut Comité, dans une entreprise ou un organisme se livrant directement ou 
par l'intermédiaire d'une filiale ou sous-filiale à une activité nucléaire, en précisant notamment s'il y 
exerce ou y a exercé les fonctions de salarié ou de mandataire social. Elle mentionne également s'il a été 
responsable d'un marché conclu avec une entreprise ou organisme ayant une telle activité. 

 
Une déclaration modificative est souscrite en cas de changement de la situation exposée dans la 
déclaration déposée. 
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Les déclarations des membres ainsi que celle établie par le président du Haut Comité sont rendues 
publiques selon des modalités définies par le règlement intérieur. 

Article 4 
Les règles relatives au délai de convocation des membres et au quorum sont celles prévues 
respectivement par les articles 9 et 11 du décret du 8 juin 2006 susvisé. 

 
Le Haut Comité adopte, à la majorité absolue de ses membres, un règlement intérieur qui précise les 
modalités de son fonctionnement autres que celles prévues par le présent décret. Le règlement intérieur 
fixe notamment les modalités d'adoption des décisions, avis et rapports. Il prévoit les modalités selon 
lesquelles il est recouru aux expertises et à des débats contradictoires. 

 

Article 5 
Pour l'organisation des travaux du Haut Comité, le président est assisté par un bureau qu'il préside et au 
sein duquel chacune des catégories énumérées à l'article 23 de la loi du 13 juin 2006 susvisée est 
représentée. 

 
Le bureau désigne parmi ceux de ses membres appartenant à l'une des catégories mentionnées au dernier 
alinéa du même article 23 un vice-président chargé d'exercer les fonctions du président en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier. 

 

Article 6 
Le Haut Comité est réuni sur l'initiative de son président et au moins quatre fois par an. 

 
Si le Haut Comité n'a pas été réuni depuis plus d'un mois et si un tiers au moins de ses membres le 
demande, le président convoque une nouvelle réunion dans le délai d'un mois à compter de la réception de 
cette demande. 

 

Article 7 
L'ordre du jour de chaque séance est arrêté par le bureau sur proposition du président et communiqué aux 
membres du Haut Comité selon les modalités définies par le règlement intérieur.  

 
Tout membre du Haut Comité peut proposer au président l'inscription d'un point à l'ordre du jour. 
L'inscription est de droit si la demande émane d'un tiers au moins des membres du Haut Comité.  
 
Toute question mettant en jeu les principes de transparence et d'information du public en matière de 
sécurité nucléaire mentionnés aux articles 1er et 2 de la loi du 13 juin 2006 susvisée peut être inscrite à 
l'ordre du jour du Haut Comité. 
 

Article 8 
Outre les personnes mentionnées au second alinéa de l'article 24 de la loi du 13 juin 2006 susvisée, les 
ministres chargés de la sûreté nucléaire et de la radioprotection dans les activités et installations 
mentionnées au III de l'article 2 de la même loi peuvent saisir le président du Haut Comité de toute 
question relative à l'information concernant la sécurité nucléaire et son contrôle qu'ils souhaitent 
soumettre à l'examen du Haut Comité. 
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Article 9 
Le Haut Comité peut constituer des groupes de travail comprenant notamment des personnes qui ne sont 
pas membres du Haut Comité. Le règlement intérieur détermine les modalités de fonctionnement de ces 
groupes de travail. 

 

Article 10 
Le président peut inviter toute personne à assister à une séance du Haut Comité et à y intervenir. 

 
Tout membre du Haut Comité peut proposer au président l'invitation d'une personne à une séance du Haut 
Comité. L'invitation est de droit si la demande émane d'un tiers au moins des membres du Haut Comité. 

 

Article 11 
Les avis et rapports du Haut Comité sont adoptés, sur proposition de son président, par le Haut Comité 
réuni en séance plénière. Ils sont publiés dans les formes prévues par le règlement intérieur. 

 

Article 12 
Le secrétaire général du Haut Comité est nommé, sur proposition du président du Haut Comité, par arrêté 
des ministres chargés de la sûreté nucléaire et de la radioprotection. 

 
Article 13 

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en charge 
des technologies vertes et des négociations sur le climat, la ministre de l'économie, de l'industrie et de 
l'emploi, le ministre de la défense et la ministre de la santé et des sports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

Fait à Paris, le 16 mars 2010. 

 

 
 


